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M. P. Cambon. 



M. Boarée. 



Au même. 



M. Blanc 



M. le Comte de Munster. . . . 



M. Geoffray. 



M. Lozé. 



M. Billot 



Le Baron de Courcel. 



An Comte de Montebdlo. . . . 



M. Boarée. 



M. Blanc, 



M. Patrimonio 



M. P. Cambon. 



M. Bourëe. 



Le même. 



M. Blanc 



Le Baron de Courcel. 



DATES. 



1897. 
li février. • • 



1 5 février . . • 



Idem. 



Idem,, 



Idei 



m. 



Idei 



m. 



Ida 



m. 



Ide^ 



m. 



Idem, 



Idem, 



Idem, 



Idem, 



1 6 février . . . 



Idem. 



Idem. 



Id 



em. 



Idem. 



Idem* 



OBJET. 



Occupation mixte de la Crète. Notification à faire 
à Constantinople et à Athènes 

Appel des réserves de l'armée grecque 

Représentations à adresser au Cabinet d'Athènes. 
Langage tenu par le Ministre à M. Delyanni. . 

Occupations mixte de Tîle. Mouvements des tor- 
pilleurs grecs \ . 1 

Instructions au commandant du navire allemand 
dans les eaux Cretoises 

Annexe. — Texte des instructions 

Instructions aux commandants des navires an- 
gl*is 

Projet allemand de bloquer le Pirée 

Instructions à l'amiral italien 

Instructions aux commandants des navires an- 
glais 

Occupation mixte. Concert des Puissances. Néces- 
sité d'appliquer des réformes 

Débarquement du corps expéditionnaire grec en 
Crète. Nouvelles protestations à Athènes 

Occupation mixte de la Crète 

Mesures prises par le Gouvernement serbe 

Occupation mixte. Mise en dépôt de l'île de Crète 
entre les mains des Puissances 

Instructions du Roi Georges au colonel Vassos. . . 

Représentations collectives à Athènes. Attitude du 
Ministre d'Allemagne 

Dispositions prises par le colonel Vassos et par 
les insurgés crétois 

Démarches collectives à Athènes. Projet idlemand 
de blocus du Pirée 



PAGES. 



61 



62 



62 



63 



03 
63 



64 



64 



65 



65 



65 



66 



66 



67 



67 



68 



68 



69 



69 



^ 



XI — 



RO- 
SI BROS. 



134 



135 



130 
137 

138 

139 



140 

141 

142 

143 

144 

145 

140 
147 
148 
149 



150 

151 
152 
153 

154 
155 

150 



NOMS. 



M. P. Cambon 



Aui Âmbassadeara de France 
à I^rlin, Londres, Saint- 
Pétersboarg , Vienne et près 
le Roi d luiie. 



A M. P. Cambon 



A M. Bourée. 



M. P. Cambon 



Le Baron de Courcel. 



M. manc. 



Sir Ed. Monson. 



M. Bourée. 



Le Comte de Montebello .... 



M. Blanc. 



M. Bourée. 



Au même. 



A M. Blanc 



A. M. P. Cambon. 



M. Patrimonio. 



M. Billot. 



A M. P. Cambon. 



Le même. 



M. Hourée 
M. Blanc. 



Au Comte de Montebello. . 



DATES. 



1897. 
i6 février.. . 



Idei 



m. 



Idei 



m. 



Idem, 



17 février.. 



U 



em. 



Idem, 



Idem, 



hlm 



m. 



Idei 



m. 



Ide. 



m. 



A M. p. Cambon et au Comte Idem, 
de Montpbello. 



Idei 



m. 



Id 



em. 



Ide 
Idei 



fil. 



m. 



1 8 février. . «. • 



Idem, 
Idem. 



Id 



em. 



Idem 



Ide 



m. 



Idem, 



OBJET. 



Dispositions militaires prises par la Porte. — No- 
mination d*un nouveau vali. — Occupation 
mixte 

Proposition russe en vue du rappel des navires 
grecs et de l'occupation mixte 

Même objet. — Notification a faire à la Porte. • . 

Même objet. — Notification à faire au Couveme-. 
ment grec 

Projet de nommer Caralhéodori Pacha vali de 
Crète 

Proposition allemande de blocus du Pirée. — Lord 
Salisbury demande qu'on proclame Taatonomie 
de la Crète. 

Démarches du Consul général de Grèce à la 
Canée 

Projet de blocus du Pîréo. . — Autonomie de la 
Crète 

Préparatifs militaires de la Grèce à la frontière de 
Tbessalie. 

Instructions aux commandants des forces navales. 
Attitude du colonel Yassos 

Décidions des amiraux à regard des troupes 
grecques 

Protestations de l'Ambassadeur de Turquie h Paris 
contre les actes d'agression de la Grèce 

> 

Dëmarclitî col'ertive à Atht>nes 

Même objet 

Mesures prises pAr Ich amiraux 

La Porte reçoit le conseil de se tenir sur la défen- 
sive. — Projet de nomination d»; Saadeddin 
Pacha en Crète 

Mesures militaires prises en Serbie.— Attitude du 
Gouvernement serbe 

Projet de blocus des côtes grecques 

Maintien du colonel de Vialar eu Crète 

Nomination d'un nouveau commandant militaire 
ott >mau en Crète 

Représentations rollcrli\rs à Athènes 

Démarches flu colonel Yassos et du consul général 
de Grèce 

Projet allemand dcî blocus de la Gn'ce. — Auto- 
nomie cretoi.se 



PAOB8. 



Documents diplomattqces. — Conflit Gréco-Turc. 



70 



71 



72 



72 



72 



73 

73 

74 

74 

75 

75 

75 
70 
70 

77 



77 
78 
79 

79 
70 

■ 

80 
80 



t: 



XII 



NU- 
MEROS. 



157 

158 



i 159 
160 
161 
162 

. 103 
164 

165 
166 

167 
168 



109 
170 
171 

172 

173 
174 

175 
176 



177 



178 



179 



180 



181 



NOMS. 



M. P. Cambon. 



Aux Atnhassadears de France 
à Berlin, Vienne et près le 
Roi dltalie. 



A M. P. Cambon. 



Le Comte de Montebelio. . . . 

M. Billot 

Le Comte de Montebelio. • , . 



M. Bianc 



M. P. Cambon. 



lie même. 
M. Lozé. . 



Le Marquis de Noailles, 



Aux Ambassadeurs de France 
à ConstaDtinopie, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne 
et près le Roi d'Italie et au 
Ministre de France à Athènes 



A M. P. Cambon. 



M. Bôurée. 



Au Comte de Montebelio. . . . 



M. Billot 



M. P. Cambon. 



M. Blanc 



Le même. 



Aux Ambassadeurs de France 
À Berlin , Londres , Constan- 
tinople. Vienne et près 
le Roi dlUlie. 

A M. P. Cambon et à M. Boarée. 



Le comte de Wolkenstcin- 
Trostburg. 



DATES. 



1897. 
1 9 février . . 

Idem 



Idenu 

Idem, ....... 

3o février.. . . 

Idem. ....... 

/dam.. 



Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem, 
Idem. 



Idem. 
Idem, 



Idem. 
Idem, 



23 février.. 



Idem, 



M. Bourée, 



M. Blanc 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Constaiitinople, 
Londres , Saint-Pt'trrslwurjj 
Vienne et près le Roi d'Italie 



Idem 



Idem. 



OBJET. 



• '• • « 



2 1 février . . . 



Préparatifs militaires de la Grèce et de la Turquie 

Projet de blocus de la Grèce. — Autonomie Cre- 
toise 



Même objet • 

Même objet 

Même objet. 

Même objet 

Mouvements des troupes grecques dans l'île 



La Turquie se propose d'occuper la Thessatie. — 
Conseils de prudence qui lui sont donnés 

Préparatifs militaires de la Porte •• 



Autonomie Cretoise, 
contre la Grèce. . . 



Moyens de coercition 



Biocos de la Grèce ou de la Crète • . . 

Même objet. — Projet d'autonomie crétoise. 



Approbation des conseils donnés à la Porte. 
Démarches collectives à Athènes 



Le conseil des Ministres décide de ne pas ke sé- 
parer du concert européen • 

Attitude du Gouvernement italien 

AwvEXE. . — Communiqué de Tageace Stefani. 

Photiadès est nommé vali de Crète 

L'escadre internationale canonne les positions des 
insurgés près de Halepa 

Mesures proposées parles Amiraux et par M. Blanc 

Instructions aux amiraux 



23 février.. , . 



Proposition russe en vue d'un ultimatum à adresser 
à la Grèce 

Instructions aux commandants des navires austro- 
hongrois 

Arneu. — Télégramme du comte Goluchows- 
ki 

Manifestations à Athènes. — Protestation grecque 
contre l'attitude des commandants des forces 
navales des Puissances 

Démarches des consuls en Crète. — Demande 
d'occupation mixte 

Déclaration du Ministre des Affaires étrangères, 
le 3 1 février, à la Chambre des députés 

Annexe. — Texte de la Déclaration 



PAGES. 



81 

81 

82 
82 
83 
83 
83 

84 
84 

85 
86 
86 
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SI 

88 
88 

88 

89 
90 
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91 

91 
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93 
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NU- 
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182 
183 

184 
185 
186 

187 
188 
189 



190 
191 
192 
193 

194 
195 
196 

197 
}9S 
19» 
200 



201 

202 

203 
204 
205 
206 

207 

208 

209 

210 
211 



212 
213 



NOMS. 



Le Comte de Montebello .... 
L9 mène 



Âa 



M. Bourée 



M. Patrimonio 
M. Billot 



Le Marquis de Noailles . 



Aux Ambassadean de France 
à Bwlin, GoDstantinople, 
Vienne et près leRoidltalie 



M. Boorée. 



M. P. CaM^M» 



I^ m^ne. 



M. Patrimonio. 



M. Blanc. 



Le mène. ». . » . 

Le Comte de Montebello. 



M. Bourée 

An Comte de Montenenb. . . . 



Le Baron de Coorcd. 
M. Biiloi .... 



M. Bourée 



Le Comte Wolkensteîn-Thyst- 
burg. 



M. ^nc. 



• 

Au même. 



A M. P. Cambon, 



Le Baron à ^ Conrcel. 



La Comte de Montebello. . . . 



Au Baron de CoorceL. 
A M. P. Cambon 



DATES. 



1897. 
3 3 février . . . 



Hem., 
Idem,, 
Idem., 



Idem.. 

Idem. 

Idem,, 



2 k février. . . . 

Idem. 

Idem.,. ••••. 
Idem, 



Idem. 
Hem. 



Idei 



m. 



aS février... . 

Idem 

aneen. ••••••• 

Idem, .••••.. 



Idei 



m. 



36 février.. 



Ide 



m. 



Idem, 
Idem. 
Idem. 



Id 



em. 



Uem 

27 février. . . . 



A M. Boarée. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Beriin, Vienne, Londres 
et près le Roi d'Italie. 



Idem., 
Idem. 



M. Blanc. 



A M. Bourée Tdem 



Idem,, 



OBJETS. 



Autonomie crétoise. — Accord des Puissances . . . 

UitkialviD à adrasaer À la Grèee. 

Même objet. — Vues du Goavemement finuçais. . 

Préparatifs militaires de la Grèce 

Élection au siège métropolitain d*Usknb 

Ultimatum à la Grèce. — Autonomie crétoise. . . . 

Même objet 

Instructions adressées en conséquence aux amiraux 

Envoi de troupes grecques en Crète 

Armement de troupes irrégulières ottomanes .... 

Autonomie crétoise 

Négociations antre la Serbie et la Bulgarie. — 
Voyage du roi Alexandre à Sofia 

Incendie du palais du Gouvernement, à la Caoée. 

Autonomie créiMse 

Constatation de l'entente des Puissances en vue 
d'une sommalion à adresser à la Grèœ 

Projets d'invasion des Grecs en Lpire 

Projet de sommation à adresser à la Grèce 

Mène objet. — Rappd des garnisons ottonnancs. . 

Le Gouvernement italien souscrit aux propositioas 
de la Russie en vue de la sommation à adresser 
à la Grèce 

Bombardement des insurgés par l'escadre inter- 
nationale. — Impression produite à Atbènes. . . 

Instructions en vne des notifications à faire à 
Constantinopie et à AUicnes 

Proclamation des amînmi 

Résiliation du contrat relatif à Tempruni crétois. . 

Organisation de la Crète ; . 

Le Cabinet do Londres accepte les propositions 
russes 

Mo'lifications de forme demandées par le Gouver- 
nement fraacais 

Rappd des garnisons turques 

Sommation à adresser à la Grèce. — Notification à 
présenter à Constantinopie 

Même objet 

Même objet 

Combats en Crète 

Modifications aux propositions russes demandées 
par la France 



PAGK. 



99 
100 
100 
101 
102 
102 
103 
103 



103 
104 
104 

105 
105 
106 

l» 

107 
107 
108 



108 

109 

109 
110 
111 
111 

112 

112 

113 

114 
114 
115 



116 



116 



c. 
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214 

215 

216 
217 
218 
219 

220 
221. 

222 
223 
224 
225 

226 



227 Le même. 



228 
229 

230 

231 
232 



233 
234 
235 
230 
237 



238 
239 
240 



NOMS. 



Au Baron de (Source!. 



M. Blanc, 



M. Boiirée. 



M. P. Cambon. 



M. (le Balloy, 
M. Blanc . . . 



Au Comte de Montebello. . . . 



M. BîUot 



M. Bouréo. 



M. Blanc, 



A M. Bouréc 



Le Baron de Gourcel 



A M. P. Cambon. 



Le Marquis de Noailles 



M. Blanc 



Au Comte de Montebello. . 



M. Bourée, 



Ida 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berliu, Constantinople, 
Londres , St - Pétersbourg , 
Vienne et près le Roi 
d'Italie et à M. Blanc. 



M. P. Cambon. 



Le même. 



M. Blanc 



Le même. 



Aux Ambassadeurs de Franco 
à Berlin, Londres, Sainl- 
Pctersbourg, Vienne et 
près le Roi d'Italie/ 



A M. P. Cambon 



Le Marquis de Noailles, 



M. Lozé. 



DATES. 



1897. 



a 7 février. 



Idem. 



Ide 



m. 



Id 



cm. 



î8 février.. . . 



Idem. 



m. 



Idci 



m. 



hl 



em. 



\" mars. 



Ide 



ut. 



Idem. 



Ide 

Ide 



m. 



m. 



3 mars. 



/(/. 



cm. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 



Idem. 



Idem. 



3 mars. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 



OBJET. 



Rappel des garnisons ottomanes 

Résiliation du contrat de l'emprunt crétois 

Mobilisation grecque 

Notification à présenter à la Sublime-Porte. 

Agitation des Arméniens réAigiés en Perse 

Situation en Crète. Combats autour de Candie et 
de la Canée 

Rappel des garnisons ottomanes 

Notifications collectives à Constantinopls et à 
Athènes 

Projet de notification nu Gouvernement grec .... 

Musulmans bloqués à .^(4ino • 

Projet de notification au Gouvernement grec. . . . 

Notifications collectives à Constantinople et à 
Athènes. . . .' 

Même objet 

Même objet. Projet de déclaration supplémentaire 
concernant les garnisons ottomanes en Crète. . . 

Notification collective au Gouvernement grec. 

Délivrance de musulmans bloqués par les in- 
surgés 

Projet d'instructions aux amiraux* en vue d*un 
blocus des ports grecs et de la Crt'le 

Notification collective à Athènes 

Même objet •. • • . 

Armement des bachi-bouiouks 

Notification collective à Constantinople 

Déli\rance des Musulmans bloqués à Sélinn 

Mutinerie des gendarmes albanais à la Canée. . . . 

Rappel éventuel des garnisons ottomanes de la 
Crète 

Déclaration à ce sujet 

Même objet 

Même objet 



PAGES. 



116 
117 
117 
118 
118 

119 
110 

120 
120 
122 
122 

123 
123 

123 
124 

124 

125 
120 
126 



126 
127 
127 
127 

128 



128 
129 
129 




XV 



M8R0S. 



241 

242 

243 

244 

245 
246 

247 
248 



249 
250 



251 

252 
253 
254 
255 
256 
257 
258 
259 

200 
201 



262 



2Û3 



NOMS. 



Le Baron de Courcel. 



Le Comte de Montebelio . • • . 



Le Contre- Amiral Potticr ou 
Vice-Amiral Besnarcl ..... 



M. Blanc. 



M. Boarée, 



M. BiUot. 



M. P. Cambon 



AuK Ambassadeurs de France 
à Berlin. Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Roi dntalie. 



M. Patrimonio 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Constantinopie, 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et près le Roi dltalie. 



M. Bourée. 



M. Billot 



Le Baron de Courcel, 



iiA. liOZC. .«•••■k.. ...••««• 



A M. Blanc 



A M. P. Cambon. 



M. Bourie 



M. Blanc 



Le Marquis de Noaillcs 



Le Vicomte de Petiteville. . . . 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg , Vienne et près 
le Roi d'Italie. 

A M. Bourée et à M. Blanc . . 



Le Comte de Montebelio .... 



DATES. 



1897. 



3 mars. 



Idem 



à mars. 



Idem, 



Idem, 



Idem, 



Idei 
Idei 



m. 



m. 



Id 



em. 



Idem 



5 mars* . «^ . • •_- 



Idei 



m. 



Idem, 



Idem. 



Idem, 



Idem, 



Idei 



m.. 



Idei 



m. 



Idei 



m. 



6 mars. 



Idem, 



Id 



em. 



Id 



cm. 



OBJET. 



Même objet, 



Même ubjet. Mesures de contrainte contre la 
Grèce 

Attitude des commandants des forces navales dans 
les eaux Cretoises 

Remplacement du commandement des forces na- 
. voies helléniques 



PAGES. 



Mobilisation des forces grecques 



Déclaration concernant les garnisons ottomanes en 
Crète 

Même objet. 

Constitution de la Crète 



Mouvements en Vieille-Serbie. 



Instructions à lamiral Pottier. 



Manifestations populaires. — Préparatifs militaires 
de la Grèce 

Autonomie crétoise. — Instructions aux Amiraux . 



Autonomie crétoise. 



Autonomie crétoise. — Instructions aux Amiraux . 



Ressources financières de la Crète. 



Autonomie crétoise. 



Préparatifs du Comité macédonien 



Délivrance des nmsulmans bloqués à Selino, 



Instructions aux Amiraux. — Mesures de contrainte. 
— Autonomie crétoise 



Séjour du Roi de Serbie à Sofia. 



Déclaration concernant les garnisons ottomanes de 
la Crète 



Déclarations remises à la Sublime-Porte au sujet 
de la Crète 

Instructions aux Amiraux. — Proclamation de 
l'autonomie 



129 

130 

130 

131 
131 

131 
132 
132 



132 
133 



133 
134 
134 
135 
135 
135 
136 
137 

137 

137 

138 



138 



139 




X¥I 



su-' 



264 



265 



266 

267 

26€ 



269 
270 
271 
272 

273 

274 
275 



283 
2d4 
285 

286 
287 
288 

289 



NOMS. 



276 

277 
278 
279 
280 
281 
282 



M. Bourée .'. . 

Aux Ami>assadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saini- 
Pétersboorg , Vienne et près 
le Roi d'Italie. 

Aux mêmes 

M. P.Cambon. 

Le même 

Le même 

Le même 

M. Blanc 

Le même 

M. Loxé 

Le Marquis de Noailles 

M. Bourée 

M.]fflaBc 

M. Bourée 

M. Blanc 

M. Billot 

Le Comte de Montebdlo .... 

M. Blanc 

Aux Ambassadeurs |de France 
à Berlin, Londriss, Saintr 
Pétersbourg , Vienne et près 
le Roi d'Italie. 

M. P. Cambon 

M. Poubelle 

M. BiUot 

M. Blanc 

M. UmL 

Le Comte Wolkenstein-Trost- 
burg. 

M. Blanc 



DATES. 



1897. 
6 mars.. 



Idem, 



7 mars. 






Idma, 



Idem, 



Idem^ 
Idem,: 



Idem, 



Idem^, 



Idem. 



8 mars. 






Idem, 
Idem, 
Idem, 



Idem. 



Idem. 



Id 



em. 



9 mars. 
Idem»» • 



fcMin.. 



Idem,, 



Idem, 



Idem, 



OBJET. 



PW 



Préparatifs militaires. — État de Topinion en 
Grèce 

Propositions des Amiraux en vue des mesures de 
contrainte à exercer contre la Grèce 



Même objet. — Proclamati<xi delantonomie.. . . 

Dangers d'un conflit entre Turcs et Grecs à la 
frontière de Thessalie 

Réponse de la Porte à la Note des Puissances rda- 

tive à la Crète 

AimKXB. — Texte de la réponse de la Porte. 



PAQBS. 



Autonomie crétoise. 



Même objet, 



Ressources financières de la Crète., 



Instructions adressée»>par le Roi de Grèce ao co- 
lonel Vassos 

Autonomie crétoise. — Propositions des amiraux 
en vue des mesures de contrainte 



Propositions des amiraux. 



Réponse de la Grèce à la Note collective des Puis- 
sances 

AivNBXB. — Lettre de M. SLouiès 

Proposition en vue d*une organisation provisoire 
de rîle de Crète 



Mouvement des navires grecs , 

Dtiivrance des musulmans bloqués à Sélino, 
Propositions des amiraux , 



Même objet. 



Agressions des bachi-bouxoucks. 



Autonomie crétoise. 



Mobilisation des forces ottomanes 



Protection de la mission française de la Canée. 



Appréciations sur la réponse de la Grèce à la Note 

des Puissances. — Autonomie crétoise 153 



Massacres de musulmans en Crète. 



Autonomie crétoise. 



Propositions des amiraux en vue des mesures de 
coercition 



Idem Combats sur divers points de l'île. 



139 



140 



140 



141 



141 
142 

142 

143 

144 



144 



145 



145 



146 
146 



148 

148 

149 

149 

150 
150 

150 



151 
153 



154 
154 

155 
155 







ivn 



% 



NU- 

MÉnos. 



290 
291 



f 292 
293 
294 



295 
296 

297 

298 

299 
300 



301 
302 
303 



304 



305 
30G 

307 
30S 

309 
. 310 
311 
312 

313 
314 

315 



NOMS. 



M. Geoffray. 



Le même. 



Au Comte de Montebello. . . . 



Le même < 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berfîn, Londres, Vienne 
et pràs le Roi d'Italie. 



DATES. 



1897. 



9 mars 



10 mars. 



Idem, 
Idem, 
Idem. 



M. P. Ganibon. 



M. Blanc, 



Le Marquis de NoaiUes ... . 



M. Loié. 



M. Blanc. 



Au Gomie de Montebello . . . . 



M. Billot. 



M. Lozé. 



Au Baron de Gonrcd. 



Aux Ambassadeurs de Fronce 
à Beriin, Londres, Vienne 
et près le Koi d'Italie. 



M. Lozé . 



Le Gomte de Montebello. . . . 



Au même. 



Le Marquis de NoaiUes. 



Au Gomte de Montebello . . 



M. Geoffray 



Le Gomts de Montebello. 



Au Baron de Gourcel 



Le Marquis de NoaiUes , 



Au Gomte de Montebello . . 



M. Blanc 



ic2ei 



m. 



Idem, 



Idem,» 



Idem. 



1 1 mars. 



Idei 



m. 



Idei 



m. 



Idem 



12 mars. 



Idem, 



Idem, 
Idem, 



Id 



em. 



Id 



em. 



Idem. 
Idem. 



i3 mars. 
Idem, . . . 



Idem. 
Idem. 



Id 



em. 



. • 



OBJET. 



Autonomie crétoise , 

Appréciations sur la réponse de la Grèce à la Note 
des Puissances. — Emploi éventuel des troupes 
grecques pour paciGer Tîle. — Propositions des 
Amiraux . 

Même objet 

Même objet 

Même objet. 

Gendarmerie crétoise 

Délivrance des musulmans de Selino 

Appréciations sur la réponse de la Grèce à la Note 
des Puissances .«.• • ...» 

Même objet. — Elnvoi des contingents des Puis- 
sances 

Délivrance des musalmans de Seliao. 

Appréciations sur la réponse de la Grèce. — ^ Em- 
ploi éventuel des troupes grecques pour paciGer 
111e. — Proclamation de raolonomie. 

Même objet. 

Contingents des Puissances 

Appréciations sur la réponse de la Grèce. — Main- 
tien éventuel des troupes grecques clans Tile.-^ 
Mesures de contrainte. 

Proclamation de rautonomie crétoise. — Mesures 
de contrainte. 

Organisation de la Crète ..*. 

Maintien éventuel des troupes grecques en Crète. — 
Exécution du programme des Amiraux 

Proclamation de Tautonomie crétoise 

Maintien èventudi des troupes grecques en Crète. 
— Exécution du programme des Amiraux. . . . 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Même objet. — Envoi des contingents des Puis- 
sances V. 

Même objet 

Accord des Puissances en vue de Texécution du pro- 
gramme des Amiraux 

Bombardement de Spinalonga 



RAGBS. 



150 



i57 

157 
158 
158 



159 
159 

160 

160 
160 



161 
162 
J63 



163 

165 

166 

166 
167 

167 
167 
168 
169 

170 

170 

171 
171 



XVIII 



î«0- 
MBItOS. 



316 

317 
318 

3)9 
320 

321 

322 
323 
324 
325 

326 
327 



328 

329 
330 
331 



332 
333 
334 
335 

336 

337 

338 

339 
340 



NOMS. 



Au Comte de Montebdlo.. . • 



M. Geoffray 

A. M. Blanc 

Le Comte de Montebello .... 
M. P. Cambon 

M. Steeg 

Le Comte de Montebello. . . . 

M; Billot 

M. Bouréc 

M. Geoffray 

Le Comte de Montebello.. . . 

Aux Ambassadeurs de France 
À Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne, près 
le Roi dlt.ilie et an Mi- 
nistre de France à Athènes. 

Aux mêmes 

M. P. Cambon »... 

Au même 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pclersbourg, Vienne et 
prës le Roi d*Italie. 

A M. Ledoulx 

M. BUnc 

Au Comte de Montebello.. . . 

Le Baron de Courcel 

!«e Comte Wolkenstein Trost- 
burg. 

An Baron de Courcel 

Sir Edmund Monson ....... 

M. Loxë 

Le même 



DATES. 



1897. 
1 3 mars 

Idem 

1 à mars 

Idem 

Idtm^ ....... 

1 5 mars 

1 5 mars 

Idtm 

Idem, ...•••. 
Idem 

i6 mars 

Idmn, • 

Idem 

Idem 

/(/em. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

1 7 mars 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem, • , 



OBJET. 



Proposition d'occupation franco-italienne de la 
Civte. — Envoi des contingents des Puissances. 



Proclamation de l'autonomie , 



Même objet. — Projet de proclamation des ami- 
raux 



Proposition d*occupation franco-italienne. 



Réponse de la Porte à la Note des Puissances con- 
cernant les garnisons ottomanes de la Crète. . . 

Appel des réservistes grecs. — Mesures prises en 
Roumélie orientale 

Nomination du gouverneur général de la Crète. . 



PA6BS. 



Instructions à Tamiral italien 



Préparatifs militaires de la Grèce 



Organisation de la Crète. — Envoi dei contin- 
gents des Puissances 



Envoi du contingent Russe. 



Déclaration du Ministre des Affaires étrangères 

à la Chambre des députés le 1 5 mars 

AivifiXE. — Texte de la Déclaration 



Envoi du contingent français, 
mesures de coercition 



Application dos 



Troubles à Ghemerek 



Même objet. 
Même objet. 



Même objet. 



Attaque de Kissamos Castelli. — Troubles à Silia. 



Occupation internationale de la Crète , 



Même objet. — Objections de TAnglelerre contre 
le blocus des cêtêt grecques 



Proclamation de Tautononie crêtoisc. 



Blocus des c6teH grecques. — Occupation interna- 
tionale 



Même objet 
Traduction , 



Troubles dans le vilayet de Sivas 



Blocus des cotes grecques. — Organisation de la 
Crète 



172 
173 

173 

174 

174 

175 
176 
176 
176 

177 
177 



178 
178 



181 
182 
182 
183 



183 
184 
184 

l'^4 
185 



180 

186 

187 

188 



188 




- XIX 



NU- 
MBROS. 



341 



342 



343 



344 



345 



346 
347 



348 



349 



350 



351 



358 
353 
354 
355 
356 



357 
358 
350 
360 
361 
362 
363 



NOMS. 



17 mars. 



Idem. 



Idem, 



Idem, 



18 mars. 



Idem, 
laem. 



Idem. 



M 



an. 



Idem. 



Idem. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Beiiin, Londres, Saint- 
Pétersbourg , Vienne et près 
le Roi d*Ttalie. 

Le Baron de Courcel 

M. Billot 

M. Blanc 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin «Saint-Pétersbourg, 
Vienne et près le Roi d'Ita- 
lie. 

Le Baron de Courcel 

M. Bourée 

M. P. Cambon 

M. Lozé 

M. Blanc 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Boi dltalie. 

M. Boorée 

M. Billot 

Le Baron de Courcel 

M. P. Cambon 

Sir Edmund Monson 

Le Comte de Montebello. . . . 

Au même 

Le même 

Au Baron de Courcel 

M. Lozé. 

M. Ledoulx 

Aux Ambassadeurs de France 
à Beiiin, Constantinople , 
Londres, Saint-Pétenboorg, 
Vienne et près le Roi dlta- 
lie , an Mmistre de France 
à Athènes et au Consul gé- 
néral de France à la Canée. 



Documents DiPLOMAnQUES. — Conflit Gréco-Turc. 



DATES. 



1897. 



Idem. 



Idem, 



Idem. 
Idem, 



Idem, 



19 mars,. 



Idei 
Idei 



m. 



m. 



Idem. 
Idem, 
Idem, 



OBJET. 



Envoi du contingent français. 



Proclamation de l'autonomie. 
Crète 



Blocus de la 



Troubles dans le vilayet de Sivas. 



Mouvements des insurgés. — Les amiraux signi- 
fient au colonel Vassos que le littoral de la Crète 
est {dacë sous la protection des Puissances. . . . 



Arrivée sioiultanée des contingents. 



Départ du contingent français . . . , 
Préparatifs militaires de la Grèce. 



Le colonel Cbermside nommé Commissaire mili- 
taire britannique en Crète 



Départ du contingent firançais. 



Commandements confiés aux officiers des diffé- 
rentes Puissances en Crète 



Blocus de Volo. 



Blocus de la Crète. 



Envoi du contingent italien 



Troubles dans le vilayet de Sivas 

Mobilisation des forces ottomanes et helléniques 
Envoi du contingent anglais 



Traduction. 



Envoi du contingent russe. 



Idem, Considérations sur Tensemble de la situation. 



Troubles dans le vilayet de Sivas. 



Occupation internationale de la Crète. 
Départ du contingent austro-hongrois. 
Troubles à Tokat 



PAGES. 



Le colonel de Vialar Commissaire militaire fran- 
çais en Crète. •— Arrivée des divers contingents. 



189 



189 
189 



190 
190 



191 
191 

191 
192 

192 
193 



193 
194 
194 
194 
196 
197 
197 
198 
199 
199 
200 
200 

201 



XX 



NU- 



MEROS. 



364 



365 



366 



367 



368 



369 



370 



371 
372 

373 

374 
375 
376 
377 
378 
379 
380 
381 

382 
383 
384 
385 

386 



387 

388 



NOMS. 



Aux AmbaMadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersboarg, Vienne et près 
le Roi dltdie. 



A M. P. Cambou 



Au Baron de Couroel. 



Au Comte de Montebello. . . . 



Aux AmbMsadear» de France 
à Beiiia, Londres, Saint- 
Pétersbourg , Vienne et près 
le roi dltaïie. 



Le Baron de Courcel. 



Le même. 



M. Ledoulx. 
M. Loxé. . • , 



Le Comte de Montebello . • 



M. P. Cambon 



Le même. 



M, Soulange-Bodin ........ Uem 



Le Baron de Courod. 



M. Blanc 



M. P. CamboD. 

M. Billot 

M. Loié. 



M. Ledouli 
A M. Blanc 



M. Bourée. 



Au Comte de Montebello. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Constantinople, 
Londras, S'-Pétenbourg, 
Vienne et près le Roi dlta- 
ïie et au Imnistre de France 
à Athènes. 



M. BiUot, 



M. P. Cambon. 



DATES. 



1897. 
19 mars. 



30 mars. 



IdetiL, 



Idem, 



M0III* 



Idem, 



Idem, 



IdaH,, 



idem. 



ïètm. 



Idem, 



Idei 



m. 



idem,, 
Idmn», 
Idem., 
Um. 



Idem, 
Idem, 



Idem. 



2 3 mars. 



Idem, 



Idei 



m. 



Idem, 



OBJET. 



ConQlts à la frontière de (Tbessaiie. — Représen- 
tations à Constantinofde et A Athènes 



Même objet, 



Blocus de Volo 



Mâme objet. — Occupation internationale de la 
Crète 



Notification du blocus de la Crète. 



Conflits à la frontière de Thessalie. — Conseils à 
la Turquie et à la Grèce 



Blocus des côtes grecques. — Proposition en vue de 
réserver snft zone neutre à la frontière de 
Thessalie 



Panique a Sivas. 



L'Autriche-Hoogrie recommande aux deoz partis 
de se tenir sur la défensive 

Blocus de Volo. — Occupation internationale de 
la Crète 



Notification du blocus de la Cfite. 



Troubles en Asie-Mineure 



An sujet du contingent allemand 



st mars.. . . . Notification do blocus de la Crète 



Proclamation de raulonomie. 



CommandeoMot des troupes françaises en Crète.. 

Commandement des troupes italiennes 

Blocus de Volo. — Zone neutre à la frontière de 
Thessalie 



Troubles àTokat. 



Forces ottomanes en Crète 



Préparatifs militaires de la Grèce . 



Blocus de Volo. — Zone neutre à la frontière de 
Thessalie.. • » 

Proclamation de l'autonomie Cretoise par les ami- 
raux 



Conflits à la frontière de Thessalie. 
Troubles d'Asie Mineure 



PkGBS. 



201 



202 



203 



203 
204 



205 



205 
%0Ù 

206 

206 
207 
208 
208 
208 
209 
209 
1^10 

210 
211 
211 
211 

212 

213 



214 



214 



/O 



XXI 



IfC- 



MEROS. 



389 
390 
391 
392 
393 



394 
395 

396 

397 



398 

399 
400 



401 
402 
403 
40'i 
405 
400 

407 
408 
409 

410 
411 
412 
413 
414 
415 



NOMS. 



M. le Baron de Coarcel. 



M. Lozé. 



M. le Baron de Coarcel. 



M. Billot. 



M. Blanc. 



A. M. Bourée. 



Au Comte de Montebello. . . • 



Le même. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin , Londres , Saint- 
Pétersbourg, Vienne, Con- 
stantinople et près le Roi 
d*Italie et au Minisire de 
France à Athènes. 

Au Comte de Montebdlo .... 



A M. P. Cambon 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg; Vienne et près 
le Roi dltalie. 

M. Blanc 

M. Lozé 

Au Baron de Courcel 

A M. P. Cambon . . . ^ 

Le même 

M. Blanc 

M. Soulange-Bodin 

Le Comte de Montebello. . . . 
Au même '. . . . 

M. P. Cambon 

M. Billot 

A M. P. Cambon et à M. Bianc 

M. Reynaud 

M. Billot. 

M. Blanc 



DATES. 



1897. 
2 3 mars.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

33 mars. 



Idem, . . . 

Idem, , . . 
Idem^ . . . 

Idem. . . . 
Idem, . . . 
Idem. , . . 
Idem, , . . 
Idem, . . . 
ai mars. 

Idem, , , . 
Idem, , . • 
Idem.. , , 

Idem, . . . 
Idem, . , , 
Idem, . • . 
35 mars. 
Idem, . . . 
Idem^ . . • 



OBJET. 



Notification du blocus de la Crète 

Occupation internationale de la Crète 

Même objet 

Forces ottomanes en Crète. — Leur retrait éventuel 

Occupation internationale de la Crète. — Blocus 
de Volo. — Zone neutre à la frontière de Tbes- 
salie 

Conflits à la frontière de Thessalie. 

Blocus des côtes grecques. — Renforcement des 
contingents des Puissances 

Zone neutre à la frontière de Thessalie, — Occu- 
pation internationale de la Crète 

Le dernier navire grec quitte les eaux Cretoises.. . 



PAGBS. 



Occupation internationale de la Crète. — Zone 
neutre de la frontière 



Troubles à Tokat et à Sivas. 



Même objet. 



Escarmouches autour de la Canée, 



Troubles à Tokat. 



Zone neutre à la frontière de Thessalie 



Troubles à Tokat. 



Même objet. 



Arrivée du contingent anglais à la Canée et à 
Candie 



Troubles en Asie Mineure. 



Blocus de Volo 



Blocus des côles grecques. — Zone neutre à la 
frontière 

Troubles de Tokat. — Envoi d une commission • . 



Troubles de Sivas. 



Envoi de secours aux populations Cretoises. 



Départ du contingent austro-hongrois . 



Blocus des côtes grecques 

Escarmouches autour de la baie de la Sude< 



215 
215 
216 
216 



217 
218 

219 

219 
220 



220 



221 



222 



222 
223 
223 
.224 
224 

225 
225 
226 

226 
227 
227 
228 
228 
228 
229 



d. 




XXII 



ND 



MBROS. 



NOMS. 



416 



417 



418 



419 



420 



421 



422 



423 



424 



425 



426 



427 



428 



429 



430 



431 



432 



433 



434 



435 



Aux Ambassadenrs de France 
à Berlin, Londres, Cons- 
tantinople. Saint - Péters- 
bourg, VienaeiBtprèsleRoi 
dltalie. 

A M. Camboji 

M. Sonlange-Bodin 

Au Comte de Montebeilo .... 

M. P. CamboQ 

Au même 

Le même 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Roi d'Italie. 

M. B*>urée 

M. Blanc 

M. Degrand 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin , Constantinopie , 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et près le Roi d'Ita- 
lie. 

M. Blanc 

A M. P. Gambon 

Le même 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Roi d'Italie. 

M. Bourée 

Le Comte de Montebeilo .... 

M. Soulang&-Bodin 

M. Ledoulx 



DATES. 



1897. 
26 mars 

Idem 

Idem • 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

S'y mars 

Idem. , 

Idem 

28 mars . . • . 

Idem 

Idem. ....... 

Idem 

Idem, 

29 mars 

Idem 

Idem 



OBJET. 



Avis des amiraux sur le projet de blocus de Volo . 



Conflits à la frontière de Tbessalie. Protestation de 
la Porte. 

Blocus des côtes grecques 

Même objet. — i Organisation de la Crète. — En- 
tretien de M. Hanotaux avec lord Salisbury. . . . 

Troubles de Tokat 

Même objet 

Autonomie Cretoise. Retrait éventuel des garnisons 
ottomanes de la Crète. 

Administration provisoire de la Crète 

Notification du blocus de la Crète 

Renforcement des contingents des Puissances .... 

Troubles à Scutari d'Albanie 

Abandon du projet de blocus de Volo 

Escarmouches autour de la Canée et de la Sude. . 

Troubles à Scutari 

Troubles en Asie-Mineure et à Scutari d'Albanie. . 
Troubles à Scutari 

Le prince royal de Grèce est nommé commandant 
en chef de l'armée hellénique. 

Blocus des côtes grecques. — Organisation de la 
Crète 

Troubles de Scutari 

Troubles de Tokat 



PAGBS. 



229 



230 



230 



230 



231 



232 



232 



232 



233 



233 



234 



235 



236 



236 



230 



237 



237 



238 



238 




XXIII 



iro- 

MÉR08. 



436 
437 
438 
439 
440 



441 



442 



443 



444 



445 
446 

447 

448 
449 



450 



451 



452 



453 



454 



455 



456 



457 



458 



459 



NOMS. 



M. Billot 



Le même. 



M. Soulange-Bodin. 



M. Blanc 



Le Comte Wolkenstein-Trost- 
burg. 



M. Loié. 



M. Geoffiray. 



M. Ledoulx 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersboarg , Vienne et près 
le Roi d'Italie. 



A M. P. Cambon. 



Le Comte de Montebello . . 



M. GeofFray. 



M. Blanc 



Le Comte de Montebdlo. . . . 



Au même 



M. Guillois 



M. Sonlange-Bodin 



M. GeoiTray. 



M. Lozé. 



M. Billot, 



M. P. Cambon. 



Le même 



Au même. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin , Londres , Vienne 
et près ie Roi dltalie. 



DATES. 

1897. 

2g mars.. 

Idem 

Idem 

Idem, .... 
3o mars. . 

Idem 

Idem 

Idem 

3i mars.. 

Idem 

Idem, .... 

Idem 

Idiïïn, .... 
ïdem 

i^avrU. . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

a avril . . . 
Idem 

Idem, .... 



OBJET. 



Troubles de Scutari 

Kocus des côtes grecques 

Même objet 

Arrivée d*un bataillon autrichien 

I 
Blocus des côtes grecques 

Anusxe. — Télégramme du Comte Golu- 
chowski 

Troubles de Scutari 

Troubles de Scutari 

Troubles en Asie-Mineure 

Blocus des côtes grecques. — Renforcement des 
contingents des Puissances 

Menaces de massacre à Hadjin 

Renforcement du contingent russe. — Blocus du 
Pirée 

Renforcement du contingent britannique. — Re- 
trait éventuel des garnisons turques de la Crète. 

Escarmouches autour de la Sude 

Entente de la France et de la Russie en vue de 
l'éventualité d'une rupture entre la Turquie et 
la Grèce 

Même objet 

Situation à Angora et à Césarée 

Blocus des côtes grecques. — Retrait éventuel des 
garnisons turques de la Crète 

Blocus du golfe d* Athènes. — Instructions à lami- 
ral anglais 

Retrait éventuel des garnison» turques de la Crète. 
— Blocus du golfe d'Athènes 

Retrait éventuel des garnisons turques de la Crète. 

Situation en Asie Mineure 

Situation à Hadjin 

Blocus du golfe d'Athènes. — Renforcement des 
contingents 

Même objet 



PAGES. 



239 
240 
240 
240 
241 

241 
24^ 
242 
242 

243 



243 



244 



244 



244 



245 



245 



246 



247 



248 



248 



249 



249 



249 



250 



251 



XXIV 



NO- 



460 



461 



462 



463 
464 

4*65 



466 

467 
468 

^9 



471 
472 

473 

474 



475 
476 
477 
478 
479 
480 



NOMS. 



DATES. 



Le Comte de Montebdio. . . . 



Au même 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Vienne 
et près le Roi d'Italie. 



A M. P. Cambon. 



M. Geoffiray . 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Constanlinople. 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne, et près leroid*Ita<ie 
et à M. Blanc. 

Au Comte Wofkenstein Trost- 
burg. 



1897 
a avrîL . , 



Idem. 



Id€tiu 



Idem. 



Ide 



m. 



Idem. 



M. P. Cambon. 



M. Soulange-Bodin 



M. GeofTray. 



M. V. Cambon. 



M. Blanc. 



M. BiUot 



M. P. Cambon. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Constantînople , 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne, et près le Roi dltalîc 
et au Ministre de Finance à 
Athènes. 



M. Lozé. 



M. Guillois. .••.... 



M. P. Cambon, 



M. Blanc, 



Le même. 



AuK Ambassadeurs de France 
à Berlin , ConstanUnople , 
LondLraa. .Saint- Péterabourg, 
Vienne près le Roi d'Italie 
et au Ministre de France à 
Athènes. 



Idem. 



3 avril 



Idem, 



Idei 



m. 



Idem. 



Ide. 



m. 



Idem. 



à avril 



Idem. 



ïd 



em. 



5 avril 



icuifi. 



OBJET. 



idem. . , . • . . . 



Administration provisoire de la Crète. — Betzvit 
éventuel des garnisons turques 

Blocus du Pirée. — Renforcement des contingents. 
— Autonomie Cretoise «. 



.Vlème objet. 



Même objet u 



Renforcement du contingent anglais, 
du golfe d'Athènes 



Blocus 



NotiGcation aux populations Cretoises en vue du 
départ du colonel Vaasos.. 



Blocus du golfe d'Athènes. — Administration pro- 
visoire. — Autonomie crétoise 

Troubles de Tokat. — Arrêts de la commission . . 

Blocas du golfe d'Athènes. — L'Aflemagne n*en- 
voie pas de contingent en Crète 

Blocus du golfe d'Athènes. — Renforcement des 
contingents. — Administration provisoire de la 
Crète 



Autonomie de la Crète. 



Escarmouches autour de la baie de la Sude. 



< Renforcement d«s contingents. — Blocas du golfe 
d'Athènes 

Forces turques et grecques à la frontière de Thes- 
salie et d'^ipire 

Les Puissances posent le principe que La Turquie 
et la Grèce ne sauraient retirer un profit d'une 
rupture de la paix . 



Ideaim, . • . . • 



Même objet. 



Troubles à Yuxgat. 



Troubles dans la région de Sassoun. 



Désarmement dei bachi-bouzouks benghazlotes. . . 



Même objet. 



Les Puissances posent le principe que ia Torqine 
et la Grèce ne sauraient retirer un profit de la 
rupture de ia paix. 



PAGES. 



251 



252 



252 



253 



253 



253 



254 
254 

255 



255 

256 

256 

257 
257 



258 



259 

259 
260 
260 



260 




4- 



XXT 



M^nos. 



NOMS. 



481 

482 

483 
484 

485 

486 
487 



488 

489 
490 
491 

49S 
493 

494 

495 
496 

497 

498 
499 

500 
501 



502 



503 



504 



A M. P. CamboQ 

Le Comte de Monlebello .... 

Le Marqnis de Noaflles 

M. Blanc 

M. P. Cambon 

Au même et à IVf. Bourëe . . . 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres Saînt- 
Pétersboiirg, Vienne, près 
le Roî dltalie. 

M. P. Cambon 

Au Comte de Montebello .... 

M. P. Cambon 

M. Bourée 

M. P. Cambon 

Au même 

Au même 

Le Vicomte de Petiteville. . . . 
M, P. Cambon 

M. Lozé 

M. Bourée 

M. Blanc 

M, Degrand • 

Aux Ambassadeurs de France 
à BeHin, Constanlinople , 
Londres, Saint-Pétersbourg» 
Vienne et près le Roi d'I- 
talie. 

A M. P. Cambon 

Le même 

Le même 



DATES. 



1897, 
5 avril. . . 



Idem, 



Idem. 



6 aivril. 



Idem. 
Idem, 



Idem,. 



Idei 



m. 



Idem, . 
Idem,, 



Idem, 
Idem, 



7 avril 

Idem, . 
Idem.. , 



rdem. 



Idem, , 
S avril, 



Iden, 



^ avril, 



Idem. 



Idem. 



1 avril , 



OBJET. 



Idem, ...••. 



Troubles de Yuzgat. 



Renforcement du contingent russe. — Éveninaliië 
d'un plébiscite en Crète 

Déclaration à Constantinople et à Athènes en vue 
de l'éventualité d'une rupture de la paix ....•• 

Commandement des contingents européens en 
Crète 

Déclaration à Constantinople et à Atbènes en vue 
de l'éventualité d'une rupture de la paix 



Même objet. 
Même objet 



Troubles en Asie Mineure. — Démarches des Am- 
bassadeurs auprès de la Porte 



Renforcement du contingent français. 



Imminence d'une rupture à la frontière deTbcasalie 

Dédaration au Cabinet d'Atbènes en pcëvision d'sne 
rupture de la paix 



Même objet 



Projet de nomisation de Ziver-Pacha à Jérusalem. 
— Troubles en Tun^iiie d'Asie. 

Conseils pacifiques au Palais et au Prince Mavro- 
cordato 



Projet de Macédoine autonome 



Troubles en Asie Mineure, 
autorités ottomanes 



Instructions aux 



Maintien du blocus de la Crète en cas de rupture 
entre la Turquie et la Grèce 



Imminence d'une rupture 



EIscarmouches près de Candie. — Arrivée de troupes 
russes ..•.. ...•....•. 



Situation à Scnlari d'Albawe. 



Vues de la S. Porte cencemani les agissions 
des Grecs, FautoBomie de la Crète» le désarme- 
ment des musulmans dans Tile 



Piropositions des amiraux en vue du blocus des» 
côtes grecques 

levasion d'irréguliers grecs sur le territoire otto- 
man. — Pro^t d'ultimatum de la Porte 



Attitude de la Serbie et de la Bulgarie, 






PAGES. 



361 
261 

262 

262 
263 
263 



264 
264 
265 

265 
266 

266 

267 
267 

267 

2Ô8 
268 

268 
269 



269 



270 

270 
271 
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RD- 
MÉROS. 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


PAGES. 


505 

506 
507 

508 

509 
510 

511 

512 
513 

514 
515 

516 

517 
518 

519 
520 

521 
522 
523 
524 

525 
520 

527 


A M. P. Cambon 


1897. 

10 avril 

Idem 

Idem, 

Idem^ 

Idem 

Idem^ 

Idem 

11 avril 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

12 avril 

Idem, 

Idem, 

Idaiu 

Idem^ 

' Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem„ •.•.«•• 

i3 avril 


Rentrée en Crère des irréiniliArA errfics, 


271 

272 

272 

273 
273 

274 

275 
275 
276 

276 

276 

277 

278 

278 
278 

279 
279 
280 
280 
280 

281 

281 
282 


Le Baron de Courcd 

M. P. Cambon 


Demandes de la Porte concernant l'autonomie 
Cretoise et les mouvements des bandes d'irrégu- 
liers grecs 


Réponse de la Porte à la note des puissances con- 
cernant la responsabilité de l'agresseur en cas de 
ruoture de la naix 


Le même 


Irruption des Grecs sur le territoire ottoman. — 
Proiet d'ultimatum de la Porte 


Le Baron de Courcel 

M. P. Cambon 


Renforcement du contingent britannique 

Bases de la future autonomie Cretoise. — Levée du 
blocus des côtes grecques en cas de rupture. • . 

Débats A la Cbambre des députés dltaHe sur les 
affaires d*OrienL 


• 

Le Vicomte de Lavam* 

M. P. Cambon. 


Irruption d'irréguliers grecs en Turquie, 

Reiiforrement dn continrent francai*. , , ^ - , t -, , r 


Aux Ambassadeurs de France 
à Beriin, Constantinojde « 
Londres, Vienne , près le Roi 
d'Italie. 

M. P. Cambon 


Irruption d irrégnliers grecs en Turquie. 

Même objet. — Recommandations de prudence au 
binet d*Atbènes 


A M. Bourée 


Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg , Vienne etprès 
le Roi dltaiie. 

M. Blanc 


Même obiet 


Es<*rmrtnrhes en Crête 


M. Bourée. ...«.• 


Conflits entre les forces ottomanes et belténiques à 
la frontière de Thessalie 


A M. Blanc 

A M. P. Cambon 


Commandement des troupes firançaises en Crête.. 

Recommandations de prudence au Cabinet d'A- 
thènes 


M. Bourée 


Même objet. État de Topinion en Grèce 

• 

Même objet. ....... 


Le Comte de Montebdlo. . . . 

Au même et à M. P. Cambon. 

Aux Ambassadeurs de France 
à Beriin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Roi d*Italie. 

A M. P. Cambon 


Recommandations à Munir Bev • 


Autonomie crétoise 


• 

Même obiet 


Le Vicomte de Lavaur. 

A M. Bourée 


Débats à la Cbambre italienne sur les affaires 
d'Orient 


Conseils de prudence au Cabinet d'Athènes 









XXYII 



wu- 



MBR09. 



528 

529 



530 
531 

532 
533 
534 
535 

530 
537 
538 



539 



540 
541 
542 
543 
544 

545 

540 



547 



548 
549 
550 
551 
552 



NOMS. 



Le Marquis de Noailles 

Le Comte de Montebello. . . . 

M. Rougon 

Le Raron de Courcel 

M. Bourée 

Le Baron de Gourcei 

Le Vicomte de Lavaur 

M. P. Cambon 

Le Vicomte de Lavaur. ..... 

M. P. Camhon 

Aux Ambassadeurs de France 
i^ Berlin, Gonstantînople, 
Londres» Saint-Pétersbourg , 
Vienne et près le Roi 
d*I(alie. 

Au Comte de Montebdlo. # .-. 



A M. Bourée 



Le même. 



Le Comte de Saint-Genys . 



M. Bourée 



M. P. Cambon. 



Au même. 



Le Comte de Montebello . 



Aux Ambassadeurs de France 
à Saint-Pétersbourg, Lon- 
dres, Berlin, Vienne et 
près le Roi dltalie. 



M. P. Cambon. 



Le même. 



Au même. 



M. Blanc 



Le Comte de Montebello .... 



DATES. 



1897. 
i3 avril. , 
Idem, . . . . 

Idem 

Idem 

Idem., . . . 
Idem, • . . . 
1 4 avril . . 
Idem 

Idem. . . . . 
Idem, . . , . 
i5 avril. . 

Idem 

Idem 

Idem. . . . . 

Idem 

i6 avril. . 
1 7 avril. . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

i8 avril.. 

Idem 

Idem 

19 avril. . 



OBJET. 



Autonomie Cretoise .... 

Écbange de vues entre les Gouvernements français 
et russe en prévision d'une rupture entre la 
Turquie et la Grèce 

Importation d*armes dans les îles de l'Archipel. . . 

Débats à la Chambre des communes sur les évé- 
nements d'Orient. 

Conseils de prudence au Cabinet d*Athènes. . • . • . 

Même objet 

Même objet 

Situation respective des forces turques et grecques 
à la frontière 

Autonomie Cretoise 

Imminence d'une rupture. 

Conseils de prudence au Cabinet d'Athènes 

Échange de vues entre les Gouvernements firançais 
et russe en paévision d*une rupture entre la 
Turquie et la Grèce 

Conseils de prudence au Cabinet d'Athènes 

Même objet. Tendances belliqueuses des Grecs . • . 

Autonomie de la Crète 

C<onseils de prudence au Cabinet d'Athènes 

Irruption de détachements grecs sur le territoire 
ottoman 

Vues de la Sublime-Porte au sujet du Gouvernement 
général de la Crète 

Echange de vues entre la France et la Russie en 
prévision d'une rupture entre la Turquie et la 
Grèce 

Vues de la Porte au sujet du Gouvernement géné- 
ral de la Crète 

Rupture entre la Turquie et la Grèce 

Même objet. Protection des Grecs catholiques .... 

Même objet. Protection des Grecs orthodoxes.. . . 

État d'esprit des musulmans 

Programme adopté par suite de la rupture entre 
la Turquie et la Grèce. 



PAGES. 



282 



283 
283 

284 
284 
285 
285 

280 
280 
287 
287 



288 
288 
280 
289 
289 

290 

290 

291 



292 



292 
292 
293 
293 

293 



Documents diplomatiqcbs. — Conflit Gréco-Turc. 



xxrm 



IfU- 



MXROS. 



NOMS. 



553 
554 
555 
556 
557 

558 
559 
560 
561 
562 
563 
564 
565 
566 
567 
568 
569 
570 
571 
572 
573 
574 

575 
576 
577 

578 
579 
580 

581 

582 



M. P. Cambon 

M.Loté 

Le Comte de Saint-Genys . . . 

M. ourée 

Ad Comte de Montebelio.. . . 

M. Blanc 

M. P. Cambon 

Au Comte de Montebello. . . . 

M.'Bonrée 

Le Vicomte de Peiiteville • . . 

A M. Bourée 

M. P. Cambon 

Au même 

Le Marquis de Noaiiles 

M.BîHot 

M. Loié 

An Comte de Montebello. . . . 

M. Geoffray 

A M. P. Cambon 

§j^ iBcBae* •••••■•••••••»• 

Le Comte de MontebeUo. . . . 

A M. P. Cambon 

M. Patrimonio 

A M. P. Cambon 

An même 

Le même 

Le Vicomte de Peiiteville. — 
M. GeoiFray. . / 

M. P. CMmnni • • • 

Le même 



DATES. 



1897. 

19 avril 

Idem. 

Idem 

Idem 

kUm. 

Idem 

30 avril 

Idem, 

/don. 

Idetiu • 

Idem. 

Idem, 

Idem 

Moe^^ •.•»•■■ 

s 1 avril 

Mottmm ....... 

Idem 

Uem. 

Idem 

Idem, 

Idem. ....... 

Idem, 

33 avril 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

33 avril 

Idem 



OBJET. 



Opérations de guerre à la frontière. 

Rôle des Puissances dans la crise orientale. 



Vues de la Porte an sujet de Tautonomie Cretoise. 



Protection des Grecs en Turquie. 



Renforcement du contingent français. — Attitude 
des Puissances durant les bostilités 



Arrivée de troupes anglaises et iuliennes 



Protection des Grecs en Turquie . 



Même objet . 
Même objet. 



Bérato bulgares. 



Protection des Grecs en Turquie. . 



• . • • • 



Opérations de guerre 

Protection des Grecs en Tiin|«ie, 

Attitude des Puissances durant les hostilités. 



Même objet. 
Même objet , 



Même objet.. 



Même objet 

Renforcemeni du contingent français. 



Protection des Grecs en Turquie. 



Même ob^ei. 



Vues du Gouvernement français sur la crise orien- 
tale 



Altitude de la Serbie 



Protection des Gi-ecs en Turquie 



Attitude concertée entre les Puissances durant le 
conflit en Orient. •• 



Protection des Grecs en Turquie 

Bérats et agents commerciaux bulgares. 



Attitude concertée des Puissances durant le con- 
flit 

Expulsion des Grecs de TEmpire ottoman. Récla- 
mation des commerçants de Marseille 



Bérats bulgares 



PAGES. 



294 
294 
295 
295 

296 
296 
296 
297 
297 
297 
298 
298 
299 
299 
300 
300 
301 
301 
302 
302 
302 

303 

304 
305 

305 

306 
307 

308 

308 
309 




IIU- 
M&ROS. 



583 

584 
585 



586 

587 
588 
589 
590 
591 

592 
593 
594 
595 
596 
597 
598 

599 

600 
601 
602 
603 
604 
605 
606 
607 

608 

609 
610 
611 
612 



NOMS, 



M. P. Cambon 

Aa même 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saiot- 
Pétersbonrg et près le Roi 
dltalie. 

AlLCariier 

IL P.Gambon 

Au Comte de Montebello .... 

Au Baron de Courcel 

M. P. Cambon 

Le Baron de Coorcd 

An Comte de MontebeUo. . . . 

A M. P. Cambon 

Le même 

Le même 

M. Billot 

Au Comte de Montebdlo .... 

M. Blanc 

I 
M.BiUot 

Le Marquis de NoaiUes 

M. Geoffray 

M. Patrimonio 

A M. Blanc 

Le Comte de MontebeUo .... 

M. Patrimonio 

Le Baron de Courcel 

M. P. Cambon 

Au Comte de Montefadlo. . . . 

A Ai. P. Cambon 

M. Geoffray 

A M. Bourée 

M. Loiê 



DATES. 



1897. 



a 3 avril 



2 4 avril, 
a 4 avril 



Idem, 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem. 



Idem . . , 
Idem, . . 
Idem, • . . 
35 avril. 



Id 



em. 



Idem, , , , 
Idem 



Idei 



m, 



OBàET, 



Révolte de bataillons albanais à Janina. — Envoi 
de Ghazi-Osman-Pacba à la frontière 



Incidents de Janina 



Même objet 



Même objet 

Protection des Grecs en Turquie 

Même objet 

Même objet 

Opérations militaires en Thessalie et en Épire. 

Atténuation aux rigueurs du blocus de la Crète. 
Expulsion des Grecs de Tîle 

Projet de médiation 

Protection des grecs en Turquie 

Bérats bulgares. Évêché d*Uskub 

Entrée des Turcs à Larissa 

Atténuation aux rigueurs du blocus de la Crète. . . 



Proposition en vue d'une armistice 



Arrivée de troupes italiennes. — Escarmoucbes en 
Crète . . . , 



Incidents de Janina. 



Idem ' Même objet 

I 
I 

Idem : Même objet , 



Idem 



Idem . • . 
a 6 avril. 
Idem, . . 
Idem . . . 
37 avril, 



Idem, 



Ide 



m. 



Idem, 
Idem, 
Idem. 



Concessions de la Porte aux Serbes 



Expulsion des grecs de la Crète • • 

Projet de médiation. — Éventualité d'un armistice. 

État de Topinion en Serbie 

Protection des Grecs en Turquie 

Défaite des Grecs en Tbessdie. Incidento de Ja- 
nina 

Échanges de vues au sujet d*une médiation des 
Puissances 



Protection des Grecs en Turquie. 



Expulsion des Grecs de la Crète. 
Médiation des Puissances 



Même objet. 



PA«19. 



309 



309 



310 



310 
311 
311 
312 
313 

313 
314 
314 
315 
515 
316 

316 
316 
317 
317 
317 
318 
318 
319 
319 
320 

320 

321 
321 
322 
322 
322 



e. 




— x\x 



NU- 
MÉROS. 



613 
614 
615 



616 
617 
618 

619 
620 
621 
622 



623 



624 



625 



620 



627 



028 



629 



630 



631 



632 



633 



634 



NOMS. 



M. Bouréc 

M. P. Camlion 

Aux Ambassadeurs de France 
à Londres et à Saint-Péters- 
bourg. 

A M. Blanc 

Au Baron de Couirel 

Le Comte de Montebello .... 

M. Geoffray 

M. P. Cambon 

A M. Bourée 

M. P. Cambon 



M. Blanc 



A M. Bourée 



M. P. Cambon 



Au Comte de Montebello .... 



Au Baron de Conrcel. 



Le même. 



Le V^icomte de Petiteville . . . 



Le Comte de Montel)eUo .... 



Le même. 



M. P. Cambon 



Au même. 



A M. Cogordan 



DATES. 



1807. 

27 avril. . . 

• 

Idem 

♦fj8 avril. . . 

Idem 

[dem 

[dem 

Idem 

Idem 

39 avril. . . 

Idem' 

33 avril. . . 

36 avril. . . 

28 avril. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. . . . . . 

Idem 

Idem, 

Idem 

3o avril . . . 

Idem 

Idem, 
Idem 



OBJET. 



Défaites des Grecs. — Projet de trêve 

Opérations militaires 

Démarches du Cabinet d'Athènes en vue de la con- 
clusion d'une trêve 

Départ éventuel des troupes grecques de la Crète. . 

Atténuations aux rigueurs du blocus de la Crète. . 

Instructions aux Ministres de France et de Russie 
à Athènes en vue d*unc médiation 

Même objet " • 

Protection des Grecs en Tui'qui»* 

Même objet 

Même objet 

Akukxr 1. — Note identique à la Sublime 
Porte 

An^k\e IL — Notes de l'Ambassade de France. 

AxNEXK m. — Note verbale identique des 
Ambassades de France , d'Angleterre ei de 
Russie 

AxNKXB IV. — Note verbale des mêmes 
Ambassades 

A!«!«R\B V. — Télégramme aux Agents du 
Corps consulaire français en Turquie .... 

Départ éventuel du colonel Vassos 

Médiation des Puissances 

Même objet 

Maintien du concert de toutes les Puissances en 
vue d'une médiation 

Même objet 

Même objet * 

Démarches identiques de la Russie et de l'Autriche 
auprès du Gouvernement bulgare 

Instructions au Ministre de Russie à Athènes en 
vue d'une médiation 

Entente de la Russie et de l'Autriche dans les 
questions balkaniques 

Prolongation du délai d'expulsion imparti aux 
Grecs 

Protection des Grecs en Turquie 

Même objet 



PAGES. 



323 
323 

323 
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SITUATION DE L'EMPIRE OTTOMAN 



FEVRIER-MAI 1897 



ri. 

M, Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, 29 janvier 1897. 

A la suite de quelques meurtres isolés, la population musulmane de la province de 
Candie s'est levée en masse. Les musulmans de la viUe ont oi^anisé immédiatement 
des bandes armées qui font des incursions dans les environs; le pillage a recom- 
mencé et les chrétiens enfermés dans la ville de Candie sont pris d'une folle terreur 
et craignent de voir les musulmans se ruer sur leurs maisons et les égorger. 

Des appels désespérés sont adressés aux Consuls et il faut bien reconnaître que 
ces appels sont assez justifiés puisque , dans la seule journée d'hier, sept chrétiens 
ont été tués dans les environs de la ville. 

Le Vali a déclaré hier aux Consids qu'il considérait la situation à Candie comme 
ayant un caractère très alarmant et qu'il craint un choc sérieux entre musulmans et 

DocuMBNTS DIPLOMATIQUES. — Conflit Gréco-Turc. 1 
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chrétiens. Il s'est empressé d'envoyer en toute hâte dans cette ville des renforts de 
troupes et le général de division d'artillerie Mustapha-Pacha, ofiBcier très énergique 
qui jouit de l'estime du corps consulaire. Lui-même se tient prêt à partir pour Candie 
si les nouvelles qui lui parviendront aujourd'hui ne sont pas plus rassurantes. 

Dans ces conditions , mes collègues ont provoqué ime réunion du corps consulaire 
et ont proposé d'envoyer des navires de guerre à Candie pour assurer la sécurité des 
sujets étrangers, calmer les alarmes de la population et faire comprendre aux musul- 
mans qu'on ne tolérerait pas im massacre des chrétiens de la ville. 

Mes collègues d'An^eterre et d'Italie ayant déclaré que leurs navires étaient déjà 
sous pression depuis le matin et qu'ils allaient appareiller sans retard , le Commandant 
du Suchet donna l'ordre au Wattignies d'aJlumer ses feux et de gagner immédiate- 
ment Candie. 

Je ne dois pas cacher à Votre Excellence que je suis assez inquiet de la tournure 
que les affaires prennent à Candie. Cette émigration en masse des musulmans est 
certainement la conséquence d'un mot d'ordre qui leur a été donné. H n'y a pas pour 
moi le moindre doute à cet égard. Ce n'est certainement pas parce que , dans un es- 
pace de huit jours, deux musulmans et deux chrétiens auraient été tués dans la pro- 
vince de Candie qu'une population de plusieurs milliers d'habitants aurait recom- 
mencé, à dix mois d'intervalle, le même exode qu'au mois d'août dernier et aurait 
abandonné maisons, récoltes, propriétés. 

Mais ce mot d'ordre , qui a bien pu le donner ? Il est évident que , seuls , les beys 
musulmans ont assez d'influence sur leurs coreligionaires pour pouvoir les détermi- 
ner à s'ébranler en masse. J'ai donc la conviction que ce sont eux qui ont envoyé des 
instructions formelles et péremptoires auxquelles la population musulmane a obéi 
aveu^ément. Mais qui a pu inciter les beys à jouer une partie aussi dangereuse? 
D'aucuns sont persuadés que les beys y ont été encouragés par des conseils venus de 
l'étranger. D'autres croient qu'ils ont reçu de Constantinople l'ordre de provoquer 
des troubles pour empêcher la mise en application des réformes et rendre nécessaire 
une répression par les troupes impériales. 

Leur première tentative a été faite à la Canée, il y a près d'un mois. Elle a échoué. 
En prenant les armes et en bloquant la ville dé la Canée au nombre de plusieurs 
milliers d'hommes, les chrétiens leur ont démontré qu'il serait dangereux pour leur 
propre sécurité de continuer dans cette voie. Es ont dû s'arrêter parce qu'ils sont peu 
nombreux dans les environs de notre ville et que la configuration du pays permet à 
la popidatîon chrétienne de s'emparer des hauteurs qui dominent la Canée et d'y 
tenir les musulmans prisonniers. 

A Candie la situation est tout autre. Les musulmans y sont au nombre d'environ 
5S,ooo à 4o,ooo. La ville est placée au centre d*une plaine qui restera toujours en 
lem* possession et la population chrétienne de ces districts est beaucoup moins 
aguerrie que celle des districts occidentaux. 

On peut donc espérer que les beys veulent aujoiuti*hui recomanencer, sur mi 
terrain et dans un milieu qui leur sont plus favorables, la partie qu'ils ont perdue, 
il y a quelques semaines, dans les environs de la Canée. Quoi qu'il en soit, la situa- 
tion doit être surveiHée de très près et il faut se hâter, en oi^anisant le plus rapide- 
ment possible la nouvelle gendarmerie , de donner au Vali les moyens de résister 
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contre toutes ces intrigues et de maintenir Tordre public et en même temps de 
placer les beys musulmans devant un fait accompli et de leur faire comprendre que 
toute résistance sera inutile. 

Paul Blanc. 



r 2. 
M. Blamg^ Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

La Canée, le i*' février 1897. 

La situation s'étant améliorée à Candie , le Waitignies en est revenu hier. 

A Réthymo , chrétiens et musulmans bloquent mutuellement leurs villages. Cette * 
nuit, des bandes de musulmans armés ont attaqué et incendié un village chrétien 
près de notre ville. En ce moment, plusieurs villages chrétiens sont en flammes et la 
fusillade a commencé à la Canée et à Halepa même, autour de nos considats. Les 
Consuls télégraphient aux commandants de leurs navires qui sont à la Sude de venir 
inomédiatement à la Canée. 

Paid Blanc. 



r 3. 

M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 2 février 1897. 

En présence des événements de Crète, j'ai prié le Ministre de la marine de 
prescrire par le télégraphe au Forbin, actuellement à Toulon, de partir inunédiate- 
ment pour la Canée. 

Le commandant Hennique a télégraphié , à la date du 2, au Ministère de la marine 
que la présence des navires de guerre rassure les Européens et que la Canée est de 
nouveau tranquille. 

J aurais intérêt à savoir quelle suite a été donnée à la proposition relative au com- 
mandement de la gendarmerie. 

G. Hanotaux. 



i . 
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r 4. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 2 février 1897. 

La situation est de nouveau très inquiétante en Crète. 

En attendant Tarrivée du commandant définitif de la gendarmerie , les Ambassa- 
deiurs ont décidé le départ du major Bor, qui procédera à une organisation provisoire- 
Quatre-vingts Monténégrins sont arrivés en Crète pour faire partie de la nouvelle 
gendarmerie. 

P. Cambon. 



r 5. , 

M: Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Ganée. 

Paris, le 2 février 1897. 

J'ai prié le Ministre de la marine de prescrire par le télégraphe au Forbin, actuel- 
lement à Toulon , de partir immédiatement pour la Crète et de donner au comman- 
dant Hennique des instructioDS conçues spécialement en vue de la situation que vous 
signalez. 

G. Hanotaux. 



r 6. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 février 1897. 

Grande effervescence en ville produite par la nouvelle qu'une bande de plusieurs 
milliers de chrétiens arrive de l'intérieur pour venger les incendies et les meurtres 
commis dans les environs et marche sur la Canée. 

Nous craignons, mes collègues et moi, que les troupes soient insuffisantes pour 
maintenir l'ordre et que la populace musulmane de la ville ne massacre tous les chré- 
tiens, Européens compris. 
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Le Corps consulaire , réuni aujourd'hui , remet une lettre au Vali , pour faire es- 
corter trois Consuls, délégués au-devant des bandes de chrétiens de la campagne; ils 
comptent leur demander de s'arrêter sous peine de causer le massacre dfe leurs co- 
religionnaires de la Canée. Les trois autres Consuls restent ici. 

Tous ont demandé aux bâtiments de guerre de prévoir des mesures en vue d'as- 
surer un embarquement éventuel des chrétiens. Les commandants sur rade ont pris 
les dispositions nécessaires. 

Paul Blanc. 



, N' 7. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 3 février 1897. 

Le Vali de Crète et le conmiandant militaire réclament l'assistance du Corps consu- 
laire poiu* amener une trêve. J'invite M. Blanc à s'inspirer des circonstances et à faire 
de son mieux pour le rétablissement de l'ordre. Le colonel de Vialar retourne en 
Crète afin de seconder notre Consul. 

Je prescris au colonel de Vialar de faire augmenter la solde du commandant de la 
gendarmerie. Le mouvement actuel est suscité du côté des chrétiens par des agents 
du comité d'Athènes et du côté des musidmans par les encouragements de Constan- 
tinople. 

P. Cabibon. 



r 8. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères. 

La Canée, le 3 février 1897. 

Le combat a continué toute la journée dans la plaine. 

La mission du Vali et des Consuls n'a pas abouti; ils ont dû rebrousser chemin 
devant une grêle de balles, sans avoir pu s'aboucher avec les chefs insurgés. 

Paul Blanc 




^ N- 9. 

M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 4 février 1897. 

Je vous approuve d'avoir renvoyé le colonel de Vialar en Crète. Je préviens le Mi- 
nistre de la guerre. 

Je vous remercie de ne rien négliger pour hâter la nomination définitive d'un 
commandant de la gendarmerie. 

Le commandant Hennique a fait savoir au Ministre de la marine qu'il avait débarqué 
deux marins pour la garde de notre Considat. 

G. Hanotauî. 



W 10. 
M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 5 février 1897. 

Faites-moi connaître le chiffre des forces dont peut disposer le Gouverneur générai 
et les dispositions de ses troupes ainsi que de leurs officiers. 

G. Hanotaux. 



r 11. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 5 février 1897. 

c 

Le Consul général de Grèce à la Canée a télégraphié ce qui suit au Ministre des 
Affaires étrangères : a Les soldats turcs ont donné le signal du massacre en tirant des 
« remparts sur la ville. J'ai fait demander, par les Consuls, qu'on débarquât des matelots 
« pour sauvegarder ce qui reste ; les consuls ont refusé. Aucun espoir. Les chrétiens 
« de la ville seront tous massacrés. » 

Les Députés grecs ont réclamé la production des télégrammes officiels de la Canée. 

A. BOURÉE. 
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r 12. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie 5 février 1897. 

J'ai dû évacuer hier soir mon considat à Halepa avec les Français habitant ce vil- 
lage et les chrétiens qui s y étaient réfugiés. Tout ce monde a été embarqué à bord 
du Sachet et je me sms installé avec le Chancelier à ma chancellerie de la Canée. Une 
partie de la ville est la proie de Tincendie. Je suis allé la nuit avec le commandant 
du Sachet rassurer notre mission qui compte plus de 1 ,000 réfugiés. Nous comptons 
la faire évacuer ce matin. En ce moment, je réunis les Français de la Canée à ma 
chancellerie pour les faire embarquer. 

Paul Blanc. 



r 13. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 février 1897. 

Des gardes de marine français occupent notre chancellerie et la mission ; le bureau 
télégraphique a été occupé par des marins anglais et français. Des détachements de 
marins de toute nationalité circulent dans les rues et combattent l'incendie. En pré- 
sence de l'imminence du péril, les autorités ottomanes réclament de nouveaux déta- 
chements de marins pour combattre l'incendie. Tous les habitants français sont em- 
barqués sains et saufs. La confusion et la panique sont effroyables; les bateaux 
étrangers recueillent tous les réfugiés chrétiens , mais les moyens commencent à man- 
quer. Après avoir fait feu toute la journée sur les chrétiens dans la ville et avoir marché 
avec les indigènes musulmans contre les chrétiens dans les environs , les soldats turcs 
nous prêtent aujourd'hui leur concours en présence de rînmiînence du péril. 

A Rethynxo, la situation est menaçante pour les chrétiens. Mon avis est que toutes 
ces scènes effroyables ont été la conséquence d'un accord préparé entre le Gou- 
vernement ottoman et les musulmans crétoîs pour empêcher la mise en application des 
réformes imposées par les Puissances européennes. 

Paul Bl\nc. 
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ru. 

M. Hanotaxjx, Ministre des affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 5 février 1897. 

Je compte sur votre fermeté et votre sang-froid, ainsi que sur le concours du 
commandant Hennique , pour assurer la sécurité de nos nationaux et protégés et pour 
sauvegarder, autant qu'il sera possible , le Consulat , la mission et nos établissements. 
L'amiral Pottier quitte Paris ce soir pour s'embarquer à bord d'un croiseur qui a 
reçu l'ordre de partir immédiatement pour la Canée. 

G. Hanotaux. 



r 15. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 février 1897. 

L^ plus grande partie de la population chrétienne est recueillie à bord des navires 
de guerre étrangers, fl ne reste plus que quelques centaines de chrétiens qui passent 
la nuit sur les quais attendant des navires qui doivent arriver demain. La moitié du 
quartier chrétien est déjà brûlée. Jusqu'à présent la mission catholique, bien qu'en- 
tourée par les flammes, n'est pas encore incendiée; elle a été évacuée. 

Je reste à la Chancellerie avec M. Leca, Chancelier, et une garde de marine fran- 
çaise. 

Paul Blanc. 



N*^ 16. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourse, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 5 février 1897. 



Le Vali et trois Consuls, délégués par leurs collègues, ont fait une tentative infruc- 
tueuse pour amener une trêve en Crète où la situation est devenue très grave. 

Dans l'opinion de M. Cambon, le mouvement actuel serait suscité, du côté des 
chrétiens , par des membres du Comité d'Athènes. 
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J'attacherais du prix à recevoir les renseignements que vous pourriez recueillir à 

ce sujet. 

G. Hanotaux. 



NM7. 
M. Bourse, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 6 février 1897. 

M. Romanos, député de Céphalonie, que Ton donne pour Tun des agents les plus 
actifs sinon comme le chef d'un des plus importants comités hétairistes d'Athènes, 
s'est rendu, il y a trois semaines, en Crète dissimulant soigneusement l'objet de son 
voyage. On a tout lieu de supposer que sa présence dans l'île a eu pour effet d'encou- 
rager Tinsurrection. Ancien Chargé d'affaires à Londres, M. Romanos est très riche 
et représente l'élément le plus remuant de l'opposition trîcoupiste. 

Les Comités grecs de Macédoine tiennent très secret tout ce qui a trait à leur 

organisation et à leiurs opérations, 

A. Bourse. 



ri8. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 6 février 1897. 

Tpute la population chrétienne a été embarquée sur les navires de guerre qui la 
transportent soit à Milo, soit à Syra. L'incendie a considérablement diminué. La 
populace musulmane continue à piUer et à attaquer Halepa qui est toujours occupé 
par les Monténégrins. 

Je reste nuit et jour à ma chancellerie de la Canée qui a été jusqu'à présent épar- 
gnée par le feu. Tout danger paraît écarté pour la mission catholique. 

Paul Blanc. 



]NM9. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près de S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 6 février 1897. 
. La lutte engagée depuis plusieurs jours autour de la Canée s'est propagée dans la 
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viile et dans le faubourg de Halepa. Un incendie , aUumé , dit-on , par les Musulmans 
et que des détachements des divers navires de guerre s'efforcent de maîtriser, aurait 
déjà détruit la moitié du quartier chrétien. 

D'après une communication de M. Bourée , le Consul de Grèce aurait télégraphié 
à son Gouvernement que ses collègues, contrairement aux indications fournies par 
M. Blanc, s'étaient refusés à se prêter au débarquement de matelots pour combattre 
l'incendie. 

L'amiral Pottier a quitté Paris pour s'enabarquer sur un croiseur qui a reçu l'ordre 
de partir immédiatement pour la Canée. 

G. Hanotaux. 



r 20. 

M. Bourée, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 6 février 1897. 

Les informations que je reçois de M. Blanc ne concordent nullement avec celles 
que M. Gennadis a envoyées à son Gouvernement touchant le refus de débarquer des 
marins qui aurait été opposé au Consul général grec par ses collègues, quand il a sol- 
licité leur intervention à terre en faveur des victimes chrétiennes de la Canée. 

Or, il est important de noter que c'est cette nouvelle controuvée qui a provoqué 
l'indignation de la Chambre grecque et. que c'est d'elle que le Gouvernement s'est 
autorisé pour décider, aux applaudissements de tous les partis , l'envoi de deux bâti- 
ments qui ont pris la mer ce matin. 

J'ai cru devoir en écrire aussitôt à M. Skouzès pour rectifier les renseignements 
dont il m'avait donné communication la veille ainsi qu'à tous mes collègues et à la 
presse et qu'il avait ensuite portés à la tribune de l'Assemblée. J'en ai pris occasion 
pour faire ressortir à ses yeux ce qu'avaient eu d'injurieux pour les marins et les 
agents étrangers des allégations sans fondement, les représentant comme s'étant 
refusés à l'accomplissement des impérieux devoirs que l'humanîté commandait dans 
des circonstances aussi graves. 

A. Bourée, 



IS" 21. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montbbello, Ambassadeur de la République française à 
S*-Pétersbourg. 

Paris, le 6 février 1897. 

Le Gouvernement impérial a dû être avisé des déclarations faites au Pariement 
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hellénique et de l'envoi de deux cuirassés grecs en Crète. J'attacherais naturellement 
beaucoup de prix à savoir comment il envisage cette initiative de la Grèce. D'une 
façon générale, je tiendrais à connaître son appréciation sur les événements qui 
viennent de se produire en Crète et sur la situation qui en résulte. 



G. HlNOTAUX. 



r22. 

M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Codrcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Parift, le 6 février 1897. 

Le Gouvernement aurais aura eu connaissance comme nous des déclarations faites 
par M. Delyannis dans le Paiiement hellénique , au sujet des événements de la Canée , 
et qui auraient été suivies de îenvoî de deux bâtiments grecs dans les eaux Cretoises. 

Je serais heureux qu'il vous fût possible de vous assurer de la façon dont il envi- 
sage l'attitude du Gouvernement hellénixpie, et» d'une manière générale, la situation 
créée en Crète par les derniers événements. 

G. Hanotaux. 



W 23. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux» Ministre des Afl'aires étrangères. 

PérA, le 6 février 1897. 

Les Consuls en Crète ont reçu des Ambassadeurs l'ordre de s'employer au réta- 
blissement de la paix et de faire entendre que , si la Porte se trouvait obligée d'envoyer 
des troupes en Crète, ils ne pourraient l'en empêcher. 

n est à craindre que l'agitation musulmane n'ait été fomentée pour empêcher 
l'application des réformes. Mais les chrétiens montrent, de leur côté, beaucoup d'im- 
prudence en suivant les impulsions des comités d'Athènes. 

80 Monténégrins avec deux officiers de même nationalité et un officier français 
sont arrivés à la Canée. Ce sont là les seules forces affectées jusqu'à présent à^ la gen- 
darmerie. 

• _ 

P. Cambon. 
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N" 24. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de ia République française à Conslanti- 
nople. 

Paris, le 7 février 1897. 

L'amiral Poltier est parti pour la Crète avec le Troade. 

Vous aurez connu par les journaux les déclarations faites au Parlement hellénique 
ainsi que l'envoi de deux cuirassés grecs en Crète. Un récent télégramme de 
M. Bourée m'annonce que cette dernière mesm*e a été prise sur la nouvelle controuvée, 
transmise par M. Gennadis, d'un prétendu refus des commandants étrangers de débar- 
quer des marins pour protéger les chrétiens de la Canée. Notre Ministre a eu soin de 
rectifier ces fausses indications et de faire auprès de M. Skouzès les réserves qu'elles 
comportaient. 

J'attacherais naturellement beaucoup de prix à connaître votre sentiment sur l'ini- 
tiative prise par la Grèce, et sur l'ensemble de la situation qui en résulte. 

G. Hanotaux. 



W 25. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 7 février 1897. 



Je ne puis que vous approuver d'avoir, dans la forme que vous m'indiquez, pré- 
senté à M. Skouzès les observations que comportaient les renseignements inexacts 
émanés de M. Gennadis, et l'usage qui en a été fait devant le Paiiement hellénique. 

G. Hanotaux. 



^26. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 7 février 1897 
Le pillage et l'incendie ont repris ce matin. 
Les Turcs sont très inquiets de l'arrivée des navires helléniques. 
Les autorités ont réclamé aide et assistance des navires de guerre qui débarquent 
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leurs marins. Voici trois jours et trois nuits que les marins du Sachet luttent pour 
sauvegarder la mission catholique qui est encore indemne. . 

n n y a plus de pain en ville , les boulangers chrétiens ont été brûlés , tués ou se 
sont embarqués. 

Mes agents de Réthymo et de Candie demandent aide et assistance en présence de 

l'attitude des musulmans. Un télégramme arrivé de Candie ce matin annonce que 

mille musulmans se sont emparés du dépôt d'armes de Tannée et ont pris fusils et 

munitions. Plusieurs beys me déclaraient ce matin qu'il ne sont plus maîtres de la 

population musulmane. 

Paul Bi.\NC. 



N^ 27. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 7 février 1897. 

Il est très regrettable que le Gouvernement grec ait cru devoir envoyer des bâti- 
ments à la Canée. Je persiste à croire que les événements actuels n'ont d'autre 
cause que les excitations venues d'Athènes et de Constantinople. Les Cretois, après 
avoir obtenu toutes les satisfactions qu'ils demandaient, n'avaient aucune raison de 
s'insurger, et, d'après M. Gazay, qui arrive de Crète et qui s'est rendu compte des 
véritables dispositions de la population , les musulmans ne témoignaient aucun mé- 
contentement. H est à craindre que l'influence de certains personnages que tout le 
monde nomme ici ne soit pas étrangère au soulèvement des musulmans. On veut 
empêcher l'application des réformes, démontrer l'impuissance des Gouvernements 
européens et se procurer un prétexte pour envoyer des troupes dans l'île et annuler 
les derniers arrangements. 

Dans la situation actuelle, les Puissances doivent avant tout assurer la protection 
de la population chrétienne inoffensive et faire la police dans les villes et villages du 
littoral à l'aide des équipages de lem*s bâtiments de guerre. Le premier moment de 
désordre passé, les Consuls parviendront, il faut l'espérer, à faire comprendre aux 
deux partis en présence qu'ils sont victimes des intrigues du dehors. 

P. Cambon. 



N- 28 
M. Dallemagne, Consul de France à Bosna-Seraï, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Bosna-Seraï, le 7 février 1897. 
Des ordres avaient été donnés ici depuis près d'un mois à tous les postes de gen 
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darmerie afin de recruter dans la population indigène des hommes qui devaient être 
envoyés en Crète pour y servir en qualité de gendarmes. Toutes les formalités de ce 
recrutement étaient terminées, toutes les feuilles de route signées et prêtes à être 
dlstril)uées aux 1 5 musulmans et aux 35 chrétiens grecs ou roumains, définitivement 
choisis, qui devaient se trouver à Raguse le a février pour y être embarqués; les 
ofi&ciers qui devaient les accompagner, im lieutenant et un sous^ieutenant d'infan- 
terie, avaient de leiu* côté terminé tous leurs préparatifs de départ lorsque, le 
3i janvier au soir, une dépêche du comte Groluchowski a ordonné de surseoir à la 
mise en route. 

Conformément au télégramme du Ministre, les postes de gendarmerie ont été 
avisés dans la nuit même de n'avoir point à distribuer les feuilles de route préparées , 
et les officiers ont été prévenus que la date d^ leur départ p6ur Raguse et pour la 
Crète serait fixée ultérieurement s'il y avait lieu. 

Dallemagne. 



N° 29. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 7 février 1897. 

Le représentant du Gouvernement heflénîque a appelé hier verbalement la sollici- 
tude du Gouvernement italien sur Tagilalion provoquée en Grèce par les événements 
de Crète , sur les embarras qui en résultent pour la Grèce et sur l'urgence de mesures 
à prendre en vue d*y mettre fin. 

M. Visconti-Venosta s'est borné à s'en référer au mandat que les Puissances conti- 
nuent à maintenir, d'im commun accord, à leurs Ambassadeurs à Constantinople. 

Billot. 



r 30. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Athènes, le 7 février 1897. 

On m'assure que le petit aviso grec Alphîon est parti pour la Crète avec des mu- 
nitions. 

A. BouRÉE. 
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r 31. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le 7 février 1897. 

Sir Thomas Sanderson m'a donné lecture d'un certain nombre de télégrammes du 
Consul anglais à la Canée. 

L'avis du Consul anglais est que si les tentatives de conciliation n'aboutissent pas , 
la position doit être considérée comme grave. 

Le Gouvernement anglaisa donné, m'a dit Sir Th. Sanderson, les pleins pouvoirs à 
Sir Ph. . Currie d'agir conmie il le jugerait convenable quant aux mesures à prendre 
pour amener une détente dans la situation de l'ile. On parait également avoir la plus 
grande confiance dans le Colonel Chermsîde, qui est actuellement en Crète. 

En ce qui concerne le Gouvernement gi'ec, M. Egerton, agissant en vertu d'in- 
structions de Lord Salisbury, avait, ces jours derniers, fait savoir au Cabinet d'Athènes 
que le Gouvernement britannique estimait qu'il serait plus sage de surseo ir au départ 
des deux navires de guerre qui avaient reçu l'ordre de se rendre dans les eaux Cre- 
toises. 

Le Gouvernement anglais parait décidé à faire entendre à Athènes des conseils de 
prudence et de modération. 

M. Metaxas, Chargé d'affaires de Grèce à Londres, est venu m'entretenir de la 
question Cretoise. Il a insisté sur le devoir qui s'impose au Gouvernement hellénique 
de ne pas laisser se prolonger plus longtemps l'effusion du sang. 

Les comités antiturcs de Londres sont particulièrement actifs en ce momen t. On 

assure qu'ils fournissent des subsides aux comités grecs fonctionnant à Athènes , ainsi 
qu'à tout ce qui se présente comme adversaire du Gouvernement du Sidtan. 

• Geoffray. 



r 32. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 8 février 1897. 

Le Comte Goluchowski m'a dit que les dernières dépêches arrivées dans la jour- 
née étaient inquiétantes; en Grèce, il se produit tm mouvement d'opinion publique 
que le Gouvernement ne peut dominer; en Crète, on a proclamé sur différents points 
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l'union avec la Grèce. L'Europe ne peut rien faire qu'attendre les résolutions qu'ar- 
rêteront les Ambassadeurs à Constantinople. 

L'émancipation de la Crète serait un encouragement pour la Macédoine et les 
autres parties des Balkans. On y constaterait que, par des moyens révolutionnaires, 
on peut déjouer la volonté de l'Europe et l'exemple menacerait d'être contagieux. 

H. Lozé. 



r 33. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 8 février 1897. 

Le Comte Mouraview considère la situation en Crète comme inquiétante et d'au- 
tant plus regrettable à l'heure actuelle que l'application des réformes semblait en 
bonne voie. 

Les Représentants misses ont été engagés à faire auprès des Gouvernements turc 
et hellénique de nouvelles démarches pour que ceux-ci prennent toutes les mesures 
possibles pour éviter que l'influence des agitateurs résidant à Constantinople et à 
Athènes ne s'exerce dans l'île. 

Le Gouvernement Impérial avait également reçu connaissance des déclarations faites 
au Parlement d'Athènes ainsi que de l'envoi de deux cuirassés en Crète. Le Comte 
Mom*aview , considérant cette dernière mesure comme propre à surexciter encore les 
esprits, a invité le Représentant russe à insister auprès du Gouvernement Royal sur 
les fâcheuses conséquences qu'elle risquait d'entraîner. Sans nier ces conséquences, 
le Ministre des Affaires étrangères du roi Georges a déclaré qu'il avait dû consentir à 
l'envoi de ces bâtiments sous la pression de l'opinion publique et pour éviter un mou- 
vement populaire qui, selon lui, n'aurait pas manqué de se produire s'il s'y était 
opposé. 

G. DE MONTEBELLO. 



N° 34. 
M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 8 février 1897. 

L'incendie est éteint en ville. Les deux tiers du quartier chrétien sont détruits. 
On continue à se battre dans les environs. Les insurgés qui occupent les hauteurs de 
Halepa ont arboré le drapeau grec et proclamé l'annexion. 

Paul Blanc 
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r 35. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 9 février 1897. 

Le Gouvernement royal vient d'ordonner le départ immédiat du croiseur 
Miaoulis et de deux bâtiments de commerce porteurs de vivres , d'argent et probable- 
ment aussi de munitions de guerre pour la Crète. 

Le Comité crétois d'Athènes envoie , d'autre part , des armes et des cartouches sur 
des bâtiments nolisés à cet e£Pet. 

A. BOURÉE. 



r 36. 
M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 9 février 1897. 

Notre Agent consulaire à Rethymo me télégraphie ce soir que les Musidmans me- 
nacent de mettre le feu à la ville. 

A Candie, les Chrétiens, aiFolés de peur depuis que la popidation musulmane a 
pillé le dépôt d'armes de l'armée , demandent assistance et veulent s'embarquer pour 
la Grèce. 

L'incendie étant éteint à la Canée, je me suis réinstallé à mon consulat de Halepa 
où il y a danger d'un choc imminent entre Chrétiens et Musulmans. Neuf cent Chré- 
tiens occupent les hauteurs de notre village. 

L'exaltation est telle que , de tous côtés , on signe des adresses d'annexion à la 
Grèce. 

Même si la Sublime Porte est autorisée à envoyer des renforts de troupes , je n'es- 
père plus qu'elle puisse empêcher une insiu^rection générale. Les Chrétiens attendent 
des secours du Comité national grec et escomptent une intervention de la flotte • 
hellénique. 

Le Commodore hellène ayant demandé quelle serait la conduite des navires étran- 
rers en cas de bombardement de la Canée par les navires helléniques, il lui a été 
déclaré que la question Cretoise étant une question internationale et non ime question 
hellénique, il devait s'attendre tout au moins à une protestation des commandants 
des forces navales étrangères qui ne trouvaient pas qu'il y eut le moindre motif d'in- 
tervention de sa part. 

Je crois qu'il serait nécessaire d'envoyer des instructions au Commandant de nos 
forces navales pour le cas où l'éventuahté dont il s'agit viendrait à se réahser. 

Paul Blanc. 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 3 
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W 37. 
M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 9 février 1897- 



& importe que vous vous mettiez d'ui^nce en relations avec vos coHègues pour 
agir auprès du Gouvernement hellénique en vue d'éviter des décisions précipitées et 
qui n auraient pas obtenu 1 avis préalable des puissances. 

G. Hanotaux. 



r 38. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Ganée. 

Paris, le 9 février 1897. 

Renseignez-moi exactement sur tout ce qui concerne f attitude des Grecs. 

Entendez-vous avec Taniiral pour porter secours là où est besoin. Débarquez au 
besoin le, nombre de marins nécessaire en prenant soin de ne pas disperser les 
hommes pour prévenir des attaques individuelles. Outre les ressources dont la division 
peut disposer on pourrait au besoin envoyer le nécessaire de Marseille. 

G. Hanotaux. 



W 39. 

M. Hanqtaux^ Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, te 9 février 1897. 

Un nouveau croiseur grec, le Miaoulis, est parti pour la Crète. Le Comité crétois 
d'Athènes envoie d'autre part des armes et des munitions par des navires nolisés à cet 
effet. 

En présence de cette situation qui tend encore à s'aggraver, j'ai invité M. Bourée à 
se mettre en relations avec ses collègues pour agir de concert auprès du Gouverne- 
ment grec, en vue d'éviter des résolutions précipitées et qui n'auraient pas obtenu 
l'avis préalable des Puissances. 
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Vous voudrez bien d'Urgence faire part de ces instructions au Gouvernement au- 
près duquel vous êtes accrédité et lui demander son avis, en le priant de vous faire 
connaître le sens des directions qu'il a cru devoir lui-même adresser à son représentant 
en Grèce. 

G. Hanotaux. 



N° HO. 

M. Hanotaux , Ministre des AfiFaires étrangères , 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 9 février 1897. 

M. Bourée me signale qu'un nouveau croiseur grec, le Miaoalis, est parti pour la 
Crète et que le Comité crétois d'Athènes a envoyé des armes et des munitions. 

En présence de cette situation, j'ai invité M. Bourée à se mettre en rapports avec 
ses collègues pour agir de concert auprès du Gouvernement grec en vue d'éviter des 
résolutions précipitées et sur lesquelles il n'aurait pas pris l'avis préalable des Puis- 
sances. , 

J'ai chargé nos ambassadeurs de donner connaissance de ces instructions aux Cabi- 
nets de Pétersbourg, Londres, Rome, Vienne et Berlin et de s'aâsiu*er de leur senti- 
ment. 

D'autre part, j'ai recommandé à M. Blanc de s'entendre avec l'amiral pom* 
porter secours là où il le faudrait, en débarquant au besoin, le monde nécessaire. 

Le Comte Mouraview a invité le Représentant russe à Athènes à insister auprès du 
Gouvernement royal sur les fâcheuses conséquences que risquait d'entraîner l'envoi 
de deux cuirassés grecs en Crète. Les représentants russes ont été de plus engagés à 
faire auprès des Gouvernements tiu'c et hellénique de nouvelles démarches tendant à 
ce que toutes les mesures possibles soient prises en vue d'éviter que l'influence des 
agitateurs résidant à Constantinople et à Athènes ne s'exerce dans l'île. Je vous serai 
obligé d'agir dans le même sens auprès du Gouvernement ottoman. 

G. Hanotaux. 



MJ Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Cane», le 9 février 1897. 

Deux navires grecs sont partis pour Rethymo, un troisième arrive pour rester de- 
vant la Canée. 

3. 
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Le Forbin est parti pour Rethymo où Ton assure que l'incendie vient d'éclater al- 
lumé par les musidmans. 

Un cuirassé aurais part pour Candie où l'on s'attend aux mêmes scènes. La situa- 
tion devient de plus en plus mauvaise et je crains que la Sublime Porte ne soit plu» 
en état de rétablir par la force son autorité en Crète. Les Cretois savent qu'ils rece- 
vront des secours importants de Gtèce et personne ne pourra les arrêter. 

Plusieurs beys musulmans dont les propriétés ont été incendiées m'ont répété 
qu'ils étaient débordé par la populace et ils sollicitent ime intervention européenne. 

L'opinion unanime ici est que le Sultan , en ordonnant le soidèvement de la popu- 
lace musulmane , a voulu démontrer que le monde musidman ne saurait se soumettre 
à l'application de réformes imposées par l'Europe. 

Paid Blanc. 



N^ 42. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. BtANC, Consul général de France à la Canée. 

Paris le 9 février 1897. 

Veuillez transmettre au Commandant du Sachet les instructions suivantes de la part 
du Ministre de la Marine : 

Le Gouvernement approuve la conduite que vous avez tenue et vous félicite de 
« votre calme et de votre fermeté. Conservez la même attitude ; agissez de concert avec 
« les Commandants étrangers. Opposez-vous par tous les moyens dont vous disposez 
« au bombardement de la Canée où se trouvent actuellement nos établissements, 
« nos nationaux, le personnel du Consulat et nos marins débarqués. Envoyez un 
« bâtiment devant Candie et Rethymo. Efforcez-vous d'obtenir de vos collègues 
« l'envoi de bâtiments pour accompagner les nôtres. Si des bâtiments grecs débar- 
« quaient des hommes armés ou si des troubles survenaient dans ces places, vous 
« n'hésiteriez pas à mettre à terre des hommes armés pour protéger nos Consulats 
« et nos nationaux. » 

G. Hanotaux. 



M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 9 février 1897. 

D'heure en heure la surexitation des esprits augmente sous l'influence de nouvelles 
fausses ou exagérées répandues et exploitées par les meneurs de l'opposition qui 
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poursuivent le renvoi du Ministère. Quelques-uns même pourraient viser plus haut. 

L'opinion réclame dès aujourd'hui des mesures qui ne tendraient à rien moins 
qu'à l'ouverture des hostilités contre la Turquie. Les violences de la presse passent 
toute mesure. 

Les manifestations dans la rue ont commencé. La Chambre est entoiu*ée par une 
foide considérable et dont certains agitateurs soidèvent le chauvinisme. 

Si, comme on le craint, les scènes de la Ganée se renouvellent à Candie et à Ré- 
thymo, tout peut arriver ici et je ne vois pas sur quoi ni sur qui on pourra s'appuyer 
pour faire entendre la voix de la raison. 

A. BOURÉE. 



N" kfi. 
M. Geoffray, Chargé d'aflfaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 9 février 1897. 

M. Metaxas a donné lectm*e à sir Th. Sanderson d'une dépêche de son Gouverne- 
ment dans laquelle le Ministre des Affaires étrangères hellénique insiste siu' l'émotion 
causée en Grèce par les troubles de Crète et expose que cette situation est jugée 
intolérable par le Gouvernement grec, fl demande en conséquences aux Puissances 
d'aviser à l'adoption de mesures destinées à remédier à cet état des choses. Lord 
Salisbury, auquel sir Th. Sanderson a de suite rendu compte de la démarche de 
M. Metaxas , a fait répondre au Chargé d'affaires de Grèce qu'il avisait sir Philip Currie 
de la communication du Cabinet d'Athènes en lui laissant le soin de se concerter à 
ce sujet avec les autres ambassadeurs à Constantinople. 

Geoffray. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantjnople. 
à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 9 février 1897. 

La Sublime Porte a considté plusieurs fois ces joiu's-ci les Ambassadeurs sur l'op- 
porlunité d'un envoi de troupes en Crète. Ils se sont abstenus d'exprimer un avis. lis 
pensent tous qu'ils ne pourraient déconseiller aujourd'hui l'envoi de ces troupes que 
si leurs Gouvernements enjoignaient à la Grèce de donner aux commandants de ses 
forces navales Tordre de revenir et de ne rien entreprendre qui pût être considéré 
par les Turcs conune une provocation ou par les insurgés conune un encouragement. 

P. Caubon. 



àkâif. ^ 
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N* 46. 

i 

M ' Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Saint-Péters- 
bourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Patris, le 9 février 1897, 

Notre Consul général à la Canée me fait savoir que les chrétiens paraissent comp- 
ter sur ime intervention des navires helléniques. 

D'autre part le Commandant grec a demandé quelie serait la conduite des navires 
étrangers en cas de bombardement de la Canée par les navires helléniques. 

En présence des intentions qu une pareille communication parait annoncer, il semble 
(ju il y ait lieu de donner aux commandants des forces qui sont sur les lieux des in- 
structions conformes leur prescrivant de se concerter pour s'opposer en commun à 
des actes tels que le bombardement de la Canée où se trouvent la mission française , 
les consuls et les marins des diverses Puissances. Les mêmes instructions pourraient, à 
(îe qu'il me semble, être envoyées de concert a Rethymo et à Candie. ' 

G. Hanotaux. 



M. P. Cambon, ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

• Péra, 10 février 1897. 

Une ^certaine obscurité règne encore sur les causes immédiates des graves soulève- 
ments qui^viennent d'éclater à la Canée et siu* quelques autres points de file de 
Crète. Lès événements se sont précipités avec tant de rapidité que les Consuls ont 
du se borner, souvent au milieu de sérieux périls, à nous télégraphier brièvement 
les phases successives des désordres et M. Blanc n'a pu encore m'adresser de rapport 
sur l'ensemble de la situation. 

Depuis quelque temps déjà, on pouvait constater que chrétiens et musulmans étaient 
travaillés par les excitations venues du dehors. D'Athènes, les Comités, sans se 
préoccuper de l'œuvre de pacification poursuivie dans l'ile à la suite de l'arrangement 
du 2 5 août 1896, annonçaient à leurs correspondants crétois la probabilité d'un sou- 
lèvement en Macédoine pour le printemps prochain et les avertissaient de se tenir 
prêts en vue d'une lutte à laquelle tout l'Hellénisme était intéressé. 

De leiu* côté , les Beys musulmans de Crète recevaient de Constantinople des en- 
couragements à résister à l'apphcation des réformes. 
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Les mauvais conseils de certams personnages su£Ëisent à expliquer la tentative de 
soulèvement des musulmans à la Ganée dans les premiers jours de janvier. 

M. Blanc a fait connaître comment cette menace avait échoué. Il ne parait paf^ 
douteux que les désordres de Candie, signalés par notre Consul général dans sa lettre 
du a 9 janvier dernier, ne soient encore imputables aux excitations des Beys musul- 
mans désireux de prendre leur revanche de l'échec de la Canée et d'empêcher l'appli- 
cation des réformes. 

Là encore, le calme a paru se rétablir, au bout de peu de jours. 

Malheureusement Tefifervescence causée par ces événem^its se prt^Migeait et les 
désordres renaissaient bientôt sur d'autres points. 

Autant que nous en pouvons juger, l'inquiétude se répandit très vite le long de 
la côte. Elle gagna d'abord Rethymo , où dès le 3 1 janvier, musulmans et chré- 
tiens bloquaient mutuellement leurs villages, et atteignit presque aussitôt la Canée. 
Le même jour, trois musulmans étaient tués auprès de la ville ; la nuit suivante , des 
bandes de musulmans attaquaient et brûlaient un village chrétien et le i ^^ février, 
tandis que l'incendie consumait plusieiurs villages chrétiens autour de la capitale de 
l'ile , dans les rues mêmes de la ville et à Halepa la fusillade commençait. 

Votre Excellence a été , depuis lors tenue au courant des événements par les dé- 
pêches de M. Blanc. Les commandants des navires de guerre avaient déjà jugé né- 
cessaire de faire descendre à terre des marins; les chrétiens exaspérés par la simul- 
tanéité des attaques des musulmans à Candie , à Rethymo et à la Canée et convaincus 
qu'elles étaient la conséquence d'un mot d^ordre , se levaient en masse dans la cam- 
pagne et se dirigeaient vers la ville. Une tentative d'apaisement faite le même jour 
auprès d'eux par un certain nombre de consuls avait échoué et le combat continua 
pendant deux jours dans la plaine où de nombreux villages devinrent la proie des 
flammes. 

Votre Excellence sait comment les troubles ont de nouveau éclaté à la Canée dans 
la journée du 4 et confinent M. Blanc dût évacuer Halepa avec nos nationaux. Il semble 
que, depuis ce moment, les autorités civiles et militaires aient été absolument 
impuissantes à maîtriser les musulmans. Les soldats ont pactisé avec les perturbateurs , 
le Commandant militaire a fait distribuer des armes aux indigènes musulmans en 
prétextant l'insuffisance des troupes; un incendie de quatre jours a dévoré le quartier 
chrétien; les trois quarts des maisons sont détruites; on ne connaît pas le nombre des 
morts, mais les chrétiens survivants ont fui à bord des bâtiments de guerre, qui les 
ont transporés tdans les lies voisines. Grâce à nos marins, ni la mission catholique, ni 
le consulat n'ont éprouvé de dommage et tous nos nationaux sont sains' et saufs. 

Tels sont les faits. A qui en incombe la responsabilité.^ On peut affirmer que la 
provocation est venue des musulmans et que c'est à eux qu'il faut attribuer l'incendie 
de la Canée et les pertes éprouvées par les chrétiens. Mais il convient d'ajouter que 
des émissaires venus d'Athènes avaient cherché à susciter un courant d'opinion dé- 
favorable aux réformes. 

M. Gazay, à son retour de la Canée, m'a longuement entretenu de l'état d'esprit 
des musuhnans et des chrétiens. Il croit les premiers activement travaillés par les 
influences de Constantinople et, quant aux seconds, il affibncne qu'ils sont, à très peu 
d'exceptions près , parfaitement satisfaits des réformes concédées en août dernier. Un 
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certain nombre d'entre elles étaient déjà appliquées; la question financière était réglée, 
et la fin des travaux de la Conunission de la gendarmerie et de la Commission de 
réorganisation judiciaire promettait une prompte organisation de ces deux services. 
Rien n'autorise à penser que la population chrétienne fut tentée de rechercher dans 
une nouvelle insurrection une amélioration de son sort, et il ne semble pas que les 
excitations venues d'Atliènes aient rencontré d'abord en Crète un terrain aussi favorable 
qu'on pourrait l'imaginer, 

On a signalé récemment la présence à la Canée de M. Athos Romanos, député au 
Paiiement hellénique, accompagné de MM. Vlasto et Manos, officiers de l'armée 
grecque. Hs avaient été froidement reçus. 

Aussi ne peut-on attribuer, en principe, à leur action l'origine du mouvement 
actuel. Si les chrétiens ont pris les armes , c'était poiu* riposter à des démonstrations 
menaçantes; les agents venus de Grèce ont profité de l'occasion. 

De quelque côté qu'on envisage la situation, on ne peut s'empêcher de la consi- 
dérer comme grave. Si les chrétiens de la Canée sont en fuite et si ceux des 
autres villes sont forcés d'imiter leur exemple , restent ceux de la campagne , les plus 
nombreux, les plus guerriers et les plus capables de tirer, par une lutte sans merci, 
vengeance de leurs adversaires. 

La Sublime Porte voudra-t-elle s'engager de nouveï^u dans une véritable campagne 
qui exigerait l'envoi de forces considérables en Crète? Au premier moment, le Sultan 
avait, paraît-il, songé à faire partir des troupes de renfort pour la Canée et deux 
transports avaient reçu l'ordre de se tenir prêts, mais S. M. se ravisa. 

En attendant, la Porte a rappelé le Commandant des troupes, Ibrahim-Pacha, 
incapable , par suite de son état de santé , d'exercer son commandement. Sa Majesté 
annonce son intention de le remplacer par Saadeddin-Pacha, ce général que la Porte 
avait prétendu imposer comme collaborateur au Vali , pour l'exécution de l'arrange- 
ment du 2 5 août dernier et dont nous avons dû exiger le rappel. On le soupçonne 
d'avoir contribué , pendant son séjoiur, à préparer les troubles actuels. 

Quoi qu'il en soit, l'anarchie est complète en Crète et il semble que la Grèce 
cherche aujourd'hui à en profiter. M. Delyannis a dû annoncer à la Chambre l'envoi 
de bateaux de guerre dans les eaux de l'île; jusqu'ici ces bâtiments se sont bornés 
à embarquer des familles hellènes fuyant l'incendie; mais les Grecs, prompts à 
parier, laissent entendre qu'ils pourraient bien essayer leiu:s canons contre les murs de 
la Canée. On raconte aussi que l'escadrille des torpilleurs du Pirée se mobilise en ce 
moment et se tient prête, sous le conmiandement du prince Georges, second fils du 
Roi , à coupler la route aux bâtiments tiurcs qui tenteraient de débarquer des troupes 
en Crète. ' 

Il y a là un inconnu gros de périls. Le sentiment public est si surextité à Athènes 
que ce n'est pas seulement le Cabinet Delyannis, mais peut-être aussi la dynastie 
royale qui pourrait se trouver mis en jeu, et, mdgré les Puissances, nul ne sainrait 
prévoir les résolutions auxquelles le Roi Georges peut se trouver acculé. 

Aussi, suis-je reconnaissant à Votre Excellence d'avoir bien voulu provoquer de la 
part de M. l'amiral Besnard le retour de l'amiral Pottier dans le Levant. B est plus 
que jamais indispensable de posséder une force respectable dans les eaux ottomanes. 

P. Cambon. 
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N° 48. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le lo février 1897. 

Le comte Goluchowski m'a dit qu'il n'avait pas d'avis à donner sur la question.de 
renvoi de nouvelles troupes turques en Crète, chaque Gouvernement étant juge de 
ce qu'il doit faire en présence d'une insurrection. 

En ce qui concerne la présence des bâtiments grecs, le comte Goluchowski est 
d'avis qu'il n'aurait pas fallu les envoyer le long des côtes Cretoises; mais, d'autre 
part, il ne se dissimule pas qu'il serait sans doute inutile d'en demander en ce mo- 
ment le rappel. Dans l'état actuel de l'opinion publique en Grèce, une telle mesure 
pourrait amener non seulement le renversement du Ministère, mais la chute du 
trône. 

L'Ambassadeur de Turquie a communiqué hier au Ministre des Affaires étran- 
gères une note de son Gouvernement demandant aux Puissances : 

1 ** D'exercer une pression sur le Gouvernement grec pour l'amener à rappeler 
les navires qu'il a envoyés dans les eaux Cretoises ; 

2® De lui donner un avis au sujet de l'augmentation du chiffre des troupes turques 
destinées à réprimer l'insurrection. 

Le comte Goluchowski a répondu que, dès qu'il avait connu les menées des 
comités occultes qui agissent depuis un certain temps en Grèce pour favoriser la 
révolution de Crète, il avait adressé des objurgations au Gouvernement hellénique 
pour l'invitera ne pas se départir de l'attitude qu'il avait montrée l'année dernière, 
que malheureusement ces comités secrets sont soustraits à l'influence du Gouverne- 
ment; que si l'on doit blâmer leur œuvre, on ne peut pas oublier, en Europe, toutes 
les entraves que l'Administration ottomane a apportées chaque jour à l'exécution des 
réformes proposées pour la Crète , fournissant aux agitateurs une occasion dont ils 
ont tiré parti. 

H, LozÉ. 



r 49. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 10 février 1897. 

Le baron de M arschall estime que la seule mesure eflicace , au point où en sont les 
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choses, serait M'împoser à la Grèce le rappel immédiat des bâtiments qu*elie a 
envoyés dans les eaux de la Crète. Il croit que ce coup d'autorité arrêterait les 
troubles. 

NOAILLES. 



r 50. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg^ Vienne et près le Roi dltalie. 

Pari», le lo février 1897. 

Munir-Bey m'a remis hier un télégranune de la Porte quî a dû également être 
communiqué aux différents Ministres des Affaires étrangères des Grandes Puissances, 
et qui conclut à ce que celles^i obligent le Gouvernement hellénique à rappeler ses 
bâtiments de guerre , ou que le Gouvernement ottoman soit laissé libre d*adopter les 
dispositions que lui parait comporter la situation de la Crète. 

Je lui ai répondu que j'avais prié notre Ambassadeur à Constantinople , d'une 
part, et notre Ministre à Athènes, de lautre, d'examiner avec leurs collègues les 
conditions dans lesquelles on pourrait aider à la pacification de la Crète; qu'en 
attendant, nous agissions auprès du Cabinet d'Athènes, de concert avec les autres 
Puissances, en vue d'empêcher l'envoi de troupes ou de bâtiments helléniques en 
Crète. 

G. Hanotaux. 



IN^ 51. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 10 février 1897. 

J'ai fait entendre, ainsi que mes collègues d'Angleterre et de Russie, des conseils 
pressants au Gouvernement grec. Mais les choses marchent avec une rapidité décon- 
certant toutes les prévisions. L'opposition, après des séances d'une \aolence extrême, 
devient à tout instant plus exigeante. S'appuyant siu* la presse et l'opinion publique 
surexcitées, sur les hétairies qui se sont emparées de l'armée, elle réclame mainte- 
nant l'envoi de torpiïleurs « pour couler les navires qui transporteraient en Crète des 
soldats turcs ». Au point où nous en sommes, il faudrait s'attendre aux pires extrémités 
à Athènes et à des attaques de la population et de l'armée contre le palais lui-même 
si des renforts turcs venaient à être débarqués à La Canée. On se résignerait plus 
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volontiers à subir les conséquences de la défaite qu'à se renfermer dans une absten- 
tion équivalant, pense-t-on, pour les Hellènes, à un suicide. 

A. BOURÉE. 



N^ 52. 
M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M. Hânotaux , Ministre des AfEaires étrangères. 

La Cauée» le xo février 1897. 

La popidace musulmane est maîtresse de trois grandes villes; dans rintérîear, ia 
population chrétienne est en armes et proclame Tannexion à la Grèce. Les agents 
hellènes tachent d'exploiter la situation actuelle» et malheureusement ils sont aidés 
par les excès des Musulmans et la conduite du Gouvernement grec. 

Les Musulmans continuent à piller à la Canée. A Rethymo, ils ont empêché le 
vice-consul grec, qui était allé rendre visite au commandant du cuirassé hellénique, 
de débarquer à terre. 



Le contre-amiral anglais est arrivé. 



Paul Blanc. 



r 53. 

é 

M, LozÉ, Ambassadeur de la République française, 
à M, Hânotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, ïe 10 février 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères a déjà adressé des instructions à son Représen- 
tant à Athènes, afin qu'il joigne ses efforts à ceux de ses collègues pour faire prévaloir 
auprès du Gouvernement grec les idées de sagesse et de prudence. En présence 
des intentions manifestées par le comimandant des navires helléniques, le Comte 
Goluchowski estime que tous les cabinets devraient présenter des observations 4 
Athènes pour bien marquer que l'Europe ne pourrait assister à un bombardement, 
c'est-à-dire à un acte de guerre, sans en laisser peser toutes les conséquences sur l'État 
qui en serait responsable. 

Aussi le Ministre pense-t-il que c'est surtout à Athènes qu'une pression doit 
s'eXiCrcerà cet effet; on pourrait recommander aux commandants des forces mari- 
times des Puissances de s'opposer par tous les moyens pacifiques à des faits de la 
nature dont il s'agit. 

H. LozE. 

4. 
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r 54. 

M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le lo février 1897. 

On attend trois nouveaux cuirassés anglais et deux navires russes. 

Les navires grecs sont partis poiu: Réthymo afin d'assurer, au besoin, dit-on, par 
la force , rembarquement des familles. 

L'incendie de Réthymo a été peu important , mais les Musulmans ont pillé plu- 
sieiu^ maisons et empêchent les chrétiens de s'embarquer. 

Paul Blanc. 



N^ 55. 
M. Blanc, Consul général de France [à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

La Canée, le 10 février 1897. 

Le commandant du Sachet me prie de transmettre au Gouvernement les rensei- 
gnements suivants : 

« Le stationnement des navires étrangers est aujourd'hui : La Canée , Suchet, Re- 
venge, Barjleur, Maria Thérésa, Raggiero Lauria, Nicolas i"', Grosiatzki, Michalis; 
La Sude : Wattignies , Scout; Candie : Trafalgar, Nymphe, Stromboli, Zaporojetz; 
Réthymo : Forbiny Fearless; Sitia, Dragon, 

Je signalerai à l'amiral Pottier qu'il serait bon d'envoyer le Troude h Candie. 

Les nouvelles de Réthymo et de Candie sont meilleures ; à la Canée tout est calme , 
mais les combats continuent autour de la ville ; si une attaque avait lieu surtout du 
côté de Halepa , je renforcerais la garde du consulat ; des blessés chrétiens indigènes ou 
grecs ayant été envoyés par mer au Michalis , j'ai offert mes secours médicaux ; j'ai 
reçu de chaleureux remerciements du commandant, qui me demande de l'aider 
avec les embarcations du Suchet pour évacuer les nombreux réfugiés siu^ un paquebot 
qui est attendu. 

Je crois qu'il serait bon d'envoyer un détachement de cent fusiliers avec sous- 
officiers et caporaux avec armes, fourniments et hamacs pour répartir entre les bâti- 
ments et faciliter le service de garde à terre , sans trop de fatigue pour les équi- 
pages déjà occupés par le service exagéré des embarcations. 

Paul Blanc 
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r 56. 

M. BouRÉE , Ministre de France à Athènes , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le lo févriei; 1897. 

5,000 caisses de munitions à destination de la Crète ont été chargées ce matin au 
Pirée sur le vapeur grec Laurium appartenant à des particuliers. 200 à 2 5o Cretois 
armés de fusils Gras y prendront également passage. 



K 57. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères. 

Rome, le 10 février 1897. 

Le Marquis Visconti-Venosta est heureux de se trouver tout à fait d'accord avec 
vous au sujet des affaires de Crète. 

Dans rintérèt de la paix, il faut, mVt-il dit, retenir la Grèce; mais il est bon de 
le faire en termes cordiaux pour ménager ses susceptibilités et pour lui épai^er de 
fâcheuses secousses intérieures. L'action suggérée par M. Hanotaux répond à ces 
conditions. 

M. Visconti-Venosta a dû télégraphier ce matin dans ce sens au Ministre italien à 
Athènes. 

Billot. 



N^ 58. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 10 février 1897. 

Lord Salisbury me fait savoir qu'il a télégraphié au Ministre d'Angleterre à Athènes 
pour l'autoriser à agir dans un sens modéré en se concertant avec son collègue fran- 
çais et les autres représentants des Puissances qui seraient munis d'instructions sem- 
blables. 

Alph. DE Courcel. 



À 
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r 59. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaîres étrangères-^ 
à M. BouRÉE, Miaistre de France à Athènes. 

Paris, le 10 février 1897. 

Les bâtiments grecs ayant quitté la Ganée, l'éventualité d'un bombardement parait 
écartée. Je n'en ai pas moins invité nos représentants à Pétersbourg, Londres Vienne 
et Rome, à apprécier s'il n'y aurait pas lieu de s'entretenir avec les Ministres des 
Affaires étrangères de l'utilité de maintenir sur les lieux l'accord des commandants 
eiuropéens. 

M. Egerton a été invité, par son gouvernement, à se joindre à ses collègues fran- 
çais et russe pour donner des conseils de prudence à Athènes. 

D'autre part , M. Visconti-Venosta est tout à fait d'accord avec nous et a dû adres- 
ser aujourd'hui par le fél^aphe à votre collègue italien des iostroctions conçues 
dans le même sens que les vôtres. 

G. Hanotaux. 



r 60. 

M. Hamotadk, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes^ 



Paris, le 10 février 1897. 



Vous pourriez vous concerter avec vos collègues en vue d'amener le Gouvernement 
grec à empêcher le départ du Laurium dans les conditions que vous indiquez, s'il 
n'a pas encore quitté le Pirée et, en tous cas, a prévenir le renouvellement de faits de 
nature à engager ainsi, plus ou moins directement, sa responsabilité. 

G. Hanotaux. 



W 61. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française à Rome, 

à M. Hamotaujc, Ministre des Affaires étrangères. 

* 

Rome, le 10 février 1897. 

M. Visconti-Venosta vient de m'assurer à nouveau de sa ferme résolution de con- 
tribuer, autant que possible, au maintien de l'accord entre les puissances pour les 
affaires de Crète. 
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n télégraphiera ce soir à M. Pansa pour lui recommauder d'i^ près de la Porte 
en Tue de prévenir TactioB en Crète des a|;itateurs de CcNOâtantinople. 

Le marquis Visconti-Venosta a invité , par ie télégraphe , le Commandant des foreea 
navales itidiennes a la Canée à user de toute son influence pour prévcmîr toute ini- 
tiative imprudente du Commandant des vaisseaux grecs. 

En même temps ^ il a prescrit par le télégraphe aux ambassadeurs italiens d appeler 
Tattention des Puissances sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que des instructions concer- 
tées fussent adressées aux diverses marines dans les eaux de Crète. U attendra leur 
réponse poiu* envoyer de nouvelles directions au Commandant italien, notanunent en 
ce qui concerne l'action commune à exercer en vue de s'opposer à une entreprise 
telle qu'un bombardement d'un port de l'île. 

Billot. 



N^ 62. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflPalres étrangères. 

Londres, le lo février 1897. 

J'ai dit à Lord Salîsbury qu'il vous paraissait désirable que l'accord des Conmian- 
dants des forces navales des Puissances dans les eaux Cretoises se maintint en vue 
des éventualités possibles. Lord Salisbury répondit qu'il ferait adresser des instruc- 
tions dans ce sens au Commandant anglais. 

U insista pour qu'il fût bien entendu qu'il s'agissait d'un accord entre les Com- 
mandants des forces des Grandes Puissances. 

Lord Salisbiu^y m'a confirmé l'envoi d'instructions spéciales au Ministre anglais à 
Athènes pour détourner le Gouvernement grec de toute action imprudente. 

Alph. de CouacEL. 



rr 63. 

Le Comte de Monteblllo, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg. 

à M. Hanotaux, Ministre des x\fFaîres étrangères. 

Saint-Pétersboui*g, le 10 février 1897. 

Bien qu'il considère la situation comme sérieuse, le comte Mouravieff pense 
qu'une action énei^que et immédiate à Athènes et en Crète pourra peut-être encore 
arrêter le mouvement qui se produit ; il a télégraphié dans ce sens à tous les ambas- 
sadeoTs russes près les Grandes Puissances. H déHrerait surtoui connaître votre avis. 



— SS- 
II pense qu'une démarche faite à Athènes par les représentants de toutes les puis- 
sances s'exprimant énergiquement dans le même sens peut exercer une certaine action 
sur le Cabinet grec. 

n préférerait ce mode de procéder à la remise d'une note identique dont la rédac- 
tion entraînerait encore un certain retard. 

G. DE MONTEBELLO. 



N° 64. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le lo février 1897. 

Six torpilleurs grecs partent ce soir pour la Crète. Le prince Georges, qui en a le 
commandement depuis longtemps déjà, vient de quitter le palais, accompagné jusqu'au 
Pirée par le Roi et les autres princes, aux acclamations d'une foule enthousiaste. 

A. BOURÉE. 



W 65. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 11 février 1897. 

J'ai reçu aujourd'hui du baron de Mohrenheim communication d'un télégramme 
du comte de Mouravieff. Il en résulte que, dans l'opinion de M. de Nélidofi, on ne 
pourrait guère déconseiller catégoriquement à la Porte l'envoi de troupes turques en 
Crète si l'on n'était pas en mesure de l'assurer que les Puissances enjoindront à la 
Grèce de s'abstenir de toute hostilité, de rappeler ses bâtiments et de ne rien entre- 
prendre qui puisse être considéré comme un encouragement par les insurgés ou 
comme une provocation par les Turcs. 

Le comte Mouravieff insiste lui-même sur l'urgence d'empêcher tout envoi de 
troupes turques en Crète, en même temps que sur la nécessité de mettre fin aux 
troubles qui paralysent l'œuvre des Puissances à Constantinople et peuvent avoir 
leur contre-coup dans d'autres parties de l'empire turc. 

Il exprime le désir de connaître notre sentiment sur les mesures les plus propres 
à faire prévaloir la volonté des puissances à Athènes comme en Crète. 

Dans l'entretien que je viens d'avoir avec M. de Mohrenheim à cette occasion, je 
lui ai rappelé quelle avait été la règle invariable de notre conduite : pas de partage , 
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pas d'action isolée. Nous pensions qu à l'heure présente il fallait plus que jamais s'atta* 
cher à ces principes siu* lesquels Taccord s'était d'ailleurs fait dès labord entre tous 
les Cabinets. 

On devait s attendre à ce que, du côté de la Grèce comme de celui de la Turquie , 
les convoitises ou les passions déçues profitassent des événements qui viennent de se 
produire en Crète pour chercher à remettre en cause l'œuvre des Puissances et tenter 
d'ébranler leur entente. 

Notre premier soin et notre constant effort, dans la crise actuelle doivent être de 
maintenir le concert des Puissances et les dispositions que le Gouvernement russe 
comme nous-mêmes aura constatées chez tous les Gouvernements, nous donnent 
à cet égard les plus sérieuses garanties. 

n semblerait nécessaire de poser d'abord en principe que les Puissances se refusent 
à envisager l'éventualité de l'annexion de la Crète à la Grèce. Elles se trouveraient 
d'autant plus fortes pour déconseiller à Constantinople l'envoi de troupes turques 
dans l'ile et pour obtenir à ce sujet une promesse ferme de la Turquie. 

Une fois en possession de cette promesse , les Puissances se retourneraient vers la 
Grèce pour lui enjoindre par une démarche commune de n'envoyer personne en 
Crète et de n'y opérer aucun débarquement. 

Il reste à envisager la situation intérieure de la Crète. Quelques difficultés qu'on 
doive s'attendre à rencontrer de ce côté , il est incontestable que cette situation a été 
réglée à la satisfaction de tous les intérêts légitimes, par le projet de réformes qui au- 
rait abouti sans les incitations parties de Constantinople et d'Athènes. 

n faut , de concert , reprendre ce plan et le fortifier en prenant les précautions né- 
cessaires pour ne pas en laisser la réalisation et le fonctionnement à la merci des 
agitateurs du dehors. 

Ces éléments de trouble une fois écartés, les choses pourront reprendre leur 
cours normal. On y aidera, au besoin, par le concours que, dans un l)ut d'ordre et 
d'apaisement, les Consuls et les commandants des divisions navales seront mis en 
mesure de prêter, dans des conditions à déterminer de concert, aux autorités consti- 
tuées en vertu du plan de réformes. 

G. Hanotaux. 



N^ 66. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le il février 1897. 

Le Baron de Marscball, que je viens de voir, estime que le Gouvernement à Athènes 
n'est plus maître de la situation et se trouve débordé. 

Il ma fait les déclarations suivantes en m'autorisant à vous les transmettre : le 
Gouvernement impérial doit rester fidèle à la politique qu'il s'est tracée de ne point 
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prendre d'initiative dans les affaires d'Orient. Cette politique, de sa part, est c(Minue; 
mais le Gouvernement allemand est tout prêt à appuyer les mesures plus ou moins 
énergiques que prendront les Puissances dans la situation actuelle , tout en les pré- 
férant énèi^ques, car il croit que Theure des tergiversations est passée. 

Le BaroQ de Marscball regarderait l'annexion de la Crète à là Grèce comme l'ouver- 
ture du partage de l'Empire ottoman et» très pn^abiement aus^, conmie le pnâude 
d'ime guerre européenne. U ne peut admettre que les Puissances continentales soient 
à la merci d'im petit pays oxnme la Grèce. Il ajoi!^ qu'ayant, et avec raison, dé- 
tourné le Sultan d'envoyer de nouvdAes troupes en Crète, on ne peut pas rester 
inactif devant la spdiiation que la Grèce prépare. 

NOAILLES. 



N^ 67. 
M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères. 



Belgrade, le ii février 1897. 

Les nouvelles arrivées aujourd'hui d*Athènes ont produit à Belgrade une vive 
émotion. M. Milovanovitch , qui fait l'intérim des Affaires étrangères, s'est dit auto- 
risé à déclarer aux Che& de mission que le Gouvernement royal ne pourrait rester 
indifférent h toute atteinte portée au statu quo. Tout agrandissement de l'un quel- 
conque des Etats balkaniques ferait aux autres un devoir de revendiquer leurs droits 
légitimes. 

B semble certain , d'autre part , que tout mouvement à la frontière du côté de la 
Vieille Serbie provoquera inévitablement un soulèvement des Albanais. Les rensei- 
gnements qui viennent de Roumanova, Uskub, Prisrend, Prischtina, notamment, 
font prévoir des troubles graves , surtout en cette dernière localité , où les habitants 
chrétiens s'attendent joiunellement à être massacrés. D est à prévoir que l'incendie 
aUumé ailleurs ne tardera pas à s'étendre en Macédoine et en Albanie. Quelles que soient 
les imperfections des administrations serbe ou bulgare , la comparaison avec l'admi- 
nistration turque est toute à leur avantage. Les facilités des conununications ont permis 
aux habitants de la Macédoine de constater cette différence. Le terrain est donc bien 
préparé potu* un mouvement d'émancipation que , il y a quelques années encore , de 
bons observateiu*s n'atu*aient cru possible que dans \xn avenir lointain. 

A moins d'un ajournement inespéré de la crise générale, nous allons donc au- 
devant d'événements sérieux dans ce qui reste de la domination ottomane en Einrope. 

Patrimonio. 
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N° 68. 
M. Hanot AUX .Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée- 

Paris, le 11 février 1897. 

Je vous prie de transmettre à ramiral Pottier les instructions suivantes, d'après 
lesquelles vous devrez naturellement régler aussi votre action : 

« Il importe que vous vous appliquiez avant tout à maintenir le concert entre les 
« commandants des forces navales des Grandes Puissances. Efforcez-vous d'empêcher 
« autant que possible l'effusion du sang et de soulager les misères. Continuez de 
« coopérer au maintien de l'ordre dans la mesure déjà adoptée. 

« Vous voudrez bien , d'ailleurs , ne prendre aucune initiative sans nous en avoir 
« référé. » 

G. Hanotaux. 



r 69. 

Le Vicomte de Petiteyille, Agent et Consul général de France à 
Sophia, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sophia, le 11 février 1897. 

On parie ici de l'éventualité d'une action commime des deux Gouvernements 
serbe et bulgare, à l'effet de recommander à la Porte la concession de privilèges par- 
ticuliers en faveur de la Macédoine. 

Le Cabinet présidé par M. Simitch consentirait, dès à présent, à faire, d'accord 
avec le Gouvernement princier, une démarche à Constantinople dans le sens indiqué , 
mais il y mettrait comme condition la non-participation de la Grèce, à laquelle, sous 
aucun prétexte, pour le moment du moins, il ne veut s'aUier. 

R. DE Pbtiteville. 



r 70. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourée, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le II février 1897. 
D'après ce que vous m'annoncez, le Prince Georges de Grèce serait parti pour la 

5. 
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Crète avec une flottille de six torpilleurs, à l'effet d*einpècher le débarquement des 
troupes turques. 

J'apprends en même temps que les troupes turques n'ont pas quitté Constantinople. 
fl serait très urgent que vous yous missiez d'accord avec vos collègues pour faire 
entendre le langage le plus énergique en vue de prévenir une initiative grosse de 
périls pour la paix du monde. 

Je suis en mesure d'affirmer que tous les Cabinets , et notamment ceux de Péters- 
bourg et de Berlin , se prononcent nettement dans le même sens. 

G. Hanotaux. 



N^ 71. 

M. Hanotaux, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Ganée. 

Paris, le 1 1 février 1897. 

On annonce que le Prince Georges de Grèce serait parti pour la Crète avec une 
flottille de six torpilleurs en vue, aurait-il laissé entendre, d'empêcher les troupes 
tiu'ques de débarquer. On pense que le Prince se rendrait à Sitia. Si cette nouvelle 
est exacte et s'il est possible d'entrer en communication avec le Prince , peut-être 
pourrait-on lui faire savoir que le départ des troupes turques ne serait pas effec- 
tué. Le but de son voyage étant ainsi atteint, il devrait ne pas persévérer dans tme 
entreprise qui peut avoir de si graves conséquences. 

Tenez-vous , à ce sujet , en relation avec vos collègues et notamment avec celui de 
Russie. 

G. Hanotaux, 



r 72. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 



Saint-Péte rsbo u rg. 



Paris, le II février 1897. 



On annonce que le Prince Georges de Grèce vient de partir pour la Crète avec 
une flottille de six torpilleurs à l'effet, aurait-on dit, d'empêcher le débarquement 
des troupes turques. Il serait question de son débarquement à Sitia. Je reçois, d'autre 
part, l'avis que le départ des troupes turques a été retardé, probablement par suite 
des démarches des Ambassadeurs. Si la première de ces nouvelles est exacte , le Gou- 
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vernement russe ne serait-il pas d'avis qu'il y aurait lieu d'agir à Athènes et à la 
Canée poiu* prévenir les conséquences dune aussi grave initiative? 

J'ai prévenu notre Ministre à Athènes et notre Consul à la Canée de se mettre en 
relations avec leurs collègues et notamment le Russe. 

G. Hanotaux. 



r 73. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 



Londres. 



Paris, le 11 février 1897. 



L'effervescence est très grande à Athènes et le Prince Georges de Grèce a pris le 
commandement d'une flottille de torpilleurs destinée à empêcher les transports turcs 
d'aborder en Crète pour y débarquer des troupes. Il résulte de renseignements qui 
me sont parvenus de divers côtés que les Puissances considèrent cette initiative 
comme dangereuse et pouvant provoquer les plus graves éventualités. 

Je pense que ce sentiment est partagé par le Cabinet de Londres. 

Vous voudrez bien vous entretenir, dans ce sens, d'urgence avec lord Salisbury et 
lui faire connaître notre sentiment , à savoir le désir très ferme de la France de voir 
le concert européen se maintenir dans des circonstances si graves. 

11 parait que les troupes turques ne se sont pas embarquées; par conséquent, 
l'objet que se proposait le Prince Georges étant atteint, on pourrait dissuader le 
Gouvernement du Roi de lui laisser poursuivre sa périlleuse entreprise. 

G. Hanotaux. 



r 74. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 11 février X897. 

En présence de Tétat d'anarchie qui existe dans les villes où la populace musul- 
mane est maltresse absolue et à cause de Tétat d*armement complet dans lequel se 
trouve actuellement la population chrétienne de Tintérieur, les Consuls des Grandes 
Puissances estiment que Tenvoi de nouvelles troupes sera le signal d'une insurrection 
générde d'autant plus terrible que ie pays est abondamment pourvu d'armes et de 
munitions, qu'il sera soutenu par la Grèce et que chrétiens et musulmans désespérés 
de la situation actuelle sont déterminés à ime lutte suprême. Dans ces conditions, les 
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seules mesures qui paraissent possibles pour maîtriser les musulmans, rendre con- 
fiance aux chrétiens et maintenir la domination du Sultan en Crète seraient : i ^ le 
rappelles forces navales grecques; 2^ l'abstention des troupes turques; 3^ l'occupa- 
tion provisoire des trois villes de la Ganée, Rethymo, Candie par des forces étran- 
gères mixtes ; 4** l'organisation immédiate de la gendarmerie étrangère et la mise en 
application des autres réformes. Ces diverses mesures devraient être prises simulta- 
nément et immédiatement. 

Paul Blanc 



r 75. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

La Canée, le 1 1 février 1897. 

Je reçois votre télégramme relatif au départ du Prince Georges et de ses six tor- 
pilleurs. Le Vali que j*ai interrogé sur les mouvements des navires grecs m'a assiu*é 
avoir reçu dans laprès-midi des télégrammes de Sitia qui ne font aucune mention 
de lapparition de bâtiments grecs. 

L'amiral Pottier et im contre-amiral italien viennent d'arriver. 

Des passagers arrivés de Milo ce soir parlaient de la présence de toipilleurs grecs 
dans cette station. 

Paul Blanc 



r 76. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 11 février 1897. 

L'Ambassadeur de Russie a fait savoir aujourd'hui à la Considta cjue le Gouverne- 
ment russe estime qu'il y aiu*ait lieu de prescrire aux Ambassadeiu^ des Puissances 
à Constantinople de se concerter pour déconseiller à la Turquie d'envoyer de nou- 
velles troupes en Crète. M. de Vlangaly était chargé de s'infonner de l'accueil ré- 
servé par le Grouvemement italien à cette proposition. M. Visconti-Venosta a répondu 
qu'il télégraphiera ce soir même des instructions autorisant l'Ambassadeur d'Italie à 
Constantinople à agir en ce sens près de la Porte au cas où ses collègues recevraient 
des directions analogues. Le Ministre des Affaires étrangères à Athènes a déclaré au 
Ministre d'Italie que la flottille de torpilleurs partie cette nuit du Pirée avec le Prince 
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Georges a pour seule mission d*empécher, le cas échéant, le débarqiiCTaent en 
Crète de nouv^es troupes turques. M. Visconti-Venosta voit dans cette déclaration 
une preuve de ropportunîté de la proposition russe , la Grèce pouvant être amenée 
à revenir à une attitude plus prudente si la Turquie suspend Tenvoi de nouvelles 
troupes. 

Billot. 



r 77. 
M. LozE, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 12 février 1897. 

« 

Le Comte Gohichowski a fait savoir à Athènes que la tentative qui venait d'être 
faite à lencontre de la volonté européenne pour donner satisfactioD à Texaltation de 
la foule était absolument déraisonnable et que la Grèce assuma-ail le risque d*étre 
laissée à la merci des Turcs. 

H. Lo2rÉ. 



W 78. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 13 février 1897. 

Le Comte de Munster m'a donné connaissance d'un télégranmie annonçant que son 
Gouvernement était disposé à agir de concert avec les autres Puissances pour woipècher 
tout acte d'agression de la part de la Grèce en Crète. 

La Chancellerie allemande ajoutait qu'elle considérerait, pour sa part, conune des 
« actes d'agression » même les facilités et encouragements donnés à l'insurrection. Le 
Prince de Hohenlohe donnera des ordres dans ce sens au commandant aUemand dès 
que celui-ci sera arrivé dans les eaux Cretoises. 

J'ai dit au Comte de Munster qu'à mon avis l'affaire se réglerait si les Puissances 
restaient manifestement d'accord , mais qu'il fallait cependant ménager l'amour-propre 
des Grecs et éviter de produire , en Grèce , une anarchie qui ne serait pas sans avoir 
de graves conséquences. 

J'ai ajouté que j'avais donné à M. Delyanni, — : aucune troupe turque n'ayant été en- 
voyée jusqu'ici en Crète, — leconseUde retenir les torpilleurs dans les eaux grecques, 
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et que nous avions adressé à notre amiral les instructions nécessaires pour s'opposer 
à des actes d'agression contre les villes et notamment contre la Canée. 

G. Hanotaux. 



N^ 79. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Saînt-Pétersbourg, le 12 février 1897. 

Le Comte MouraviefiF déplore le départ des torpilleurs grecs pour la Crète ; il pense 
que le Roi a dû céder à une pression de Topinion qui est un danger pour lui ; il 
espère que faction unanime des Puissances pourra déterminer les navires grecs à 
s'éloigner. En tout cas, aucune troupe n ayant quitté la Turquie, il ny a pas, pour 
le moment, danger d'une collision. Il a parié hier au Chargé d'affaires grec en termes 
très énergiques. 

Le Gouvernement russe est prêt à renouveler à ses Consuls et au commandant de 
ses bâtiments des instructions leur prescrivant de se concerter avec les Agents des 
autres Puissances en vue d'empêcher toute collision entre les Grecs et les Turcs. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 80. 

« 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à 



Saint-Pétersbourg. 



Paris, le 12 février 1897. 



M. Delyanni vient de me communiquer de la part de son Gouvernement un télé- 
gramme dans lequel celui-ci déclare que tout THellénisme s'opposera par tous les 
moyens en son pouvoir à f envoi de troupes turques en Crète. Il ajoute que la seule 
solution de la question est f indépendance de la Crète. J'ai bien précisé avec M. De- 
lyanni que le seul point qui était mentionné dans ce télégramme comme pouvant 
amener de la part de la Grèce le recours u la violence était l'envoi de troupes turques 
en Crète. J'ai fait observer alors que ces troupes n'étaient pas parties et que j'avais 
l'espérance qu'elles ne partiraient pas. 

J'aî ajouté que, dans ces conditions, la Grèce ayant satisfaction, il serait prudent 
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de sa part de ne pas exciter Talarme universelle par des mesures telles que l'envoi 
des torpilleurs grecs dans les eaux Cretoises, que le maintien de ces bâtiments dans 
les eaux grecques serait considéré par tous comme un acte de sagesse dont on saurait 
gré à la Grèce , que le Gouvernement du Roi ayant obtenu ce qu'il désirait était en 
bonne postiu-e à l'égard du parti national et qu'il pouvait s'appuyer sur le péril qu'il 
y am*ait à soulever en ce moment le mécontentement de toutes . les Puissances qui 
désirent avant tout le maintien de la paix. 

M. Delyanni a promis de transmettre ces observations à Athènes. 

G. Hanotaux. 



N^ 81. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Péterbourg, le 12 février 1897. 

Le Gouvernement russe pose en principe que l'éventualité de l'annexion de la 
Crète ne peut être admise. Dans des télégrammes envoyés à ses Représentants, il pro- 
pose, d'ime part, d'empêcher l'expédition de troupes de Constantinople et, d'autre 
part, de prescrire aux commandants des navires dans les eaux Cretoises de se con- 
certer entre eux poiu- obtenir l'éloignement des bâtiments grecs et prendre, d'accord 
avec les Consids et les autorités locaJes, toutes les mesiu-es propres à rétablir l'ordre. 

Le Gouvernement russe est d'accord avec toutes les Puissances poiu* une action 
prompte et énei^que eh vue d'empêcher une collision entre les Grecs et les Turcs 
en Crète. 

G. DE Montebello. 



N° 82. 
M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 12 février 1897. 

Les Ambassadeurs estiment que les mesures suivantes suggérées par les Consuls 
des Puissances à La Canée pourraient ramener le calme en Crète. 

1 ^ L'abstention des troupes turques ; 

2° Le rappel des forces navales grecques; 

3® L'occupation provisoire des villes par des forces étrangères mixtes ; 
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^^ L'oiguisatioû immédiate de la gendannerie étrangère et ia mise en application 
06S réfonuea» 

Tewfîck Pacha 9 ministre des Aflaires étrangères ^ a vu tous les Ambassadeurs hier 
et leur a demandé leur appui pour exercer à Athènes ime action pacifique. Toutes 
les Puissances semblent d'accord poiur demander le retrait des bâtiments grecs. Tew- 
fick Pacha nous a dit que son Gouvernement n était pas disposé à envoyer des troupes 
en Crète et qu'il attendrait le résidtat de Tintervention des Puissances. D*après les 
Ambassadeiu*s , il y aiu*ait donc lieu d'exercer de nouveau à Athènes une pression 
énergique pour le rappel des bâtiments grecs et la cessation des envois d'homoies et 
de munitions , et de donner aux Conunandants des forces navales l'ordre de se con- 
certer pour l'occupation de la Canée, Rethymo et Candie. 

P. Cah30N. 



N^ 83. 
M. Delyanni, Ministre de Grèce à Paris, 

à M. Hanotaox, Ministre des Affaires^étrangères. 

Paris, le la février 1897. 

Je m'empresse de vous faire parvenir ci-indus la copie textuelle du télégranune 
d'hier dont j'ai eu l'homieur de vous donner lecture d'ordre de mon Gouvernement. 

Delyanni. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. DELYANNI DV 1 2 FEVRIER 1897. 



Il est inutile de faire ici l'historique de l'île de Crète. Les faits parlent et il est 
clair que ce que nous voyons aujourd'hui se produire en Crète est le résultat non 
seulement de la mauvaise administration, mais aussi du manque complet de bonne 
foi de la population musulmane qui , sous aucun rapport , ne veut l'introduction des 
réformes. 

Quand l'année dernière la révolution éclata en Crète , les Puissances se sont émues 
d'un état de choses impossible dont la continuation aurait certainement constitué la 
prolongation d'une lutte acharnée des Cretois pour leur existence et leurs foyebs. 
Les Puissances , désirant calmer les esprits ainsi que montrer leur bienveillance pour 
la population de l'île de Crète, demandèrent au Sultan certaines concessions qui, 
grâce à la bonne volonté des Puissances, furent données. "Ces réformes avaient été 
acceptées avec reconnaissance par les Cretois. Six mois presque étaient passés quand 
enfin une partie de ces réformes dcEVait entrer en exécution; les Turcs, pour empé- 
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cher la réalisation , prirent les armes et attaquèrent les chrétiens de la Canée par un 
feu meurtrier, incendiant en même temps les quartiers chrétiens de la ville. 

Le Gouvernement royal, profondément ému d'im tel état de choses, voyant Tîle de 
Crète en flanunes , les habitants en détresse , donna Tordre à quelques navires d'aller 
secourir ces malhem*euses familles sans abri et protection, les sujets hellènes et les 
intérêts nationaux. Mais comment sera mis un terme à la révolution? Est-ce par 
renvoi de troupes que peut expédier la Puissance souveraine? Si un td moyen était 
mis en exécution , nous avons le devoir d'annoncer aux Puissances que , répondant 
au sentiment de tout l'hellénisme , nous nous opposerons par tous les moyens en 
notre pouvoir, car nous savons que l'arrivée de troupes serait le signal de ces 
cmantés dont l'Europe a été témoin l'été dernier. Devant cet état de choses , la Grèce 
ne peut rester impassible. Elle croit avoir donné aux Puissances la preuve du respect 
qu'elle professe pom- lem's conseils. Mais, d'un autre côté, ayant conscience des 
den>irs qu'dle a enrers l'île^-sœur et dans l'intérêt juste du maintien de la paix, que 
nous désirons autant que tout le monde civilisé, nous venons faire appel aux Grandes 
Puissances. L'île de Crète ne peut plus rester sous la souveraineté ottomane. Qu'on 
kû rende la liberté pour voir l'ordre et la tranquillité régner là-bas. Tout essai de 
remédier à l'état actuel par d'autres mesures ne serait que l'ouverture d'une nou- 
velle page de cruautés contraires aux sentiments de l'humanité. Les Cretois ont dé- 
claré par des actes officiels l'indépendance et leur ferme décision de s'unir à la Grèce 
en se faisant tuer jusqu'au dernier pour obtenir l'accomplissement de leurs Yoeux. 

Veuillez donner lecture de la présente à Son Excellence Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et en laisser copie. 

Skouses. 



r 84. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
* tinople. 

Paris, le 12 février 1897. 

Vous connaissez le langage cjue les Puissances font entendre au Gouvernement 
grec et leurs efforts communs pour le détourner de ia voie où il a paru se laisser 
entraîner. J'ai encore insisté ce matin très fortement dans ce sens auprès de M. De* 
iyanni qui m'a promis d'en télégraphier à Athènes. 

Il semble donc que les Puissances soient dès maintenant en situation de s'employer 
utilement à Constantinople en vue de prévenir l'envoi de renforts turcs en G*ète , et 
vDUB voudrez bien vous joindre à vos collègues pour déconseiller à la Porte toute 
mesure de ce genre. 

G. Hanôtaux. 



6. 




i 



44 



r 85. 

M. P. Gambon , Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 12 février 1897. 

Le Roi de Grèce et son Gouvernement ne paraissent pas en état de déférer aux 
conseils des Puissances et risqueraient sans doute de provoquer une révolution en 
rappelant leurs bâtiments. 

On est exposé à tout moment à voir le prince Georges à la tète de son escadrille 
de torpilleurs commettre une imprudence et se livrer à quelque attaque contre les 
villes de la côte. 

Le moyen le plus simple d'éviter un incident qui pourrait être gros de conséquences 
est de faire occuper les villes par des détachements mixtes en vertu d'un accord entre 
les conmiandants des forces navales des Grandes Puissances. 

Une fois les villes occupées et pacifiées , on pourra négocier avec les insurgés , agir 
à Athènes, adopter un ligne de conduite appropriée aux circonstances. L'essentiel 
pour le moment est d'éviter un coup de main. 

P. Cambon. 



N^ 86. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeuï* de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

fierlin, le 12 février 1897. 

Le baron de Marschall est heureux de constater que tous les cabinets se trouvent 
avoir la même manière de voir dans la question gréco-crétoise. 

Voici quel me parait être le modus procedendi envisagé par le baron de Marschall : 
commencer par faire adresser par les ministres des Puissances à Athènes ime mise en 
demeure à la Grèce , amicale mais ferme , d'avoir à renoncer immédiatement à toute 
action ou immixtion en Crète, en lui faisant entrevoir que, si elle n'obtempérait pas, 
les Grandes Puissances, à qui incombe la responsabilité de la paix européenne mise 
en danger par les allures du Cabinet d'Athènes, se verraient contraintes à des mesures 
coercitives. 

NOAILLES. 
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N' 87. 
M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères , 

auxAmbassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg , Vienne et près le Roi d'Italie, et à M. Bourée, Ministre 
de France à Athènes. 

Paris, le 12 février 1897. 

D'après les indications que je reçois de M. P. Cambon , les Ambassadeurs à Constan- 
* tinople pensent tous qu'ils ne pourraient déconseiller Tenvoi de troupes turques en 
Crète que si leurs Gouvernements enjoignaient à la Grèce d'éloigner ses navires. 

Les Puissances semblent, d'autre part, d'accord pour unir leurs eflforts en vue de 
détourner le Gouvernement grec de la voie où il a paru se laisser entraîner. J'ai en- 
core insisté ce matin très fortement dans ce sens auprès de M. Delyanni qui m'a 
promis d'en télégraphier à Athènes et je lui ai dit que, les troupes turques n'ayant 
pas jusqu'ici quitté le continent, il y avait là pour le Gouvernement grec une 
raison décisive de maintenir les torpilleurs dans les eaux grecques. 

n semble donc que les Puissances soient maintenant en situation de s'employer 
utilement à Constantinople en vue de prévenir l'envoi de renforts turcs en Crète; j'ai 
envoyé à M. Cambon des instructions à ce sujet. 

G. Hanotaux. 



r 88. 

SirEdmundMoNsoN, Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i3 février 1897. 

I hâve the honour to state that Lord Salisbury has received information from the 
British Consul in Crète to the foUowing effect : 

« I hâve just been informed by the Vali that the Turkish steamer « Fuad > left 
with one company of gendarmes and another of soldiers on board for Sitia. It was 
followed after leaviug Candia by a Greek ironclad which fired upon the yacht and 
obliged it to retum to Candia. Unless the steam yacht can leave Candia safely for its 
destination, the most serions conséquences may ensue from the great excitement 
into which the Mussulmans hâve been thrown. » 

Lord Salisbury has instructed me , in vie w of the serions news thus reported , to 
ask Your Excellency whether you are disposed to join in an instruction to the Bri- 
tish and French naval Conunanders that they should inform the Greek Commander 
that he will not be permitted to fire upon Turkish ships in Cretan waters, no décla- 
ration of war having been made. 
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I beg yoiir Excellency to be so good as to send me an answer to this question 
with the least possible delay. 

Edmund Mqnson. 



TRADUCTION. 



J'ai rhonnenr de vous faire savoir que Lord Salisbury a reçu du Consid de S. M. 
en Crète , la nouvelle suivante : 

« Je viens d'être informé par le Vali que le vapeur turc Fuad, est parti avec une 
compagnie de gendarmes et une de soldats à bord pour Sitia. Après avoir quitté 
dandie il a été poursuivi par un cuirassé grec qui a fait feu sur le yacht et Ta obligé 
de retourner k Candie. Si le yacht ne peut pas quitter Candie en toute sécurité pour 
sa destination , il peut en résulter les plus sérieuses conséquences par suite de la grande 
excitation qui r^^e parmi les Musulmans. 

Lord Salisbury m'a donné poiu* instructions, étant donné cette grave nouvelle « 
de demander à Votre Excellence si elle est disposée a se joindre au Gouvernement 
fcritanniciae en vue de donner pour instructions aux Commandants français et anglai, 
d'informer le Conunandant grec qu'il ne lui sera pas permis de tirer sur les vaisseauic 
turcs, dans les eaux Cretoises, en l'absence de déclaration de guerre. 

Je prie Votre Excellence d'avoir la bonté de me donner une réponse à ce sujet dans 
le délai le plus rapide. 

Edmund Monson. 



r 89. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. HAifOTAUX, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i3 février 1897. 

Un cuirassé grec a suivi hier un transport tiu'c chargé de porter des troupes de 
Candie à Sitia et lui a tiré deux coups de canon en lui enjoignant de rentrer à Can- 
die. Le commandant a déféré à cette injonction. 

En signalant ce fait aux Ambassadeurs, Tewfick-Pacha les a priés de réclamer l'in- 
tervention de leurs Gouvernements à Athènes pour mettre un terme à des provoca- 
tions qu'on peut considérer déjà comme des actes de guerre. J'ai répondu que les 
(Srandes Puissances exerçaient en ce moment la pression kplus énergique sur le Gou- 
vernement grec. J'ai conseillé de faire réclamer par la Porte |elle-mème l'occupation 
des villes par des détachements des bâtiments de guerre étrangers comme le meilleur 
moyen d'empêcher le débarquement des Grecs. 

fl importe, à mon sens, que les détachements soient débarqués sans tarder et que 
Tentente avec l'autorité ottomane s'établisse immédiatement à ce sujet, 

P. Cabibon. 
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N°90. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome Y le i3 février 1897. 

Le Chargé d'affaires de Grèce a communiqué hier à la Consulta une nouveUe dé- 
pêche d'Athènes concluant à Tannexion de la Crète à la Grèce comme seul moyen 
de terminer les difiScidtés actuelles et d'en prévenir le renouvellement. M. Visconti- 
Venosta a dédiné l'examen d'une telle ouverture , se bornant à insister avec fermeté 
pour ramener le Gouvernement grec à une attitude plus correcte et plus prudente. 

M. Viscontî-Venosta est d'accord avec nous pour que l'action des Ambassadeurs à 
Constantînople s'exerce maintenant en vue de déconseiller Tenvoî de nouvelles troupes 
turques en Crète. 

Bien que le commandant des vaisseaux italiens en Crète fût déjà autorisé d'une 
manière générale à concerter son action avec ses collègues, il recevra aujourdTiuî de 
nouvelles instructions lui prescrivant de se joindre aux autres marines pour s'opposer, 
s'il y a lieu, à toute agression des bâtiments grecs. 

L'amiral Canevaro est parti hier de Naples avec la première division de Fescadre 
active pour rejoindre la seconde en Crète et prendre le commandement de toutes les 
forces navales italiennes. 

Billot. 



r 91. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le i3 février 1897. 

Les Ambassadeurs à Constantînople sont d avis que les mesures suivantes suggérées 
par les Consuls des Puissances à la Canée pourraient ramener le cafane en Crète : 

1** Abstention des troupes turques; 

2^ Rappel des forces navales grecques; 

3** Occupation provisoire des villes par des forces étrangères mixtes; 

4^ Organisation immédiate de la gendarmerie étrangère et application des ré- 
formes. 

Vous voudrez bien vous assurer d'urgence de la façon dontie Gouvernement au- 
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près ducjuel vous êtes accrédité a accueiUi ces propositions qui ont dû également 
lui parvenir et de la suite qu'il entend y donner. 

G. Hanotadx. 



]N° 92. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M- Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le i3 février 1897. 

En présence des indications transmises par Tamiral Pottier, je crois devoir vous . 
informer que le Commandant de nos forces navales recevra du Ministère de la marine 
les instructions suivantes, dont le texte a été délibéré en Conseil : 

Si tous les Commandants sont d'accord pour s'opposer, au besoin, par ime action 
combinée et après qu'on aura usé de tous les moyens de persuasion ou d'intimi- 
dation, à une agression des vaisseaux grecs, le Commandant de nos forces navales 
est autorisé à faire de même. Mais il est indispensable que l'accord des Commandants 
à ce sujet soit fixé par écrit. 

Vos propositions d'avant-hier ont déjà été adoptées par la réunion des Ambassa- 
deiu's à Constantinople. Je les soiunets au Conseil des Ministres et aux Puissances. 

G. Hanotaux. 



W 93. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République fraiiçaise à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i3 février 1897. 

L'Ambassadeur de Russie m'a communiqué le télégramme suivant qu'il venait de 
recevoir de Saint-Pétersboiu'g : « Avons donné ordre à amiral Andréieff de s'entendre 
« avec Commandants des navires étrangers sur mesiu'es à prendre pour empêcher toute 
« action agressive des Grecs. Sommés d'avis que tous les vaisseaux pourraient faire 
« descendre détachements à terre et s'entendre avec autorité turque pour rétablir 
«tranquillité. L'île se trouverait ainsi, jusqu'à solution de question Cretoise par 
« accord des Puissances, gardée en dépôt par forces européennes. » 

Cette communication m'a permis de constater que les deiâx Gouvernements s'étaient 
rencontrés dans une même appréciation des exigences iu*gentes de la situation. 
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D'après un télégramme du commandant de notre division navale adressé au Mi- 
nistre de la marine , Tamiral anglais a dit à Tamiral Pottîer qu'il avait l'intention de 
s'opposer par la force à toute agression des Grecs contre les Turcs et, sur la nouvelle 
qu'un transport tm'c ayant quitté Candie avec des troupes avait été suivi par un croi- 
seur grec , il a demandé à notre amiral si celui-ci approuvait l'ordre qu'il allait donner 
de s'opposer par la force à une agression éventuelle contre un navire turc. 

En présence de ces informations , j'ai avisé notre Consid à la Canée que le Ministre 
de la marine, après délibération au Conseil, avait télégraphié à l'amiral Pottier que, 
si tous les commandants sont d'accord pour s'opposer, au besoin par une action 
combinée , et après avoir usé de tous les moyens de persuasion ou d'intimidation , à 
une agression de la part des vaisseaux grecs, il était autorisé à faire de même. Il est 
bien entendu, d'ailleurs, que l'accord des commandants Ja ce sujet sera fixé par 
écrit. 

J'ai tenu à mettre sans retard le Baron de Mohrenheim au courant de ces instruc- 
tions. 

G. Hanotaux. 



TÉLÉGRAMME de la Sublime-Porte communiqué par l'ambassadeur de 
Turquie à Paris. 

Le i3 février 1897. 

Deux navires hellènes qui s'étaient rendus en Crète contiendraient, assure-t-on, 
plusieurs miniers de fusil système Gras et des munitions destinées aux insurgés Cretois. 

D'autre part le vapeur Lauriam avec 1 ,2 5o Cretois, 3,ooo fusils, un grand nombre 
de cartouches et six pièces de canon, est parti poiu* l'île de Crète sans compter 
1,5 00 soldats hellènes qui s'y sont aussi transportés à bord des bâtiments grecs 
afiFectés aux réfugiés. Six torpilleurs et le Sphakteria, sous le commandement du prince 
Georges, viennent de partir pour la même destination , et M. Delyannis a déclaré à la 
Chambre que cette expédition avait pour objet d'empêcher le débarquement de 
troupes ottomanes. 

Ces faits constituant un encouragement et une excitation aux rebelles et en outre 
une provocation à l'adresse du Gouvernement Impérial, notre Ministre à Athènes a 
dû interpeller M. Delyannis qui a essayé de les justifier en prétendant que la Grèce 
avait du s'y décider sous la pression de l'opinion publique , que les navires de guerre 
helléniques avaient pour mission d'évoluer autour de l'île et d'autres prétextes tout 
aussi inadmissibles. 

Cette attitude de la Grèce est de nature à compliquer sérieusement la situation en 
fomentant l'agitation et en jetant un défi aussi bien au Gouvernement Impérial qu'aux 
Grandes Puissances qui ont bien voidu assumer la tâche de collaborer avec nous poiu* 
assiurer à l'île une tranquillité durable. Nous ne pouvons croire que des Cabinets 
Européens puissent rester inactifs en présence d'un pareil état de choses ; mais les cir- 
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constances pressent et nous sommes nous-mêmes entraînés par les évèn^nents. D est 
éyident que si les Puissances n interviennent pas de la manière la pins énei]g[ique et, 
au besoin, par des moyens coercitifs pour obliger la Grèce à cesser ses provocations 
et à se tenir tranquille , nous nous verrons nous-mêmes dans la pénible extrémité d^y 
aviser. 

Mais comme je Tai déjà dit, nous aimons toujours à espérer que leur conpours 
bienveillant et leur ferme volonté de maintenir la paix nous épargneront une pareille 
éventualité. 

Je vous prie donc de voir inounédiatement M. le Ministre des Affaires étrangères et 
de Tentretenir dans le sens qui précède en appelant sa plus sérieuse attention sm* 
Tiu-gence qu'il y a d'agir sans la moindre perte de temps. 

Vous voudrez bien me communiquer, au plus vite , la réponse de Son Excellence. 

Tewfik. 



r 95. 

M. Hanoïaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Constantinople , 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie et à 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le i3 février 1897. 

L'Ambassadeur de Turquie m'a remis, d'ordre de son Gouvernement, une note 
dans laquelle, après avoir d'une manière générale rappelé l'attitude prise dans ces 
derniers temps par le Gouvernement hellénique et relevé notanunent les envois 
d'hommes, de munitions en Crète et le départ des bâtiments grecs poiur la même 
destination, déclare que, si les Puissances n'interviennent pas énei^quement à 
Athènes pour obliger la Grèce à cesser ses provocations, la Turquie se verra dans la 
nécessité d'aviser elle-inéme. 

J'ai répondu que nous ne pouvions que conseiller au Sultan de ne pas envoyer de 
troupes en Crète et que les Puissances poursuivaient en ce moment d'activés négo- 
ciations pour sauvegarder la paix. 

G. Hanotaux. 



N^ 96. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Atliènes, le i3 février 1897. 
Quatre bateaux à vapeur, le Thétis^ le Pélops, le Chio et le Thésée y sont partis ce 
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soir à sept heures pour la Crète. Es emportent i ,000 hommes d'infanterie et 8 pièces 
Krupp de campagne servies par ^ôo canonniers sous le commandement du colonel 
Vassos, aide-de-camp du Roi. 

Lundi prochain 9 on doit expédier trois régiments de cavalerie à la frontière de 
Thessalie. 

D'autre part, une ordonnance Royale appelle sous les armes deux classes de la ré- 
serve , soit une vingtaine de mille hommes. 

A. BOURÉE. 



M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i3 février 1897. 

Le comte Goluchowski a donné Tordre au commandant des bâtiments autrichiens 
d'intervenir par les moyens de persuasion les plus vifs auprès des commandants des 
forces maritimes grecques pour les empêcher de se livrer à un acte d'agression. 

H. LozÉ. 



W 98. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M.. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin,le i3 février 1897. 

L'ambassadeur de Russie a fait savoir à la Chancellerie impériale sdlemande que 
l'escadre russe concentrée dans les eaux de la Crète avait reçu l'ordi'e d'empêcher 
tout acte agressif de la flottille grecque. Les commandants réunis des escadres 
des Grandes Puissances devront s'entendre, en cas d'urgence, pour débarquer des 
troupes dans l'île et coopérer avecles autorités turques à la pacification de la Crète, qui 
serait gardée comme un dépôt par les troupes étrangères, jusqu'à la solution de la 
question crétoise , d'un commun accord par les Grandes Puissances. 

Le Baron deMarschall a adhéré à ce programme et donnera les mêmes instructions 
an commandant du navire allemand qui arrivera sur les lieux dans cinq joiu's. 11 a 
seulement insisté pour qu'on interprétât l'expression Acte agressif dans sa plus large 
acception, l'étendant au débarquement de marins, munitions, armes, etc. et à tout 
ce qui pourrait encourager la résistance des insurgés. 

Le Baron de Marschall ajouta, pour conclure, en appuyant sur ce point, que toute 
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solution de rincident crétois comportait, pour le Cabinet de Berlin, l'exclusion de 
l'annexion de l'île à la Grèce et le maintien absolu du principe de l'intégrité de l'Em- 
pire ottoman et de ses possessions territoriales. 

NOAILLES. 



r 99. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i3 février 1897. 

• 

Nous venons de faire , mes collègues et moi , une démarche collective auprès du 
Gouvernement grec. Nous en avons concerté et arrêté le sens dans le document sui- 
vant, qui revêt la forme d'un pro memoria : 

« Après envoi des bâtiments gi'ecs en Crète suivi de l'expédition des torpilleurs , 
nous n'avons pas dissimulé au Gouvernement royal la désapprobation que rencon- 
traient de la part des Puissances des actes aussi contraires à leur commun désir de 
maintenir la paix en Orient. 

« Nous apprenons aujourd'hui que les choses prennent une tournure autrement 
grave , que des troupes régulières de la Grèce se disposeraient à effectuer un débarque- 
ment en armes en Crète. 

« Si cette nouvelle est fondée,notre devoir dans dételles conjonctures, en attendant 
les instructions qui ne peuvent manquer de nous arriver à bref délai, est d'insister 
sur la désapprobation que des actes semblables rencontrent de la part de tous les 
Gouvernements et de déclarer au Gouvernement grec que les Puissances ne peuvent 
que laisser peser sur lui les conséquences d'une action qui éveille à juste titre la vive 
anxiété des Cabinets européens. » 

A. BOUREE. 



r 100. 

Le Contre-Amiral Pottier, commandant en chefla division navale française 
dans le Levant, 

au Vice-Amiral Besnard, Ministre de la Marine. 

La Canée, le i3 février 1897. 

Dans une réunion des amiraux et des commandants supérieurs sous ma présidence , 
il a été décidé d'envoyer la déclaration suivante au commandant en chef des forces 
grecques : 

« Nous soussignés , autorisés par les instructions reçues de nos Gouvernements à faire 




— sa- 
la déclaration suivante , en présence des actes d'hostilité que les bâtiments grecs ont 
commencé à ouvrir sans déclaration contre les Turcs en violation du droit des gens , 
nous faisons au conmiandant en chef des remontrances et l'engageons à cesser inmié- 
diatement tout acte hostile et à se conformer aux exigences du droit international. 
Nous le prions de vouloir bien nous faire connaître la ligne de conduite qu'il a l'in- 
tention de tenir à l'avenir et nous attirons son attention sur la grave responsabilité 
qu'id encourt en passant outre à notre déclaration , ainsi que sur les conséquences 
pouvant en résulter. Nous le prions de vouloir bien nous accuser réception par écrit * 
et par le porteur de la présente déclaration. 

A bord du Troude, en rade de la Canée, le i3 février 1897. 

Capitaine de vaisseau autrichien. 
Capitaine de vaisseau busse. 
Contre-Amiral anglais. 
Contre-Amiral italien. 
Le Président, Contre-Amiral français. 

Cette déclaration a été envoyée par aviso anglais. L entente est complète et parfaite. 

On se bat autour de la Canée. Attaque probable pour cette nuit. Les dispositions 
sont prises pour recueillir le Consul, les missionnaires et les protégés français encore 
à terre. 

POTTIER. 



r 101. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Vienne, le i3 février 1897. 

Ce matin, TAmbassadeur de Russie a fait connaître au Comte Goluchowski les in- 
structions données à l'Amiral russe à l'effet de s'entendre avec les autres commandants 
pour empêcher tout acte agressif de la part de la flotte grecque. 

Le Comte Mouravieff propose en outre que les commandants des flottes des Puis- 
sances puissent, après accord avec les fonctionnaires turcs, faire descendre à terre des 
détachements, afin de rétablir l'ordre et maintenir l'autorité du Gouverneur. Les 
forces maritimes ainsi employées garderaient l'île en dépôt jusqu'à la solution du 
conflit. Le Comte Goluchowski a répondu qu'à première vue la proposition du Comte 
Mouravieff ne lui déplaisait pas , et qu'il aUait prendre les ordres de l'Empereur. 

H. LozE. 
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N^ 102. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères. 

La Canée, le i3 février 1897 

Le Prince Georges est arrivé ce soir à la Canée avec un aviso et quatre torpilleurs. 
Je me suis empressé de lui communiquer le contenu de votre télégramme du 1 1 . 
Son Altesse m'en a demandé copie et m'a répondu qu'ayant des ordres elle restait sur 
les côtes. 

L'arrivée des bâtiments grecs cause la plus grande surexcitation. 

Je crois à une intervention militaire et à bref délai des Grecs. 

On annonce que des officiers grecs avec un colonel, quatre-vingts artilleurs et 
quatre canons et trois cent cinquante volontaires ont débarqué. 

On s'attend d'un moment à l'autre à une attaque de la ville. 

Paul Blanc. 



N^ 103. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i3 février 1897. 

M. Skouzès a remis à chacun de nous, en réponse à notre démarche collective, mie 
note verbale dans laquelle le Gouvernement hellénique expose que les événements 
qui ont eu lieu en Crète ont provoqué une anarchie menaçante pour la personne et 
les biens des chrétiens de l'île. 

Le Gouvernement royal ne pouvait plus supporter l'état lamentable dans lequel se 
trouvaient les habitants de la Crète unis aux Hellènes par la religion et par des liens 
sacrés, H a pris en conséquence la décision d'envoyer des troupes pour occuper Tile et 
y ramener Tordre et la paix. 

BoURÉE. 



r 104. 

Mw Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i4 février 1897. 

Un aATiso grec a débarqué aujourd'hui même sous nos yeux à Halépa des armes et 
des munitions. 
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Les chefs insurgés ont fait prévenir les Consuls qu'ils attaqueraient Halépa cette 
nuit. Après entente avec les amiraux qui ne pouvaient surveiller en même temps Ha- 
lépa et la Canée, mes collègues et moi avons dû évacuer ce soir nos consulats. J'ai 
embarqué ma famille pour Samos et me suis réinstallé à ma chancellerie de la Canée 
après avoir embarqué à bord du Suchet les quelques Français demeurés avec moi. Je 
reste à la Chancellerie avec le commandant de Vialar arrivé aujourd'hui et mon chan- 
celier. Dans l'après-midi et pendant que nous nous embarquions, les insultés et 
les factionnaires échangeaient des coups de fusil et de canon sur les hauteurs de 
Halépa. 

Le Vali, menacé personnellement, a demandé asile et s'est embarqué à bord du 
vaisseau amiral russe. L'anarchie est complète. 

Les .deux conmiissaires ottomans de la Conmiission de gendarmerie se sont égale- 
ment embarqués subitement ce soir. 

Paul Blanc. 



r 105. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à Sir Edmund Monson, Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris. 

Paris, le i4 février 1897. 

Votre Excellence a bien voulu me communiquer, par sa lettre en date d'hier, des 
informations émanées du Consul d'Angleterre en Crète et d'après lesquelles le navire 
turc Fuad, qui transportait à Sitia des troupes faisant partie de la garnison de l'Ile , a 
essuyé , à sa sortie de Candie , le feu d'un cuirassé grec et s'est vu obUgé de regagner 
ce port. 

Lord Salisbury vous a (barge de me demander si, en présence de ces graves nou- 
velles, le Gouvernement de la République serait disposé à s'unir au Gouvernement 
de la Reine en vue de donner pour instructions aux commandants des forces na- 
vales françaises et anglaises de notifier au conunandant grec qu'on ne lui permettra 
pas, en l'absence de déclaration de guerre, de faire feu sur les vaisseaux turcs dans 
les eaux Cretoises. 

En réponse à cette conununication, je m'empresse de vous faire savoir qu'ayant 
été avisé par le commandant de ngtre division navale que l'amiral anglais lui avait dit 
avoir pour instructions de s'opposer au besoin par la force à toute agression des 
Grecs contre les Turcs, nous avons télégraphié à l'amiral Pottier que si tous les 
conunandants et notamment l'amiral anglais, étaient d'accord pour s'opposer, au 
besoin par une action combinée, et après avoir usé de tous les moyens de persuasion 
ou d'intimidation, à tme agression de la part des vaisseaux grecs, il était autorisé à 
faire de même. 

G. Hanotaux. 
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N° 106. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Rome, le i4 février 1897. 

M. Visconti-Venosta est disposé , si toutes les Puissances se mettent d'accord pour 
y donner suite , à acquiescer aux propositions des Amba ssadeurs à Constantinople et 
concluant notamment à l'occupation mixte de trois villes de la Crète. Il espère que 
cette combinaison conservatoire fournirait peut-être les moyens d'assurer la pacifica- 
tion de Tîle et de localiser les difficultés pendantes. 

Après cette déclaration , il m'a donné lecture d'un télégramme qu'il a reçu dans la 
matinée du Ministre d'Italie à Athènes, et d'après lequel le Gouvernement grec a fait 
partir cette nuit pour la Crète quatre bataillons de troupes régufières avec de l'artil- 
lerie. Il ne dissimule pas ses très vives préoccupations en présence d'une nouvelle té- 
moignant que la Grèce s'engage^ans une politique d'action malgré tous les conseils 
de prudence. 

Bn.L0T. 



N^ 107. 

M. Geoffray, Chargé d'AflFairesde France à Londres, 

. 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le i4 février 1897. 

Sir Thomas Sanderson a fait connaître aujourd'hui la réponse du Gouvernement 
britannique à la suggestion du comte MouraviefF tendant à un débarquement des 
marins des différentes Puissances en Crète. Le Gouvernement anglais est disposé à 
envoyer au commandant des forces navales angl^ses dans les eaux Cretoises des 
instructions conçues dans un sens conforme à la proposition du Gouvernement russe, 
à la condition que les mêmes instructions soient envoyées par les autres Gouverne- 
ments aux commandants de leurs navires dans ces parages. 

Sir Th. Sanderson insiste dans sa réponse sur l'intention bien arrêtée de Lord Sa- 
lisbury de marcher d accord avec toutes les Puissances et d'éviter toute action 
isolée. 

Geoffray. 
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N^ 108. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Constantinople^ 

Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près le Roi d'Italie ^ 
et à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le i4 février 1897. 

Le Ministre de la marine d'accord avec mon Département a prescrit à l'amiral 
Pottier de s'entendre avec ses collègues des Grandes Puissances, au cas où ils auraient 
reçu des instructions analogues, pour régler tous ensemble et par écrit, selon une 
proposition diplomatique émanant de la Russie , et vu Turgence , les conditions dans 
lesquelles il y aurait lieu d'opérer un débarquement en commun à la Canée afin de 
maintenir l'ordre à l'intérieur et d'empêcher les agressions venant du dehors. Ce 
débarquement serait limité provisoirement à la Canée et ne s'étendrait qu'éven- 
tuellement à Rethymo et Candie. L'action sut tous les points, devra être unanime. 

G. Hanotaux. 



N^ 109. 

M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Vienne, Saint-Pétersbourg et près le Roi d'Italie. 

Paris, le i4 février 1897. 

J'ai vu aujourd'hui les Ambassadeurs de Russie, d'Allemagne, d'Angleterre et 
d'Italie. Je les ai mis au courant, les uns et les autres, des dispositions où nous étions 
au sujet de la proposition russe relative à l'occupation mixte des villes Cretoises. J'ai 
dit à tous que nous ne l'acceptions qu'à la condition qu'il y eût accord unanime des 
Puissances. 

J'ai fait connaître brièvement aux Ambassadeurs les nouveaux envois de troupes 
helléniques; soit poiu*la Crète, soit pour la Thessalie, et la conclusion de nos entre- 
tiens a été : « Si nous][ne pouvons plus empêcher le mal , localisons-le. » 

G. Hanotadx, 

DocuMEHTs DIPLOMATIQUES. — Conflit Gréco-Turc, 8 
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N^ 110. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Vienne, le i4 février 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères grec a dit au Chargé d'Affaires austro-hongrois 
à Athènes qui lui présentait les observations du Comte Goiuchowski , que la Grèce 
était lasse de se trouver tous les six mois en présence d'insurrections qui troublaient 
la tranquiUité publique. Elle est résolue à en finir en supprimant les causes. Elle ne 
craint pas les 3 0,0 00 hommes que les Turcs rassemblent sur les frontières de la 
Thessalie; elle en aura raison par le soulèvement de toute la Macédoine. Il faut que 
l'Europe sache bien, en outre, qu'il y a à Constantinople 3 00,000 Grecs qui n'at- 
tendent qu'un mot d'Athènes pour mettre le feu aux quatre coins de la capitale de la 
Turquie et secouer le joug des musulmans. 

H. Lozé. 



N^ 111. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 



La Canée, le i4 fïvrier 1897. 

On annonce le débarquement sur plusieurs points d'un grand nombre de volon- 
taires et de munitions venant de Grèce. 

Le bruit court ce soir que 5, 000 soldats grecs étaient prêts à partir pour la Crète. 
Le Consul grec a fait évacuer cet après-midi sa chancellerie de la Canée et amené 
son pavillon. 

Nous ignorons s'il y a eu rupture défmitive entre la Turquie et la Grèce et la po- 
pulation musubnane est très inquiète. 

Pendant la nuit, des coups de fusils ont été échangés entre les insurgés el les 
soldats siu* les hauteurs de Haiépa, Ce matin un grand nombre de bachi-bouzouks 
ayant été armés par le Gouverneur, un combat très sérieux s'est engagé ^ur le même 
point. D'après les apparences, les clu*étiens ont dû être refoulés de leurs positions. 

Paul Blanc. 
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r 112. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beiiia, le i4 février 1897. 

D'après ce que m'a dit le Baron de Marschall, l'ordre donné au commandant du 
navire allemand qui se rend en Crète , est de s'opposer à tout acte agressif de la part 
de la flotille commandée par le Prince Georges. Le mot « agressif » doit être entendu 
dans le sens le plus large, impliquant tout débarquement quel qu'il soit : hommes, 
munitions, approvisionnements, et tout appui à l'insurrection. Le commandant alle- 
mand est autorisé à opérer un débarquement, si cette mesure devenait nécessaire 
poiu* la pacification et le maintien de l'ordre, d'accord avec les autorités ottomanes 
de l'île. Avant d'agir, le commandant allemand devra s'entendre avec les chefs des 
escadres présentes dans les eaux de la Crète. 

L'Empereur vient à l'instant même de m'honorer de sa visite ; les événements de 
Crète en ont été le sujet. 

Sa Majesté est informée que la Grèce mobilise ses troupes, qu'un fort détache- 
ment vient d'être embarqué au Pirée à destination de la Crète. Elle a conféré avec le 
Chancelier de l'Empire qui est d'accord tavec Elle sur l'imminence du danger et la 
nécessité, d'y porter un remède énergique et immédiat. « Il est impossible », m'a dit 
l'Empereur, « que l'Etirope laisse ce pays allumer ^ par le signal qu'il donne, l'in- 
« cendie en Macédoine , peut-être en Arménie et à Constantinopfe et provoquer une 
« guei're européenne. 

« L'Allemagne », a ajouté Sa Majesté, « veut avec l'Europe le « statu quo » territorial 
« de l'Empire ottoman. 

d Le seul remède qui puisse être encore efficace, c'est que les Puissances, qui ont 
« des navires dans les eaux Cretoises, les envoient sans délai bloquer le Pirée et les 
« côtes de la Grèce. Nous avons empêché la Turquie d'envoyer des troupes en Crète : 
« ce serait une félonie de notre part de laisser les Grecs la lui prendre. » 

J'ai répondu à Sa Majesté que j'allais transmettre à mon Gouvernen^nt ce qu'Elle 
venait de me dire. J'ai ajouté que le maintien de l'intégrité de l'Empire ottoman et 
de son « statu quo » territorial était également le principe de notre pohtique. 

No AILLES. 



r 113. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinopïe. • 

Paris, le i4 février 1897. 
H est à craindre que quelque mouvement plus pu moins spontané n'éclate à Con 
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stantinople en vue de détourner l'attention de l'Europe , maintenant qu'on sait que 
le plan de réformes est signé et sur le point d'être accepté par les Puissances. 
Veillez particulièrement à votre sécurité et à celle de votre colonie. Entendez-vous 
avec vos collègues à ce sujet. 

Je pense qu'au moment décisif où nous nous trouvons, le Sultan n'ignore pas les 
graves responsabilités (jui pèseraient siu* lui au cas où la moindre atteinte serait 
portée à la sécurité de nos Représentants et des colonies européennes. 

G. Hanotaux. 



M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le i4 février 1897. 

J'ai demandé au Comte Goluchowski quelle suite il compte donner aux quatre 
propositions des Consuls à la Canée, dont le point capital est l'occupation provisoire 
des villes par les forces étrangères mixtes. U m'a répondu qu'après avoir pris les ordres 
de l'Emperem* il avait télégraphié au Prince Liechstenstein que la conununication du 
Comte Mouravieff relative au débarquement éventuel des troupes navales des Puis- 
sances lui paraissait une excellente base d'entente entre les Cabinets pour mettre fin 
au conflit actuel. Il pense qu'on pourrait laisser aux commandants des flottes le soin 
de s'entendre sur la manière dont devrait se faire le débarquement et d'arrêter la 
composition numérique des forces mixtes. 

Le commandant d'un troisième navire autrichien qui part de Pola et qui sera dans 
les eaux Cretoises dans trois jours est muni d'instructions à cet efiet. 

Le Ministre des Affaires étrangères juge inutile d'insister à Athènes sur le rappel 
des forces navales grecques. On n'obtiendra pas ce rappel parce que le Roi est dans 
l'impossibilité de l'accorder sans exposer sa couronne. Mais on peut demander éner- 
giquement que les deux navires heUéniques qui viennent de quitter Toulon ne soient 
pas dirigés sur la Crète. 

En ce qui concerne l'abstention des troupes turques , le Comte Goluchowski croit 
qu'il faut la réclamer à Constantinople. Seulement il faut, conmie contre-partie; em- 
pêcher la flotte grecque d'agir et arrêter le débarquement de volontaires et de muni- 
tions. 

H. Lozé. 
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r 115. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i4 février 1897. 

Le Comte Mouravieff télégraphie au Ministre de Russie à Athènes de faire savoir 
au Gouvernement hellénique que la Russie n admet pas Tannexion de la Crète , qu'elle 
s'opposera à toute agression et qu'elle demande le rappel ou au moins l'éloignement 
des navires grecs qui pourraient , sans rentrer au Pirée , se tenir dans les eaux grecques. 

H avertit en même temps le Cabinet d'Athènes que les Puissances agissent à Con- 
stantinople pour empêcher tout envoi de troupes. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 116. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i4 février 1897. 

Les Ambassadeurs ont échangé aujourd'hui leurs informations et leurs vues au 
sujet de la Crète. 

Après avoir reconnu qu'il leur était difficile de se prononcer sur le meilleur mode 
d'action à employer à Athènes, les Ambassadeurs en sont revenus à la proposition 
d'occupation collective des villes de Crète déjà formulée par les Consuls, et ils ont 
décidé d'adresser à leurs Gouvernements respectifs le télégramme suivant : 

« Les Ambassadeurs sont d'avis d'appuyer auprès de leurs Gouvernements la pro- 
« position de débarquer inunédiatement dans les viUes et sur les points de l'île que 
« les commandants des forces navales étrangères jugeraient à propos d'occuper, des 
« détachements qui mettraient la Crète à l'abri de toute action contraire au droit des 
« gens. 

« Cette occupation temporaire constituerait ime sorte de dépôt de l'île entre les 
« mains des Grandes Puissances et donnerait le temps de chercher une solution à 
« la crise actueUe. 

« La résolution des Puissances serait notifiée au Gouvernement hellénique avec 
« invitation de s'abstenir de tout acte d'agression. 

« Elle sera portée ensuite à la connaissance de la Sublime Porte en réponse à la 
« circulaire demandant l'intervention des Puissances. » 

P. Cambon. 
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N^ 117. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le i5 février 1897. 

Deux classes de la réserve sont appelées sous les armes et rejoignent aujourd'hui 
même leurs corps, ce qui porte à une quarantaine de mille hommes Tefiectif de 
Tarmée grecque. 

Le troisième régiment d artillerie, dans lequel le Prince Nicolas commande une 
batterie, doit s'embarquer demain à destination de Volo et de la frontière de Thes- 
salie. 

Les quatre bâtiments portant les troupes dirigées , le 1 3 au soir, vers la Crète ont 
fait escale à Milo» d'où ils sont repartis vers le midi. 

Depuis lors on est sans nouvelles d'eux. L'inquiétude est très grande. 

A. BOLRÉE. 



N^ 118. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le i5 février 1897. 



Je me suis plaint très vivement à M. Delyanni d'une faute grave et qui engage la 
responsabilité du Gouvernement hellénique au point de vue du droit international. 
Vos télégrammes du 1 3 ont subi im retard de plus de vingt-quatre heures. Au point 
de vue des relations internationales, les conséquences d'une pareille atteinte aux 
règles du droit public peuvent être incalculables. 

J'ai interrogé l'agence télégraphique qui m'a fait savoir que la responsabilité du 
retard remontait à l'Administration hellénique. Il serait bon que vous eussiez un en- 
tretien de ce chef avec vos collègues et vous pourriez, le cas échéant, faire de ce 
sujet de plainte l'objet d'une démarche collective. 

Vous pouvez, d'ailleurs, vous associer à toute démarche unanime de vos collègues 
tendant à prévenir collectivement le Gouvernement grec que les Puissances sont op- 
posées à l'annexion de la Crète à la Grèce , qu'elles empêcheront toute agression de 
la part de la Grèce et qu*elles demandent le retour des bâtiments grecs dans les eaux 

grecques. 

J'ai fait entendre, dès hier, le langage le plus catégorique à M. Delyanni, dans le 
sens que je viens d'indiquer. 

G. Hanotaux. 
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r 119. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Â£Paires étrangères. 

La Canée, le i5 février 1897. 

On a entendu cette nuit la canonnade du côté de Kissamo. Il est donc à supposer 
que c'est sur ce point que les forces Helléniques ont débarqué. En présence de cette 
situation , les amiraux et commandants ont décidé , d'un commun accord , d'occuper 
militairement la ville de la Canée. Le Vali a quitté hier la Crète. 

Les torpilleurs Helléniques ont visité cette nuit un navire à vapem* portant pavillon 
ottoman. 

Paul Blanc. 



W 120. 

M. le Comte de Munsteb, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 février 1897. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence ime copie des instructions 
dont je viens de vous parier. 

Munster. 



annexe k LA LETTRE DU COMTE MUNSTER, AMBASSADEUR D'ALLEMAGNE, 

EN DATE DU l5 FÉVRIER 1897. 



Le Commandant du vaisseau de guerre de Sa Majesté Kaiserin Augusta reçoit les 
instructions suivantes : 

« Entente avec les officiers commandants des forces navales des autres grandes 
puissances stationnées dans les eaux de Crète au sujet des mesures qui seraient de 
nature à empêcher ou à prévenir chaque action agressive des navires grecs. De ï^cvis 
du Gouvernement impérial, il y aurait lieu de considérer comme acte agressif tout ce 
«pli serait apte à encom^ager ou à favoriser Tinsurrection des Cretois, savoir le débar- 
€{uement de munitions ou de troupes , ainsi que toute action menaçante ou hostile 
conunise par les bâtiments grecs à Tégard des vaisseaux ou positions turcs* L'entente 
aura de phis pour objet le débarquement, en cas de besoin, des troupes qui seraient 
destinées à rétablir Tordre et à empêcher i'eflusion de sang. 



Li- 
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N" 121. 
M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le i5 février 1897. 

Sir Thomas Saoderson me fait savoir qu'en réponse à la proposition russe tendant 
au débarquement des marins des Puissances à la Canée , et éventuellement à Rethymo » 
Lord Salisbury a déclaré que le Gouvernement de la Reine était disposé à envoyer 
des instructions aux officiers de la marine britannique dans le sens suggéré par le 
Cabinet de Pétersbourg, si le Cabinet de Londres reçoit de son côté l'assurance que 
le Gouvernement russe donnera des ordres identiques. 

Sir Th. Sanderson me fait savoir qu'il a donné connaissance à Lord Salisbury des 
instructions envoyées à l'amiral français dans les eaux Cretoises pour l'autoriser à 
arrêter, d'accord avec ses collègues, les conditions d'un débarquement des forces 
combinées en vue de garantir l'ordre et d'empêcher les agressions. 

En réponse à cette conununication , Lord Salisbury a chargé Sir Th. Sanderson de 
m'informer que des instructions semblables vont être inunédiatement envoyées aux 
officiers de marine anglais. 

Geoffray. 



N° 122. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i5 février 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a parié de l'initiative prise par rEmpereiu* 
Guillaume et qui aurait pour effet de faire une démonstration devant le Pirée avec 
des navires de toutes les Grandes Puissances, pour exiger du Gouvernement grec le 
rappel de ses vaisseaux, et, en cas de refus, de bloquer le Pirée. L'Autriche adhère à 
la proposition , si toutes les Puissances l'acceptent. 

Les bâtiments austro-hongrois qui sont en armement à Pola, et qui vont partir 
demain ou après-demain , poiuront être employés à la démonstration projetée , le cas 
échéant. 

Le Comte Goluchowski me dit que le conunandant des forces navales austro- 
hongroises dans les eaux Cretoises avait reçu cette nuit les instructions nécessaires 
pour s'entendre avec les autres commandants à l'effet d'opérer un dé])arquement si 
cela était reconnu utile. 

H. LozE. 
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r 123. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

^ Rome, le i5 février 1897. 

Le Commandant de l'escadre italienne en Crète est déjà muni des instructions 
nécessaires et prêt à agir avec ses collègues, s'ils sont tous autorisés, pour occuper 
immédiatement les villes et les autres points stratégiques de l'île, qui resterait 
provisoirement en dépôt sous la garde des Puissances. 

Billot. 



N^ 124. 

Le Baron de Codrcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le i5 février 1897. 

Je suis en mesure de vous confirmer les renseignements que M. Geoffray vous a 
transmis en mon absence. Sir Th. Sanderson pense que l'initiative appartient main- 
tenant aux commandants des forces navales de l'Europe qui ont à concerter leurs 
mesures pour l'action des marins chargés de rétablir la tranquillité en Crète. Il con- 
sidère qu'un blocus effectif de l'île offrirait de grandes difficultés; mais les com- 
mandants euroj^éens seraient d'accord pour empêcher tout débarquement de troupes 
régulières grecques, d'hommes, d'armes ou de munitions même par des navires 
de commerce, et, de la part des navires de guerre helléniques, tout bombardement 
des villes Cretoises et toute action hostile contre des navires ottomans de guerre ou 
de commerce, 

Alph. DE COURCEL. 



N° 125. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Pétersbourg. 

Paris, le i5 février 1897, 

Toutes les Puissances sont d'accord pour adhérer à la formule russe siu* le débar- 
quement mixte dans les villes et points importants de l'ile et la mise en dépôt de la 
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Crète entre les mains des Puissances jusqu'à l'issue des événements. Vous avez dû 
faire connaître déjà notre adhésion au Gouvernement russe. 

L'aniiral Pottier a reçu dès hier des instructions dans ce sens. Il n'échappera pas 
au Gouvernement impérial qu'il est plus que jamais de l'intérêt commun des Puis- 
sances, dont la politique concertée s'appuie sur le principe du maintien de l'intégrité 
de l'Empire ottoman , de veiller à ce que les réformes nécessaires soient sérieusement 
appliquées, tant en Crète que dans la Tmrquie continentale, et d'agir dans ce sens 
avec autant d'ensemble et d'énergie qu'elles en déploient pom* assurer le Aaintien du 
statu quo territorial. 

G. Hanotaux. 



r 126. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i5 février 1897. 

Je tiendra compte de vos reconmiandations au sujet du retard calculé apporté par 
l'Administration grecque à la transmission de mes télégranmies du 1 3. 

Aujourd'hui 200 étudiants sont partis pour la Crète avec quatre députés du 
Parlement et l'on m'annonce que cette nuit 4oo ou 5oo hommes d'infanterie doivent 
s'embarquer pour la même destination : des quantités d'armes et de mimitions aflBuent 
dans l'île et l'on m'assinre que les magasins comme les dépôts militaires ont été vidés 
au profit des insultés crétois. 

Nous apprenons à l'instant le débarquement du corps expéditionnaire grec près de 
Kissamo. 

Nous nous réunirons demain matin, mes collègues et moi, chez le Ministre de 
Russie qui a reçu des instructions analogues aux miennes , pour arrêter les termes 
d'une nouvelle démarche collective et énergique auprès du Gouvernement grec. 

A. Bourse. 



r 127. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i5 février 1897. 

Cette après-midi, 100 marins français, 100 russes, 100 anglais, 100 italiens et 
5o autrichiens ont débarqué à la Canée. Les Français logent à la inission catholique. 
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les autres dans les écoles et les tribunaux. Demain matin les drapeaux de toutes les 
Puissances seront hissés sur la forteresse à côté du drapeau turc. Les amiraux ayant 
exigé une déclaration par écrit constatant Tacquiescement, je l'ai fait écrire sous ma 
dictée et elle a été remise au vice-amiral italien arrivé ce matin. Toutes les mesures 
ont été prises avec l'agrément du Gouvernement. 

Le Gouverneur sollicite par une lettre spéciale l'occupation de Rethymo, 
Candie et Sitia ainsi que Téloignement des forces navales grecques. Les amiraux ont 
reçu conuuunication de cette demande. 

Paul Blanc 



N^ 128. 

M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Belgrade* le 16 février 1897. 

Le Ministre des Aifaires étrangères ailirme qu'il n'est pas exact que des ordres de 
mobilisation totale ou partielle aient été donnés; il n'y a qu'un devancement d'appel 
des officiers de la réserve en vue de la période d'instruction. 

Patrimonio. 



r 129. 

M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le i6 février 1897. 

D'après une communication que le Ministre des Affaires étrangères vient de faire à 
tous les Ambassadeurs , le muchavir ou secrétaire général , faisant fonctions de gouver- 
neur de Crète, recevra l'ordre de se concerter avec les commandants des forces na- 
vales des Grandes Puissances pour assurer le débarquement de leurs équipages et 
l'occupation internationale des points nécessaires au maintien de l'ordre. C'est donc 
le Sultan lui-même qui remet l'île de Crète en dépôt aux Grandes Puissances. 

P. Cambon. 
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r 130. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotadx, Ministres des Â£Paires étrangères. 



Athènes, le lo février 1897. 

Le Journal officiel publie les instructions données au colonel Vassos, aide de camp 
du Roi et commandant les troupes grecques; elles se résument ainsi : t Vous prendrez 
« possession de cette île au nom du Roi de Grèce Georges. Vous chasserez les Turcs 
« des forteresses dont vous vous emparerez. Toutes vos mesures s'inspireront de la 
t législation en vigueur en Grèce au nom du Roi et sous la responsabilité du Gou- 
f vemement grec. Dès que vous aurez débarqué, vous publierez la proclamation 
t relative à l'occupation. » 

Une déclaration du Président du Conseil faite hier à la Chambre a, d'autre part, 
expliqué rétrospectivement l'envoi des navires et des torpilleurs par la nécessité où 
s'est trouvé le Gouvernement royal de protéger des coreligionnaires de même race 
qui tombaient sous le coup du fanatisme musulman dans une contrée livrée à l'anar- 
chie. 

Les choses ne cessant d'empirer, nous avous, a dit M. Delyanni, expédié samedi 
un corps de troupe en Crète « h l'effet de rétablir l'ordre et de défendre les chrétiens ». 

A. BOURÉE. 



K 131. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Attènes, 16 février 1897. 

Mon collègue d'Allemagne vient de recevoir des instructions qui rendront impos- 
sible une démarche collective des représentants à Athènes. 

Le Baron de Marschall lui a télégraphié en clair « qu'après la réponse faite le 1 3 
« paf le Gouvernement grec à la démarche collective des représentants à Athènes, le 
« Gouvernement impérial jugeait au-dessous de sa dignité de faire d'autres démarches 
« à Athènes ». M'autorisez-vous, eu égard à cette situation, à parler isolément.^ 

A. BouRÉE. 
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r 132. 

M Blanc , Consul général de France à la Canéé 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 16 février 1897. 

Les amiraux ont envoyé des o£Bciers de gendarmerie italiens communiquer aux 
insurgés leur proclamation. Ces officiers rapportent qu'ils ont trouvé à l'ouest de la 
Canée et à trois heures et demie de distance des avant-postes des troupes régulières 
grecques. Trois bataillons et deux canons sous les ordres du colonel Vassos ont dé- 
barqué sur ce point. 

Le colonel Vassos a déclaré qu'il avait reçu l'ordre d'occuper la Crète au nom du 
roi Georges et qu'il le ferait. 

Les chefs insurgés d'Acrotiri , à l'est de la Ville , ont répondu qu'ils entendaient 
conserver leurs positions et qu'ils communiqueraient lundi prochain les décisions de 
l'assemblée générale insurrectionnelle. Ils attendent sur ce point des troupes 
grecques. 

Le Consul général grec embarqué à bord d'un cuirassé hellénique a envoyé ce 
soir aux consuls une lettre par laquelle il notifiait d'ordre de son gouvernement et une 
proclamation du colonel commandant en chef les troupes hellènes annonçant la prise 
de possession de l'Ile au nom du Roi de Grèce et s'engageant à faire respecter la 
la vie , l'honoeur, la propriété des Cretois de toute religion et à leur assurer le repos 
et l'égahté civile. 

Paul Blanc 



r 133. 

M. le BaronoE Cour cel, Ambassadeur de laRépublique française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le 16 février 1897. 

Lord Salishury a invité M. Egerton à appuyer les démarches des Ministres de 
France et de Russie à Athènes et à en informer ses trois autres collègues afin qu'ils 
puissent se joindre également à ces démarches. 

Le Cahinet anglais a été informé de la suggestion de l'Allemagne tendant à blo- 
quer le port du Pirée si le Gouvernement grec ne rappelait pas sa flotte des eaux 
Cretoises. 

Sir Th. Sanderson m'a exprimé quelque doute sur la possibilité pour le Gouverne- 
ment anglais de s'associer à une mesure de coercition aussi rigoureuse qu une partie 
au moins de l'opinion puhUque dans ce pays n'accepterait pas sans résistance. 

Alph. de CouRCEL. 
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r 134. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 16 février 1897. 

La Porte mobilise qjuatre divisions qui, avec les deux divisions de la province de 
Monastir, porteraient à trente-deux mille hommes les forces massées sur la frontière 
de la Thessalie, sans compter douze régiments de cavalerie et trente-six batteries. On 
appelle les réserves de plusieurs provinces d'Asie Mineure. Ces forces seront sous les 
ordres du général Edhem Pacha, actuellement commandant à Alep. Il aura, pour chef 
d'état-major, Seyfoullah Bey, attaché militaire ottoman à Athènes. Le quartier général 
de l'armée sera établi à Elassona sur la frontière de la Thessalie. Des ordres ont été 
donnés pour la mise en état de quatre cuirassés et de quinze torpilleurs. 

Dans leur réunion d'aujourd'hui , les Ambassadeurs ont reçu la visite d'un fonction- 
naire du Ministère des Affaires étrangères qui les a informés de l'intention de la Porte 
de nommer Photiadès-Bey, gouverneur de Crète, en remplacement de Berovitch- 
Pacha , et leur a demandé leur agrément. 

Aux termes de l'arrangement du 2 5 août, cet agrément doit être donné par les 
Puissances , mais , vu l'urgence , les Ambassadeurs se sont crus autorisés à approuver 
cette nomination. 

Le représentant du Ministre des Affaires étrangères a dit ensuite que les bâti- 
ments grecs continuaient à s'opposer aux mouvements des transports ottomans autour 
de l'ile de Crète et à se livrer à des actes d'agression. Il a demandé Tenvoi aux com- 
mandants des forces navales étrangères d'instructions pour mettre un terme à ces 
procédés. 

Nous sonmies convenus de transmettre cette requête à nos gouvernements en insis- 
tant auprès de la Porte sur la nécessité de ne pas envoyer de troupes ottomanes en 
Crète. 

Ayant appris qu'il était question de nommer commandant militaire de l'île Saa- 
deddin-Pacha , dont nous avons déjà obtenu le rappel et à qui nous attribuons ime 
part de responsabihté dans les désordres actuels, nous sommes convenus de con- 
seiller à la Porte de renoncer à cette nomination qui, d'après nos Consuls, apporterait 
un nouvel élément de trouble. 

Les gendarmes monténégrins ont été embarqués par l'ancien vali Berovitch Pacha. 
Les Commissaires ottomans pour l'organisation de la gendarmerie ont fui en empor- 
tant toutes les archives de la Commission. Nous prescrivons à nos délégués de rester à 
leur poste , de rappeler les Monténégrins à qui nous faisons donner l'ordre par leur 
Gouvernement de rentrer et de continuer le recrutement. Le Gouverneur par intérim 
réclame l'occupation par les marins étrangers de Sitia, Kissamo et Selino-Kastelli , 
points de débarquement habituels des transports grecs. 

P. Cambon. 
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r 135. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 



aux Ambassadeurs de la République française, à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 



Paris, le 16 février 1897. 

Le Baron de M ohrenheim m'a donné communication des deux dépèches suivantes 
qu'il avait reçues de son gouvernement. 

!*• Saint-Pétersbourg, i/i iévrier. 

« Le Ministre de Russie à Athènes a été chargé de déclarer au Gouvernement hel- 
« lénique que l'attitude plus que provocante de la Grèce et la présence de ses na- 
« vires en Crète ne sauraient être tolérées par les Puissances. Sa Majesté l'Empereur, 
« animé du plus sincère désir d'éviter à la Grèce les plus cruelles épreuves , fait un 
« pressant appel à la sagesse du Roi et de son Gouvernement, les prévenant que, si 
« les bâtiments grecs n'étaient pas immédiatement rappelés, ils ne tarderaient pas à 
« être réduits à se soumettre à la ferme et unanime volonté de l'Europe qui ne sau- 
« rait qu'à cette condition empêcher la Turquie de recourir à toutes ses forces mili- 
« taires pour repousser une injuste agression dirigée contre elle au mépris de la 
« volonté expresse des Puissances. » 

2° Saint-Pétersbourg, i4 février. 

« Le Comte Mouravieff a informé l'ambassadeur de Russie à Constantinople qu'il 
« trouvait très rationnelles les mesures indiquées par les consuls en Crète. L'occu- 
« pation provisoire de la Canée, de Candie et de Rethymo pourrait être ré^ée par 
c les commandants des escadres réunies. Les amiraux ne^ pourraient-ils pas obHger les 
« bâtiments grecs à se retirer vers ime des îles helléniques et les y retenir? Il ne 

■ faudrait pas ajourner l'organisation urgente de la gendarmerie étrangère ni surseoir 

■ à l'application des réformes. » 

Nous avons adhéré, pour notre part, à ces deux propositions sous la réserve de 
l'adhésion unanime des puissances et nos représentants à Constantinople et à Athènes 
reçoivent des instructions en conséquence. 

G. Hanotaux. 







72 



r 136. 
M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, 16 février 1897. 

■ 

Le Baron de Mohrenheim m'a donné communication des deux dépêches suivantes 
qu'il avait reçues de son Gouvernement : (V. le dociunent précédent.) 
Vous pouvez vous associer aux propositions qui s'y trouvent contenues. 

G. Hanot\ux. 



W 137. 

y» 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouBËE, Ministre de France à Athènes, 

Paris, le 16 février 1897. 

Le Baron de Mohrenheim m'a donné conmiunication des deux dépêches suivantes 
qu'il avait reçues de son Gouvernement ^^^ : 

Vous voudrez bien vous associer à la démarche de M. Onou sous la seule réserve 
• de l'adhésion unanime de vos collègues. 

Sir Edmund Monson m'a fait savoir, d'autre part, que le Gouvernement anglais 
est tout disposé à renouveler ses représentations au Gouvernement grec. 

Je vous serai obligé d'en informer votre collègue anglais de façon à hâter autant 
que possible l'accomplissement de la démarche dont le Gouvernement russe a pris 
rinitiative. 

G. Hanotaux. 



r 138. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantin ople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 17 février 1897. 

Sur le refus de Photiadès Bey, le Ministre des Affaires étrangères a proposé à notre 
agrément Carathéodori Pacha, ancien Valide Crète, que nous avons accepté en qualité 
de Gouverneur général. 

P. Cambon. 



(1) 



Voir la pièce n* i35. 



/<\ 
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r 139. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 17 février 1897. 

Lord Salisbury m'a dit que Tabstention de l'Allemagne ne l'empêcherait pas de 
renouveler au besoin ses représentations au Gouvernement grec et que sa formule 
autorisait les agents anglais à se joindre à ceux de leurs collègues qui recevraient les 
mêmes instructions. Il m'a parlé ensuite de la suggestion de l'Empereur Guillaume 
visant à appuyer les conseils des Puissances par une démonstration navale collective 
devant le Pirée au cas où la Grèce se montrerait récdcitrante. 

Dans l'opinion de lord Sdisbury, une telle proposition est prématurée. A son avis, 
pour assurer de l'influence à notre admonestation à Athènes et mettre le Roi de 
Grèce dans une situation qui lui permette de la faire accepter par son peuple , il faut 
rassurer les Hellènes sur le sort ultérieur de la Crète et leur faire comprendre qu'en 
aucim cas cette île ne retombera sous le régime de la soumission pure et simple à 
l'autorité de la Turquie; il faut qu'elle soit désormais afiranchie du bon plaisir du 
Sultan. Le premier Ministre anglais n'a pas hésité à porter une proposition à cet 
eflfet devant les Puissances. Il a expédié aujourd'hui même une circulaire qui vous 
sera communiquée par Sir Ed. Monson et qui propose, comme issue aux manifes- 
tations actuelles, une déclaration d'autonomie effective de la Crète, sans toutefois que 
l'île doive être nominalement séparée de l'Empire ottoman. 

Lord Salisbury s'est étendu sur la nécessité pour le Gouvernement de tenir grand 
compte de l'état de l'opinion publique. Il me dit qu'en Angleterre une portion consi- 
dérable de la nation avait des sympathies philhelléniques et verrait avec mécontente- 
ment l'adoption d'une politique hostile à la Grèce. 

Alph. DE Courcel. 



N^ 140. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 17 février 1897. 

Le Consul général grec vient de débarquer en hissant son drapeau. Les amiraux lui 
ont notifié qu*étant donnée la situation actuelle , et la Canée étant placée sous la pro- 
tection des Grandes Puissances, il n'aurait pas dû hisser son pavillon et l'ont invité à 
l^amener. 

DoGUMS?iTS DIPLOMATIQUES. — ConOit Gréco-Tufc. l o 
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Le Consul général a répondu que c'était sur l'ordre de son Gouvernement qu'il 
s'était réinstallé dans son Consulat et qu'il avait hissé son drapeau, que dès lors il 
devait attendre de nouvelles instructions. Avis lui a été donné que s'il ne déférait pas 
à l'invitation des amiraux son drapeau serait amené par des marins de toutes les Puis- 
sances. H a consenti alors à Tamener, après que , sur sa demande , on lui eût commu- 
niqué par écrit l'ordre des amiraux. 

Toutefois il a indiqué qu'il allait demander des instructions pour la conduite qu'il 
devrait suivre à l'avenir. 

Paul Blanc. 



N' 141. 

Note remise, le 17 février 1897, par SirEdmund Monson, Ambassadeur de 
Sa Majesté Britannique à Paris. 

Lord Salisbury télégraphie qu'il a reçu de l'Elmpereur Guillaume des propositions 
tendant à une politique de blocus contre la Grèce. Il semble au Gouvernement de la 
Reine qu'on ne saurait considérer utilement des propositions pareilles avant que les 
Puissances ne se soient décidées sur ce qu'il y aura à faire de l'île qu elles occupent 
actuellement. 

Le Gouvernement de la Reine a le sentiment très profond que, quand bien même 
cette île demeurerait partie de l'Empire ottoman, on ne saurait la laisser sous l'admi- 
nistration turque, et qu il faudrait qu'elle devînt province privilégiée. 

Lord Salisbury charge Sir Edmund Monson de demander à M. Hanotaux si le 
Gouvernement de la République se trouve préparé à émettre une opinion sur ce 
point. 



W U2. 

M, BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Atbkies, le 17 févrêr 1897. 

Le Prince Nicolas part en ce moment avec le 3® régiment d'artillerie, dont il fait 
partie, pour Volo, Larisse et la frontière. M. Skouzès m'a dit qu'il y a dans ces parages 
4,800 hommes avec de l'artillerie et de la cavalerie et il compte qu'are^c l'appel des 
réserves ce chilfre sera doublé avant huit jours. 

A. BoURÉE. 



/^ 
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Le Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à Saint* 
Pétersbourg, 

à M, Hanotaux, Ministre des Aflfaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 17 février 1897. 

Le Comte Mouravieff est d'avis que nous devrions laisser à nos commandants, plus 
à même que nous d'apprécier sur les lieux les mesures à prendre , le soin de proposer 
eux-mêmes la conduite qui leur paraîtra la plus propre pour éviter de nouvelles col- 
lisions et assurer la pacification de Tde. 

On croit ici que , depuis le débarquement de nos détachements , de nouvelles in- 
structions ont été envoyées au colonel Vassos, commandant des troupes grecques 
Il lui serait prescrit d'éviter toute rencontre avec les détachements débarqués par 
les Puissances et, je crois aussi, d'attendre de nouveaux ordres avant de donner 
suite à ses premières instructions. 

G. DE Montebello. 



M. Blanc, Consul général 4e France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 17 février 1897. 

Outre le débarquement de marins qu'ils ont fait effectuer, les amiraux ont décidé 
d'ouvrir le feu des navires sur les batteries et troupes grecques, mais seulement 
lorsqu'elles l'auront ouvert sur la ville. 

Cette dernière restriction a été prise sur la proposition de l'amiral Pottier. 

Paul Blamg. 



N° Ue5. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon et au Comte de Montebello, Ambassadeurs de la 
République française à Constantinople et à Saint-Pétersbourg, 

Paris, le 17 février 1897. 

Munir Bey est venu me signaler, au nom de son Gouvernement, les débarque- 
ments opérés par les troupes régulières gi:ecques<, en Crète, notamment à Sitia* La 

10. 
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Porte a chargé ses Représentants de s'enquérir de ce qu'allaient faire les Puissances. 
Munir Bey m'a signalé également des actes d'agression en Thessalie. 

La Porte remercie d'ailleurs les Puissances des soins qu'elles ont pris pour main- 
tenir la paix. 

J'ai répondu à Munir Bey et je l'ai prié de faire savoir directement au Palais que 
le Sultan n'avait, à mon avis, qu'un moyen de mettre l'Europe en bonne situation 
pour écarter les dangers qui peuvent menacer son Empire , c'était d'accepter sans 
retard les réformes et de les appliquer de bonne foi. 

G, Hanotaux. 



r U6. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 



Athènes, le 17 février 1897. 

Mes collègues d'Autriche-Hongrie et d'Italie sont conmie moi autorisés à se joindre 
à une démarche collective répondant à l'objet que vous m'avez indiqué, pourvu tou- 
tefois que cette démarche réimisse Y unanimité des chefs de mission; or vous savez 
comment le Ministre d'Allemagne se voit empêché jusqu'à présent de se joindre à 
nous ; le Comte Szechenyi et le Ministre d'Italie ont , en présence de cette situation ^ 
demandé comme moi-même, des instructions. 

A. BOURÉE. 



N" U7 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le«i7 février 1897. 



Je verrais avantage à ce que vous fissiez d'urgence auprès du Gouvernement grec 
une démarche conforme à celle que M. Onou et M. Egerton ont faite dans le sens du 
télégranune de Saint-Pétersbourg, 1 4 février, que je vous ai communiqué hier. Il est 
bien entendu que vous devez vous en tenir strictement aux termes du télégramme en 
question et qu'aucun autre point ne doit être visé par vous# 

G. Hanotaux* 



/^ 
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N" U8. 
M- Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 



Paris, le 17 février 1897. 

Renseignez-vous auprès de l'amiral Pottier des mesures de protection et de défense 
qui auront été prises en raison de la proximité des troupes grecques et de l'attitude 
de leur chef. Tenez-moi exactement informé. 

G. Hanotaux. 



NMA9. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. p. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 17 février 1897. 

En présence des ordres de mobilisation donnés par la Porte et de l'établissement 
du quartier géméral de l'armée ottomane sur la frontière , il est nécessaire de con- 
seiller à la Turquie la plus absolue défensive. 

Je ne puis qu'approuver la démarche des Ambassadeurs , tendant à prévenir l'envoi 
de troupes ottomanes en Crète, et la nomination de Saadeddin Pacha comme com- 
mandant militaire de l'Ue. 

J'apprends aussi avec satisfaction les mesiures prises de concert, pour maintenir 
les consxds à leur poste et continuer le recrutement de la gendarmerie. 

G. Hanotaux. 



N^ 150. 
M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 



Belgrade, le 18 février 1897. 

Le Gouvernement serbe vient de prendre certaines mesures militaires en ordon- 
nant notamment un devancement d^appel des officiers de la réserve, destiné à pré* 
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parer le§ cadres, pour le cas de mobilisation. Ordre vient d'être donné en outre 
aux préfets de n'accorder de passeports aux oEBciers de la réserve ou même , paraît- 
il, aux honunes susceptibles d'être appelés, sans l'autorisation préalable de l'adminis- 
tration militaire. La question des voies et moyens a été en outre agitée et, en cas 
de complications, le cours forcé et la mainmise sur les revenus afiectés conune 
gages de la dette seraient les premières mesures auxicjuelles on aurait recours. 

Ce qui ne veut pas dire que les Serbes verraient avec plaisir les événements se pré- 
cipiter. Au contraire, ils seraient désireux de gagner du temps, parce qu'ils se sentent 
moins bien préparés que leurs voisins , mais il ne faudrait pas trop s'y fier. 

Ni le Roi, ni les Ministres qui se sont succédé au pouvoir n'ont caché leur manière 
de voir. « Nous sommes pour le stata qao, mais le statu quo pour tous. Des avan- 
« tages consentis à l'un ou à l'autre nous feraient un devoir de revendiquer des avan- 
« tages équivalents ». Voilà le fond de la pensée commune au Roi et à ses sujets sans 
exception. 

Et c'est ce qui fait la gravité de l'aventure dans laquelle les Grecs se sont jetés. U 
est évident qu'à Belgrade, comme à Sofia, on attend comment elle se dénouera. 
Tout en assurant de leurs sentiments pacifiques actuels y les deux Gouvernements 
s'entretiennent entre eux de ce qu'ils feraient dans telle et teUe circonstance , et se 
préparent selon leurs moyens et l'état de leurs finances. 

Patrimonio. 



r 151. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 18 février 1897. 

D'après un entretien que j'ai eu atrjotird*hui avec le Ministre des Affaires étran- 
gères, le Gouvernement italien montre beaucoup d'hésitation à souscrire à la propo- 
sition dlemande relative au blocus de la Grèce , dont il a été saisi , comme les autres 
Cabinets. Il craint manifestement de s^engager contre la Grèce dans une action qui 
heurterait le sentiment, d'une partie de la nation italienne. 

Cependant, comme l'intérêt essentiel lui paraît être de maintenir l'entente euro- 
péenne, je suis convaincu qu'il adhérera à la proposition allemande, si elle réunit 
l'assentiment des' autres puissances et leur concoiu^ collectif pour l'exécution. 

Billot. 



/\ 
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M. Hanotaux, Ministre des Aifaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

Paris, le 18 février 1897. 

Le Ministre de la Guerre invite le colonel de Vialar à rester en Crète , aussi long- 
temps que vous y jugerez sa présence nécessaire. 

G. Hanotaux. 



N^ 153. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantînople, 
à M. Hamotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Éra, le 18 février iSgy, 

Saadeddin Pacha ne sera pas envoyé à la Canée, conune commandant militaire. 

Le choix du Gouvernement ottoman se serait porté sur im aide de camp du 
Sultan, nommé Tewfik. Cette nouvelle m'a été donnée par le Ministre des Affaires 
étrangères , venu cette nuit pour me signaler le blocus établi autour de la Crète par 
les bâtiments grecs qui visitent tous les bâtiments sous pavillon ottoman. 

P. Gahbon. 



N" 154. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, fe 18 février 1897. 

J'ai vu aujourd'hui le Ministre des Affaires étrangères , et je lui ai tenu le même 
langage que les Ministres de Russie et d'Angleterre. 

La perspective d'un conflit avec la Turquie , sans l'assistance de personne , n'éveille 
aucune inquiétude ici ; on affecte même de désirer la guerre. 

A. BOURÉB. 



i 
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r 155. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 18 février 1897. 

Les Musulmans de Candie ont envoyé une députation aux Agents consulaires poiu* 
leur déclarer que la population musulmane est prête à accepter toute solution pro- 
posée par les Puissances, à l'exception de l'annexion à la Grèce. 

Les Consuls des Grandes Puissances ont envoyé au Consxd général de Grèce ime 
note pour lui signifier qu'ils n'étaient pas autorisés à prendre acte de la comnjunica- 
tion , faite par lui , de la proclamation du colonel Vassos. Les amiraux en ont fait au- 
tant. 

Les amiraux ont signifié au commandant des forces navales grecques qu'ils ne 
permettraient pas le débarquement d'hommes et de munitions dans la baie de la 
Canée. 

Toutefois , tant que les navires grecs resteront dans les eaux Cretoises et que les 
troupes grecques séjom^neront dans le pays, il faut s'attendre à un choc. Les insurgés 
d'Acrotiri viennent de prévenir les Consuls qu'ils comptent chasser les soldats turcs 
des positions qu'ils occupent au-dessus de Halepa. 

A Selino , les Chrétiens se sont emparés d'un village musidman et ont tué plus de 
100 personnes. 

n semble que le colonel Vassos veuille s'emparer successivement des fortins voisins 
de la Canée. Les autorités ont fait aujourd'hui des distributions d'armes aux Musul- 
mans qui vont seconder les soldats aux avant-postes. 

Les Cons.uls russe, autrichien et italien sont partis ce matin pour Selino sur un 
cuirassé russe ; ils vont essayer d'obtenir que les Chrétiens laissent libres des familles 
musulmanes et des petites garnisons bloquées dans cette province. 

Paul Blanc. 



r 156. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 18 février 1897, 

D'après ce que me dit Sir Edmund Monson , Lord Salisbury a reçu de l'Empereur 
Guillaume des propositions tendant à une politique de blocus contre la Grèce. Il 
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semble au Gouvernement de la Reine qu'on ne saurait considérer utilement des pro- 
positions pareilles avant que les Puissances se soient décidées sur ce qu'il y aura à 
faire de l'île qu'elles occupent actuellement. 

Le Gouvernement de la Reine a le sentiment très profond que , quand bien même 
cette île demeurerait partie de l'Empire ottoman , on ne saurait la laisser sous l'Admi- 
nistration turque et qu'il faudrait qu'elle devînt province privilégiée. 

Sir Edmund Monson était chargé de s'assurer si le Gouvernement de la République 
était préparé à émettre un avis. 

J'ai indiqué à Sir Edmund Monson que je ne me trouvais pas en mesure de formuler 
un avis dès maintenant sur une suggestion au sujet de laquelle j'avais tout d'abord à 
m'assurer du sentiment des Puissances. 

G. Hanotaux. 



N^ 157. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople ^ 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Fera, le 19 février 1897. 

Le Ministre ottoman à Athènes a annoncé à la Porte le départ pour la Crète du 
8^ régiment d'infanterie et l'envoi de nouveaux régiments à Arta et à Larisse. 

La Turquie mobilise deux nouvelles divisions de rédifs. Ordre est donné de mettre 
immédiatement en état deux divisions navales composées chacune de quatre cuirassés 
et de dix torpilleurs. 

P. Cambon. 



r 158. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Vienne et près 
le Roi d'Italie. 

• Paris, le 19 février 1897. 

D'après ime dépêche de Lord Salisbury dont Sir Edmund Munson est venu me 
donner connaissance, l'Angleterre a reçu de l'Empereur Guillaume des propositions 
tendant à une politique de blocus contre la Grèce. Il semble au Gouvernement de la 
Reine qu'on ne saurait considérer utilement des propositions pareilles avant que les 
Puissances ne se soient décidées sur ce qu'il y aura à faire de l'île qu'elles occupent 
actuellement. 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 1 1 
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Le Gouvernement de la Heine a le sentiment que , quand bien même cette ile de- 
meurerait partie de TEmpire ottoman, on ne saurait la laisser sous rAdministratioa 
turque , et qu'il faudrait qu'elle devînt province privilégiée. 

Je vous serai obligé de vous assurer, sans retard, de la façon dont le Gouverne- 
ment auprès duquel vous êtes accrédité est disposé à envisager cet échange de vues. 

G. Hanotaux. 



r 159. 

M. Hanotaux, Ministre des Aft'aires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tin ople. 

Paris, le 19 février 1897. 

D'après ime dépèche de Lord Salisbury, dont sir Edmund Monson est venu me 
donner communication, l'Angleterre a reçu de l'Empereur Guillaume' des proposi- 
tions tendant à une politique de blocus contre la Grèce. Il semble au Gouvernement 
de la Reine qu'on ne saurait considérer utilement des propositions pareilles avant que 
les Puissances ne se soient décidées sm' ce qu'il y aura à faire de l'île qu'elles occu- 
pent actuellement. 

Le Gouvernement de la Reine a le sentiment que , quand bien même cette île de- 
meurerait partie de l'Empire ottoman, on ne saurait la laisser dans l'Administration 
tiu'que, et qu'il faudrait qu'elle devînt province privilégiée. 

Je me suis mis d'ailleurs immédiatement en mesure de m'assurer de la façon dont 
les Puissances seraient disposées à envisager ces propositions. 

Je tiendrais parliculièrement à connaître votre sentiment personnel à ce sujet. 

G. Hanotaux. 



JN" 160. 

M. le Comte de Montebello, Ambassadeur de la Piépublique française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 19 février 1897. 

Le Gouvernement russe a adressé cette nuit à tous ses Ambassadeurs un télé- 
gramme leur disant que, devant la provocation de la Grèce, il s'associera à toute ac- 
tion des escadres à laquelle toutes les Puissances consentiraient. 
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L'Ambassadeur d'Angleterre a fait ce matin auprès du Comte Mouravieff l'a dé- 
marche faite hier auprès de vous par Sir E* Monsou. Le Comte Mouravieif a répondu 
qu'il ne pouvait pas se prononcer sur cette proposition avant d'avoir pris les ordres 
de l'Empereur; que l'idée d'une organisation spécisde poiu* la Crète lui paraissait très 
admissible, mais que, selon lui, il n'y avait pas à songer à discuter sur ce point avant 
d'être maître de la situation. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 161. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 20 février 1897. 

Le Gouvernement italien a fait connaître à l'Allemagne qu'il différait sa réponse 
définitîVe à la proposition relative au blocus jusqu'à ce qu'il lut assuré de l'adhésion 
unanime des Puissanc^. 

Billot. 



W 162. 

M. le Comte de M ontebello , Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

^ Saint-Pétersbourg, le 20 février 1897. 

Le Gouvernement impérial a répondu officiellement à la proposition faite hier 
par rAmbassadem* britannique, qu'avant de songer à examiner l'organisation future 
qu'il conviendrait de donner à la Crète, il était indispensable de pacifier l'ile et 
de redevenir maître de la situation. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 163. 

M. Blanc, Consul général de France à la Oanée, 

à M. Hanotaux,. Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, 20 février 1897. 

Après avoir reconnu les positions de l'armée grecque et des insurgés à l'ouest de 

11. 
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la viUe, les Amiraux ont notifié au Commandement en chef grec quils ouvriraient le 
feu contre leurs positions i'ils approchaient davantage de la Canée. Le Gouverneur 
général informe les Consuls que six cents soldats grecs avec trois canons ont débar- 
qué près de Candie, et que les troupes grecques continuent à attaquer et à détruire 
les petites garnisons turques qui se trouvent dans l'intérieur du pays. 

Sitia a été occupée par des marins étrangers. Je crois que Ton devrait faire de même 
pour Candie et Réthym o. 

Les habitants de ces deux villes désirent une occupation mixte et , s'ils voient que 
l'on tarde plus longtemps, ils peuvent créer des désordres pour la rendre nécessaire. 

Le Consul général de Grèce a quitté ce soir la Canée pour se rendre à bord d'un 
navire grec au camp de Platania. 11 va notifier aux troupes et aux insurgés qu'un dé- 
cret royal le nomme Commissaire royal en Crète. 

Paul Blanc. 



N^ 164. 

M. P.'Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantiilopie , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. • 

Fera, le 20 février 1897. 

Tewfik Pacha a été chargé par le Sultan de consulter les Ambassadeurs sur la 
conduite à tenir. D'après lui, la Porte se mettrait dans ime situation fausse par son 
inaction prolongée, et il convient d'occuper une partie de la Thessalie pour négocier 
à l'aise avec la Grèce, l'évacuation de la Crète. Je lui ai répondu en conseillant forte- 
ment la défensive; je lui ait dit qu'il était indispensable de laisser à l'intervention des 
Puissances le temps de produire son effet; j'ai ajouté qu'en donnant à ses troupes 
l'ordre de passer la frontière , la Turquie risquait de déchaîner contre elle une partici 
notable de l'opinion européenne , de se faire arrêter en chemin par les Puissances et 
de provoquer un soulèvement en Macédoine. 

P. Caubon. 



r 165. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinopie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 20 février 1897. 

Le Ministère de la Guerre se prépare activement à une entrée en campagne. 

Les réserves appelées dans tout l'Empire porteront l'effectif des bataillons à mille 
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hommes qu'on peut réduire à huit cents à cause des déchets inévital)les , et l'effectif 
des divisions à douze mille hommes. Les rédifs sont également rappelés. On aura 
donc à très href délai dans les provinces d'Europe les forces suivantes : 

Année active. — Quatre divisions du 3*^ corps sur la frontière de Thessalie , soit 
quarante-huit mille hommes d'infanterie , quatre mille chevaux et quarante batteries. 

Deux divisions du i ^^ corps à Andrinople et à Constantinople , vingt-quatre mille 
hommes , deux miUe chevaux , vingt batteries. 

Rédifs. — Quatre divisions, deux pour le i**" corps et deux pour le 3™* corps aux 
mêmes eflFectifs , moins la cavalerie et les canons. 

En outre , le Ministre de la guerre prépare en Anatolie la mobilisation et le trans- 
port de cinq divisions actives. On compte les avoir amenées en Europe dans dix jours. 

On aurait alors sur la frontière de Thessalie neuf divisions complètes, soit cent 
huit mille hommes d'infanterie , neuf mille chevaux et quatre-vingt-six batteries , et 
siu* les autres frontières d'Europe deux divisions actives, quatre divisions de rédifs, 
soit soixante-douze mille hommes d'infanterie, deux mille chevaux, vingt batteries. 

En résiuné, la Turquie a, dès à présent, siu-la frontière grecque, cinquante-deux 
mille hommes et deux cent quarante canons; elle y aura dans dix jours cent dix-sept 
mille hommes et cinq cent seize canons. 

Le Ministre de la Guerre propose d'occuper seulement la Thessalie et de la détenir 
jusqu'à l'évacuation de la Crète par les forces grecques. 

P. Cambon. 



r 166. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 20 février 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères d'Autriche-Hongrie est disposé à donner à la 
Crète la situation la plus privilégiée , à la condition qu'elle continue à faire partie de 
l*Empire ottoman dont l'intégrité doit être un principe absolu. 

Cette déclaration une fois faite à l'Angleterre , qui pourrait en prendre acte et ajour- 
ner, à une date ultérieure, l'élaboration de cette constitution, le Ministre considère 
qu'il faut aller au plus pressé , c'est-à-dire renvoyer les Grecs chez eux , et pour cela il 
s'associera à tous les moyens de coercition qui seront acceptés par les Puissances. 

H. LozE. 



^^ . 
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N^ 167. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaire^ étrangères- 
Berlin, le 20 février 1897. 

Je viens de voir le Baron de Marschall et je lui ai demandé , conformément aux in- 
structions de Votre Excellence, de quelle façon le Gouvernement impérial envisa- 
geait la réponse de l'Angleterre à la proposition du blocus. 

Le Cabinet de Berlin, m'a dit M. de Marschall, est disposé à discuter avec les 
Grandes Puissances , mais il faut d'abord mettre fin à l'action agressive de la Grèce , 
qui constitue im danger imminent pour la paix européenne et une violation flagrante 
du droit des gens. 

Discuter la question Cretoise, dans un sens plus ou moins philhellénique, serait créer 
un précédent dangereux pour la péninsule des Balkans, où l'on ne tarderait pas à suivre 
l'exemple de la Grèce. Les Grandes Puissances ne peuvent pas accepter de paraître 
agir sous la pression militaire de la Grèce , dirigée non seulement contre la Turquie , 
mais aussi contre les Grandes Puissances elles-mêmes. Quant aux mesures à prendre , 
le blocus constitue la plus efficace et la moins violente. 

L'Allemagne n'en fait pas cependant une condition sine qua non, et pourrait ad- 
mettre un autre procédé , mais à condition qu'il fut énergiquement appliqué tel que 
pourrait être un isolement absolu de la Crète par l'action des flottes. Si la Grèce n'est 
pas, d'une façon où de l'autre, amenée à résipiscence, pourrait-on empêcher la 
Turquie de lui faire la guerre } 

Le Baron de Marschall a ajouté que, si Ton venait à discuter la question du sort 
futur de la Crète , l'Allemagne poserait connue condition préaJable que tout projet 
d'annexion de la Crète à la Grèce fût exclu. 

Noailles. 



N^ 168. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Constantinople, 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie et au Mi- 
nistre de France à Athènes. 

Paris, le 20 février 1897. 

Le marquis de Noailles télégraphie que la réponse de l'Angleterre à la proposition 
allemande de blocus a été communiquée au Baron de Marschall. 
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Avant de donner son adhésion , Lord Salisbury demande que 1 on statue sur le 
sort de la Crète qui devrait , selon lui , obtenir Tautonomie sous la suzeraineté du 
Sultan. Le Baron de Marschall aurait répondu que les Puissances ne pouvaient s oc- 
cuper de cette question tant que la Grèce n aurait pas fait amende honorable en reti- 
rant ses troupes. 

G. Hanotaux. 



IN" 169. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

Paris, le 2 G février 1897. 

J'approuve sans réserve le langage que vous avez tenu à Tewfik Pacha pour enga- 
ger la Porte à demeurer strictement sur la défensive. 

G. Hanotaux. 



K 170. 
M- BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 20 février 1897. 

J'ai vu le Ministre des Affaires étrangères et, pour qiieux préciser le sens de ma 
démarche, je lui ai lu, en m'en appropriant les termes, le texte même des instruc- 
tions adressées à M. Onou. Le Ministre d'Angleterre y avait déjà adhéré. 

Le Comte Szechenyi s'est fait l'écho des mêmes sentiments. Mon collègue d'Italie 
a , de son côté , mis les choses au point et il est d'avis qu'au regard des Grecs l'ab- 
solue identité des vues entre tous les Cabinets ne saurait désormais faire l'ombre d'un 
doute. 

A. Bourse. 



K 171. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Pétersbourg. 

Paris, le 20 février 189 7, 

Le Conseil des Ministres a délibéré ce matin sur la situation et voici les décisions 
auxquelles il s'est arrêté. 
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Le temps d'arrêt qui s'était produit il y a quelques jours, dans les opérations du 
colonel Vassos , avait pu faire espérer que les Puissances pourraient peut-être se mettre 
utilement d'accord sur une organisation particulière de la Crète qui réserverait les 
droits souverains du Sultan. 

Nous pensons que, si cette entente pouvait se faire rapidement, elle donnerait ainsi 
une très grande force à l'action des Puissances. Tout en voulant encore conserver 
l'espoir que l'impression produite à Athènes par une affirmation de l'union des 
Puissances pourra suffire à ramener le Gouvernement grec au sentiment de ses de- 
voirs internationaux et de son véritable intérêt, nous ne pouvons que demeurer fi- 
dèles au principe qui nous a toujoiu:s paru dominer da situation et dont s'est invaria- 
blement inspirée notre attitude depuis le début de la crise actuelle. Nous tenons 
avant tout à ce qu'aucun doute ne s'élève sur notre ferme intention de ne pas nous 
séparer de l'imanimité des Puissances, dont le concert reste plus que jamais, à nos 
yeux, la plus sûre, sinon la seule garantie du maintien de la paix. 

G. Hanotaux. 



NM72. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 21 février 1897. 

Le mouvement en faveur de la cause hellénique a pris, durant les derniers jours, 
une telle intensité que le Gouvernement a jugé nécessaire d'éclairer l'opinion sur les 
principes dont s'inspire sa politique en Orient. De pareils éclaircissements ont fait 
l'objet d'une note officieuse, qui a été communiquée hier soir à la presse par l'agence 
Stefani. 

J'ai l'honneur d'en envoyer ci-joint la traduction à Votre Excellence. 

Billot. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE ROME DU 2 1 FEVRIER 1 897. 



Communiqué de TAgence Stefani. 

Rome, 20 février 1897. 

En présence des difficultés de la question d'Orient, le Gouvernement italien a eu 
constamment pour règle de conduite le maintien de l'accord de toutes les Grandes 
Puissances comme le meilleur moyen d'assurer les réformes réclamées par les popu- 
lations et de garantir la paix européenne. 
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La crise actuelle en Crète ayant éclaté , les Grandes Puissances ont obtenu que la 
Turquie s'abstiendrait de recourir aux voies de répression. Et, en même temps, elles 
ont envoyé leurs escadres dans les eaux candiotes et décidé d'occuper quelques points 
en vue de pourvoir d'un conmiim accord au rétablissement de l'ordre , et , une fois 
l'ordre rétabli, à l'organisation future de l'île. 

Sur ces entrefaites, un corps d'occupation hellénique ayant débarqué en Crète, le 
doul)le devoir s'imposait à l'Europe d'empêcher les agressions réciproques entre Chré- 
tiens et Musidmans, et de prévenir, entre la Turquie et la Grèce, im conflit qui pour- 
rait conduire à de périlleuses complications. 

L'Italie ne pouvait ni ne devait, dans les circonstances actuelles, se détacher du 
Concert européen. Le Gouvernement royal, sans hésitation, s'est associé et s'associe 
à l'œuvre commune de paix, qui seule peut rendre possible, pour la Crète, une solu- 
tion conforme à tout intérêt légitime et aux exigences de la civilisation. 



r 173. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 21 février 1897. 

Carathéodori Pacha ayant refusé de se rendre en Crète , la Porte en est revenue à 
Photîadès qui a accepté et qui est nommé Gouverneur général. 

P. Cambon. 



N^ nu. • 

M- Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 21 février 1897. 

Le croiseur allemand est arrivé. Les navires étrangers ont capturé cette nuit deux 
bâtiments grecs chargés de vivres. Les consulats grecs dans Tîle sont supprimés. 

Malgré l'injonction qui leur a été faite par les Amiraux de ne pas avancer, les 
insurgés ont attaqué cet après-midi les positions de l'armée turque près de Halepa. 
Les navires de guerre étrangers ont immédiatement canonné leurs positions. 

Paul Blanc. 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 1 2 
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N" 175. 

« 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères. 

La Ganée, le 21 février 1.S97. 

On se bat aujourd'hui aux alentours de Ut Canée. Un nouveau fortin est tombé 
cette nuit au pouvoir des insurgés. Il résulte de cette canthiuation înnitenroaipae des 
hostilités , de ia nomination du Consul général grec comme Commissaîre royai et du 
rappel des agents hellémques , que la politique du Cabinet d'Athènes consiste à éta» 
blir nettement le fait qu'il n y a plus en Crète que des autorités grecques dans Tinté-^ 
rieur du pays, des forces militaires européennes dans les villes et qu'il ne reste plus 
le moindre vestige de la domination du Sultan dans File. Les Amiraux et Comman- 
dants en chef ont envoyé à leiu's Gouvernements un télégramme identique indiquant 
l'absolue nécessité, si l'on veut mettre im terme à l'état d'anarchie existant dans le 
pays entier, d'obtenir du Cabinet d'Athènes ic rappel des navires et des forces mili- 
taires grecques. L'entente a été complète. 

En ce qui me concerne, Jestime qu'A sera matérieflement impossible de sortir sans 
conflit de la situation actudle sans prendre les mesures suivantes ; 

1° Mise en demeure de rappel des navires et troupes grecs; 

* 

2** Occupation effective par les marins étrangers des villes de Candie et de Rethymo ; 

3° Blocus des côtes de Crète. 

Paul Blanc. 



W 176. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Gonstanti- 
nople, Londres, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le a 1 Bévrier. 1897. 

Le baron de Molirenheim me communique un télégramme aux termes duquel 
le Gouvernement russe trouvant indispensable de mettre promptement fin aux pro- 
vocations de la Grèce, proposa que les Amiraux reçoivent l'ordre de s'entendre 
sans ^ucwi retard pour intervenir énergiquement en vue d'éloigner les troupes et les 
bâtiments grecs et d'empêcher tout nouveau débarquement. 

Je vous serais oMîgé de me faire savoir si le Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité a été saisi de la même proposition et comment il l'envisage. 

G. Hanotaux. 
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r 177. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
ni^B) et à M. Bourée, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 2 2 février 1897. 

Je crois devoir vous transmettre, à titre d'information personnelle, le texte d'une 
communication que le baron de Mohrenheim m'a faite , sous la date du 2 1 de ce 
mois, de la part du Gouvernement Russe : 

« Le Gouvernement Anglais étant d'avis que le régime définitif de la Crète devrait 
être préalai)lement déterminé par les Puissances, avant que celles-ci procédassent à 
toute action contre la Grèce , le Gouvernement Impérial pense que , sans surseoir à 
des mesures énergiques pour réprimer les provocations grecques en Crète même , les 
Grandes Puissances continentales pourraient spontanément tomber d accord sur les 
principes suivants : 

« 1° La Crète ne pourra en aucun cas être annexée à la Grèce dans les conjonc- 
tures présentes; 2° La Turquie ayant tardé à appliquer les réformes convenues , celles- 
ci ne répondent plus à la situation actuelle , et les Puissances sont résolues , tout en 
maintenant l'intégrité de l'Empire Ottoman , de doter la Crète d'un régime autonome. 

« Ces deux points devraient être solidairement notifiés par toutes les Puissances à 
Constantinople et à Athènes. Le Gouveraement grec devrait être sommé par ultima- 
tum de retirer immédiatement ses troupes et ses navires de la Crète occupée par les 
Puissances, et cette mesure de^Tait être, le cas échéant, aussitôt suivie d'exécution 
avec la dernière vigueur. Le Gouvernement Impérial croit ce mode de procéder seul 
capable de préserver la paix générale et de maintenir l'accord des Puissances. » 

G. Hanotaux. 




r 178. 

Le Comte de Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie 
à Paris, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 22 février 1897. 

Je suis chargé de porter confidentiellement à la connaissance de Votre Excellence 
le télégramme ci -joint, qui a trait aux instructions cjue mon Gouvernement vient 
d'adresser aux commandants des bâtiments de guerre austro-hongrois dans les eaux 
Candiotes. 

A. WOLKENSTEIN. 



13. 
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ANNEXE k LA LETTRE DU COMTE WOLKENSTEIN-TROSTBURG 

EN DATE DU 2 2 FÉVRIER 1897. 



TÉLÉGRAMME du Comte GoLUCHowsKi, Ministre des Affaires étrangères d'Au- 
triche-Hongrie, 

au Comte Wolkenstein-Trostburg. 

Vienne, le 22 février 1897. 

Il a été prescrit aux conunandanls des navires de guerre austro-hongrois dans les 
eaux candiotes de s'entendre avec les oflBciers des bâtiments de guerre étrangers pour 
empêcher tout acte agressif des vaisseaux grecs , et tout ce qui est de nature à entre- 
tenir l'insurrection; d'arrêter aussi, par conséquent, le débarquement de munitions 
de guerre, d'approvisionnements et de troupes; et de s'opposer aux entraves mises 
par les bâtiments grecs à la circulation libre des navires tm-cs. 

Les commandants des vaisseaux impériaux et royaux ont reçu l'ordre de se pro- 
noncer en faveur de l'avis le plus énergique dans la délibération à laquelle les mesures 
à prendre dans ce but donneront lieu. 



r 179. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 22 février 1897. 

Hier soir a eu lieu devant le Palais une très importante manifestation populaire. 
Le Roi félicité et applaudi a parié de son balcon pour remercier et témoigner de sa 
confiance dans l'appui de la Providence pour réaliser les vœux de la nation. Les ma- 
nifestants sont allés ensuite devant le Ministère des finances où le Président du Con- 
seil les a vivement harangués dans le même sens. Ce sont autant d'actes qui engagent 
plus avant le Roi et son Gouvernement dans une voie où tout retour leur est devenu 
impossible. 

Le Ministre des Afiaires étrangères est venu me dire (|ue des ordres du Roi pres- 
crivent au colonel Vassos de veiller par dessus tout à ce que aucune occasion de 
conflit ne puisse se produire entre ses troupes et les marins européens. 

M. Skouzèsjuge que, pour rester impartiales, les Puissances ne devraient pas per- 
mettre qu'à l'abri de leurs drapeaux les gens de La Canée pussent préparer des 
attaques contre l'armée grecque et se réfugier ensuite après la défaite derrière les 
canons des escadres. Une protestation est adressée de ce chef aux représentants grecs 
à l'étranger. 
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J'ai dit à M. Skouzès que je n'avais pas à me prononcer sur une seniblaljle propo- 
sition et que je me bornerais à vous transmettre ses appréciations. Je lui ai toutefois 
fait observer que, 1 état de guerre n'étant pas déclaré entre la Grèce et la Turquie, je 
ne voyais pas comment les troupes grecques pouvaient être fondées à se prévaloir de 
la qualité de belligérants sur im territoire où leur présence même constituait , dans 
l'état actuel des choses, la plus flagrante violation du droit international. 

A. BOURÉE. 



N° 180. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 22 février 1897. 

Les Consuls anglais^ italien et russe sont de retour. Ils n^ont pu obtenir de dé- 
bloquer les familles musulmanes ni de leur faire parvenir des vivres, mais ils ont fait 
signer un armistice de sept jours, et obtenu l'engagement par écrit des chefs chré- 
tiens de Selino que, si le Gouvernement retire les troupes de la province, les chré- 
tiens laisseront partir les familles musulmanes. 

Le Gouvernement ne fera, j'en suis certain, aucune objection à Tacceptation de 
ces conditions. 

De Candie et de Rethymo on insiste pour une occupation mixte. Sur tout leur 

parcours mes collègues ont entendu chrétiens et musulmans réclamant Toccupation 

mixte de leurs provinces. 

Un contre-amiral autrichien est arrivé. 

Paul Blanc. 



r 181. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de là République française à Berlin, Constanti- 
nople , Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 23 février 1897. 

A l'occasion des interpellations de MM. Denys Cochin, Delafosse et Jaurès sur les 
événements d'Orient, dans la séance d'hier à la Chambre des députés, j'ai exposé 
les vues du Gouvernement de la République dans un discours dont j'ai l'honneur de 
vous envoyer ci-joint le texte. 

Par 4i3 voix contre 83, la Chambre a voté im ordre du jour approuvant les 
déclarations du Gouvernement. 

G. Hanotaux. 
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AMNIJUK k LA BÉP&CW& DU ^3 PiVRIEft 1^7» 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. Messieurs, k question qui se débat 
. devant vous demande a être ramenée à ^es grandes lignes, et c'est seulement en 
touchant le fond des choses qu'on pourra apprécier avec justice l'action comparée 
de la France et des puissances dans les circonstances que nous traversons en ce mo- 
ment. 

Une fois de plus, les massacres d'Arménie ont ouvert la question d'Orient et ont 
posé devant les chancelleries le problème que trois siècles n'ont pu résoudre et qui 
résulte de la présence des Turcs sur les confins de l'Asie et de l'Europe. 

L'Europe émue à la nouvelle de ces événements avait le choix entre deux partis : 
le recours aux mesures de rigueur ou les moyens pacifiques. 

Vous vous souvenez avec quelle vivacité , en Angleterre , les orateurs du Gouver- 
nement et de l'opposition ont stigmatisé les actes du sultan. A ces paroles véhé- 
mentes, il n'y avait qu'ime suite logique : envoyer une flotte à Constantinople et 
détrôner le sultan. Pourquoi ne l'a-t-on pas fait ? Et pourquoi nouj» reproche-t-on de 
n'avoir pas fait ce que d'autres n'ont pas cru devoir faire 'i Voilà toute la cjuestion. 

Notre diplomatie est-elle restée indifférente? Non! Tandis que d'autres puissances 
de l'Europe demeuraient impassibles, dès la première afiaire, celle de Sassoun, elle 
se met à l'œuvre : avec le concours de la diplomatie russe et de la diplomatie an- 
glaise , elle sonde les plaies , les met à nu , poursuit une enquête approfondie et elle 
élabore un plan de réforme qui, quoi qu'on ait dit, est le premier signe d'attention 
que l'Europe ait donné à ces peuples malheureux et qui sera pour eux le véritable 
fondement du régime plus libéral qui les abritera dans l'avenir. 

De nouveaux massacres surviennent. Ce sont ceux qui ensanglantent l'Arménie 
pendant l'hiver 1895-1896. L'écho en arrive lentement en Europe. Vous nous ac- 
cusez d'avoir organisé le silwice. Le c ub i aet actu e l n'a qu'un mot à répondre : il 
n'était pas aux affaires à cette époque. 

En mai 1 896, le cabinet se constitue. C'est en arrivant au quai d'Orsay que je lis 
les récits poignants adressés par nos consuls , les lettres si humaines et si fortes de 
notre ambassadeur. Or, depuis cette date, le Livre jaune en témoigne, ne voit-on 
pas s'établir entre le Gfouvernement et l'ambassade ime coUaboratîoa active pour 
apaiser, réprimer, améliorer ? 

On vante ce qu'ont fait d'autres puissances; pourquoi se montrer si dédaigneux 
pour ce qu'a fait la France : l'ouverture des prisons , la reconstitution du patriarcat 
arménien, la suppression du tribunal extraordinaire, la nomination de gouverneurs 
chrétiens dans les provinces? Sur une quantité de points parti cufiers, on relève la 

« 

trace de Faction incessante de notre diplomatie et de notre am])assade. Pourquoi 
ne pas reconnaître des efforts auxquels les gouvernements étrangers eux-mêmes ont 
rendu hommage.^ 

En réalité. Messieurs, si vous allez au bout des reproches qu'on nous adresse, ils 
se résument en un seul, toujours le même : pourquoi ne pas être intervenu par la 
force? 
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A cette question je réponds d'un mot : parce que non seiJement le gouvemement 
français, mais tous ie» gouvernements européens ont mis au premier rang de kurs 
soucis celui du maintien de la paix. 

Vous avez^ avec juste raison, soulevé rind^natioo et Thorreur par le récit des 
abominations qui ont eu lieu en Orient. Ne songez-vous pas k Tétendue des misères 
dont une initiative imprudente eût pu couvrir tout FOccident ? 

Vous auries voulu voir forcer les Dardandies et saisir dans son palais dTildîs 
rhomme responsable de tant de calamités! Cette proposition, elle a été faite par une 
des puissances au début, à rheure où peut-être elle eut pu réussir. C'était à la lin de 
novembre 1896; les puissances nont pas cru devoir adhérer alors à la proposition 
qui leur était faite et je demande, dans ces conditions, si un bomme d'Etat en 
France, maigre Thorreur du sang versé en Arménie, eut voulu, eut osé, même sous 
Fimpression immédiate d'aussi ^aves événements , agir isolément et assunoier une 
par^e responsabilité. 

En tout cas , à cette époque décisive , personne en Europe n a cru devoir le laire* 

Mèfoe TAng^terre , dont la puissance navale est si considérable , qui avait à Tégard 
de rArménie une situation particulière et dont les sentiments s étaient manifestés 
avec tant d'éclat par la plume de ses puUicistes et par la voix de ses hommes d'État, 
TAngieterre n'a pas cru devoir recourir à d'autres mesures ip^'aux moyens pacifiques. 
L'i^ppositioa libérale a reculé devant les conséquences d'ime action isolée. L'Angle- 
terre ne s'est pas séparée du concert européen, et vous n'ig^aorea pas qu'après 
quelques mois d'attente , sous le coup des nouveaux massacres qui s'étaient produits 
à Constantim^e, elle eu est revenue k la pro|)osition que la diplomatie française avait 
envisagée la première. 

Le 2 o octobre dernier, elle proposait la réujiion à Coostaatinople d'une conférence 
d'^nabassadeurs chargée d'établir un programme de réfoimes. Et c'est cette idée de 
concert et d'union de toutes les puissaiices pour la réorganisation et non pour la 
destruction de l'empire turc qui a fini par l'^nporter. 

Je dirai un mot en passant d'un reproche qui m'a été adressé d'autre part. 

Ce reproche, je l'ai renconltré dans tous les journaux qui combattent la politique du 
cabijMi; il est tout naturel que j'y réponde à cette tribume. 

Cette solution pacifique 4ont vous padea, dit-cm, qui avait été ^ivîsagée par vous, 
elle n'a cependant pas été fiiise en avant par vous. Pourquoi avoir lait attendre si 
longtemps votre adhésion à la proposition de l'Angleterre ? Et, parlant de je ne sais 
queUe subordination de notre politique à celle d'uiaie puissance étrangère, on ajoute : 
ft Votre action n'était pas libre. » 

Il me serait loisible de répondre que deux parties liées l'une à l'autre ne doivent 
pas marcher l'une sans l'autre, et que le Gouvernement finançais aurait fait une 
grande imprudence s'il était entré dans une combinaison diplomatique quelconque 
sans s'être assuré du concours de toutes les puissances, et notamment celui de la 
Biissie. N'attendant les réformes que de l'action du concert européen, nous devions 
nous assurer de l'accord de toutes les puissances. Or, vous avez vu dans le Livre bleu 
que les adhésions furent lentes à venir. 

Cda ne suffîrait^l pas pour expliquer notre réserve. 

Nos vues étaient certaines. On savait bien que nous étions pour cette solution pa- 
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cifique, piiîsque nous l'avions, les premiers, mise en avant. Mais avant de nous engager 
à fond, nous désirions être assurés du concours de toutes les puissances. 

Ajouterai-je une dernière raison.^ Cette conférence n'avait, à notre avis, de chance 
d'aboutir que si un prograomie lui était tracé ; or, ce programme manquait dans la 
proposition de lord Salisbury, et dès le premier jour le Gouvernement français, au 
contraire, a songé à l'établir, à le fixer, et dans la séance du 3 novembre, au cours 
d'un débat public devant cette Chambre, il l'a formulé dans ses grandes lignes : 
« Pas de partage , pas d'action isolée pas de condominiuni , réformes étendues à tous 
les sujets de l'empire turc sans distinction de race ou d*origine ». 

Ce progranmie, vous l'avez adopté; vous l'avez fait votre par une majorité de 4o2 
voix; il est devenu le programme de la France. 

Or, le 3 décembre, un mois après, il était accepté par la Russie et par l'Angle- 
terre, et il servait de base aux délibérations des ambassadeurs. 

Ainsi, sans nous mettre en avant, sans nous exposer à des mécomptes, nous avons 
vu prévaloir auprès des chancelleries l'idée qui a toujours été la nôtre , le programme 
qui avait été proclamé publiquement à cette tribune. Tenez compte des lenteiu^ 
inévitables au travail des chancelleries, tenez compte d'un élément important qui 
n'apparaît pas au Livre jaune, ces entretiens de chaque jour avec les représentants 
des puissances ; en un mot allez au fond des choses , vous verrez que , dans ces cir- 
constances , la France est restée fidèle à son système et a tenu la place qui lui appar- 
partient dans ce concert où tout le monde se réunissait dans un même esprit d'amé- 
lioration et de progi'ès. 

Voilà pour le passé, car vous me permettrez de ne pas m'attarder à tous les 
détails de cette discussion. 

Et pour l'avenir, que comptons-nous faire ^ 

Messieurs, nous vous devons de vous faire connaître en toute franchise les vues 
dont nous nous inspirons. Il vous appartiendra d'apprécier ensuite et de dire si , oui 
ou non , ces vues répondent aux sentiments et aux intérêts du pays. 

La France veut la paix; elle fera tout ce qui dépendra d'elle pour la maintenir. 
Tenant sa place dans le concert européen , elle doit s'efibrcer de le fortifier, de tra- 
vailler avec lui et par lui , de rechercher dans cette collaboration les solutions en 
quelque sorte arbitrales qui , imposant leur autorité aux intérêts et aux convoitises 
particulières, sont la garantie la plus sûre du progrès et de la paix. 

C'est ici la partie vraiment active de notre tâche. C'est dans ce sens que nous tra- 
vaillons depuis des années, nous efforçant d'écarter les calamités toujours menaçantes 
et dont il serait pour ainsi dire impossible, si elles venaient à se déchaîner, de 
mesurer l'étendue. Pour accompfir cette tâche, tous les Gouvernements qui se sont 
succédé en France se sont rencontrés dans une même pensée , et ils ont heureusement 
obtenu le concours effectif des puissances, conscientes du mal que la moindre 
erreur, la moindre velléité d'action particulière peut produire. 

N'est-il pas naturel qu'une démocratie laborieuse et d'esprit mesuré conune est la 
nôtre soit le plus solide adepte de cette politique ? 

La France, consciente de sa force et de ses véritables intérêts, éloignée de l'esprit 
de convoitise et de l'esprit d'aventure , pensant à elle-même , à ses foyers , à son auto- 
rité reconquise , à tout ce qu'un entraînement passager risque de compromettre 



• • • » 



/ 




-^ 97 — 

mais, d^autre part, fidèle à ses amitiés, attentive à la défense de tous ceux qui sont 
à elle ou qui dépendent d'elle, la France ne veut pas aller au delà. 

Certes , elle ne détournera pas son attention des problèmes difficiles que l'histoire 
pose devant cette génération comme elle les a posés aux âges précédents; mais elle 
ne pense pas qu'elle soit seule chargée de les résoudre. C'est ici , au contraire, qu'elle 
s'attache avec plus de fermeté que jamais à ce concert européen dont l'autorité ne 
peut être trop grande pour aborder cette tâche séculaire. Tout le monde tient le 
même langage; la Chambre des communes l'entendait il y a quelques jours : « Si le 
concert de l'Europe était détruit, l'Empire turc se briserait au milieu d'une gueiTe 
européenne dont personne ne peut prévoir les conséquences. » 

Tous les hommes d'Etat de l'Europe, tous ceux qui ont conscience de leur res- 
ponsabilité pensent de même. B n'y a de ressource que dans l'entente de toutes les 
Puissances; c'est la nécessité supérieure qu'il faut toujours envisager. 

Et d'ailleurs, cette diplomatie européenne tant raillée, si attaquée pour ses len- 
teurs et sa prétendue apathie , elle a fait ses preuves pourtant — et il suffit d'évo(pier, 
même dans la question qui nous occupe, l'histoire du siècle qui s'achève. ' 

Par un procédé qui a toujours réussi , parce qu'il est sage et réfléchi , c'est elle 
qui a fait pénétrer peu à peu l'esprit européen dans ce monde rel)elle de l'Islam et 
qui l'a préparé aux transformations qui feront rentrer l'Orient musulman dans l'har- 
monie des peuples civilisés. C'est elle qui a, peu à peu, constitué en provinces pri- 
vilégiées d'abord, puis en principautés libres ou même en nationalités indépendantes 
tous les Etats des Balkans : Grèce, Roumanie, Serbie, Bulgarie; c'est elle qui, à 
Samos, en Roumélie, dans le Liban, a permis aux populations chrétiennes et musul- 
manes de vivre en paix côte à côte, sous la protection de sa haute garantie. 

Le problème se pose une fois de plus dans d'autres provinces. 11 n'est pas au-dessus 
des forces du concert européen de le résoudre pacifiquement. N'apparaît-il pas que 
c'est dans ce sens que va se diriger sans retard l'activité commune des grandes 
puissances et que l'heure des solutions équitables et humaines sera d'autant plus 
prompte à sonner qu'on détournera moins l'attention de l'Europe par le bruit inutile 
des initiatives imprudentes? 

N'est-il pas évident que, dans la question Cretoise, le fait d'avoir obtenu du Sultan, 
sans coup férir, la remise en dépôt entre les mains de l'Europe d'une des provinces 
de l'Empire est un premier résultat qui assure désormais aux populations chrétiennes 
de l'île les bienfaits d'une administi^ation autonome? 

Mais, par contre, si un peuple pour lequel l'Europe n'a que des sympathies s'est 
jeté sans réflexion dans une guerre de concpiéte qui menace de rompre l'équilibre, 
si cette initiative risque de provoquer la guerre générale en déchaînant d'autres con- 
voitises prêtes à éclater, si ces desseins ambitieux menacent la paix , l'Europe n'a-t-elle- 
pas le droit d'intervenir et de contenir de si dangereuses prétentions ! 

J'attire toute votre attention sur ce point parce qu'il est décisif et que c'est au 
fond le nœud du débat ([ui s'est engagé ici. En Crète, la présence des amiraux répond 
de la paix publique et de la sécurité des chrétiens ; la présence simultanée de toutes 
les flottes nous donne l'assurance (pi'aucune Puissance n'exercera au détriment des 
autres une action isolée. La présence de ces flottes est en outre une garantie que l'ile 
ne rentrera plus sous le régime d'administration tur([ue directe. Mais elle assm'e tout 
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aussi fortement le respect de cette intégrité territoriale de l'Empire turc dont l'Europe 
a besoin. . . . [Interruption.) 

Elle assure, dis-je, tout aussi fortement le respect de cette intégrité territoriale 
de l'empire turc dont l'Europe a besoin , car cette intégrité une fois atteinte sur un 
point , l'empire s'écroulerait de toutes parts. 

Si l'une des Puissances prétendait tirer quelque bénéfice particulier de la crisse 
actuelle , comment parviendrait-on à réprimer les autres ambitions ? La question ma- 
cédonienne se poserait immédiatement, et la Chambre sait que les convoitises 
diverses des peuples qui habitent cette province ou des populations voisines qui la 
surveillent précipiteraient les événements les plus graves. On verrait s'ouvrir en ce 
point du monde un gouflfire d'hostilités vers lequel non seulement les peuples rivaux 
des Balkans , mais d'autres aussi et plus éloignés , se trouveraient peut-être invincible- 
ment entraînés. 

Tout le monde aperçoit ce pérU. Assurément on voudrait user des voies de la 
douceur ; mais il y a une sagesse plus virile et plus forte , c'est celle qui , pour éviter 
les grands malheurs du lendemain , préfère , s'il le faut , user de sévérité le jour 
même. Je vous citerai les paroles de M. Balfour : « Plusieurs membres des Communes 
semblent désirer que l'on permette aux Grecs d'eCFectuer des réformes en Crète , soit 
conune mandataires de l'Europe , soit sous leur propre responsabilité. Cette politique 
conduirait directement à la guerre, fl est impossible de maintenir le concert européen 
pour certain pays de l'empire ottoman et non pour tous. « 

Si, comme tout le fait espérer, en présence du désir unanime des Puissances de 
rester fidèlement unies pour une œuvre de civilisation et de paix, Tafiaire Cretoise 
finit par s'arranger sur les bases que je viens d'indiquer, l'Europe n'aura pas fini sa 
tâche. Le grand problème des réformes est posé dans l'empire ottoman -, qu'il s'agisse 
de l'administration locale et du régime à appliquer aux provinces , qu'il s'agisse de 
l'administration générale, ces réformes ont été inscrites dans le programme des 
ambassadeurs, s'inspirant par-dessus tout de la formule libérale adoptée par cette 
Chambre : pas de distinction de races ni de religion. 

A bref délai, le programme tracé par nos ambassadeiu's , signé par eux, au nom 
de leurs Gouvernements, et déjà entre les mains des ministres d'Etat, sera connu de 
tous. 

J'espère que l'accord qui s'est étabh trouvera dans les différents cabinets, puis 
dans l'opinion publique , une approbation unanime et que le Gouvernement ottoman , 
poussé par la considération de ses propres intérêts et par une opinion qui , en Tur- 
quie même, ne reste pas inactive, finira par se rendre à des conseils qui, si cela 
devenait nécessaire, ne s'en tiendraient pas là. La volonté de l'Europe, assez ferme 
poxu: se faire sentir à la Grèce, saura bien aussi se faire sentir au Sidtan. 

Voilà , Messieurs , où nous en sommes. 

Le plan sage, pacifique et humain que je viens d'exposer devant vous doit aboutir, 
parce qu'il a le concours de tous les Gouvernements; paice que les peuples ne 
peuvent, dans une crise aussi grave, se laisser tromper sur leurs véritables intérêts, 
matériels et moraux ; g^ce qu'il faut bien compter que la foi dans une cause supé- 
rieure doit donner aux hommes qui ont à résoudre cette question une force d'énergie 
et de persuasion , qui finira par pénétrer dans tous les esprits. 
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Cependant les décrets de la destinée ne sont pas sous nos yeux; nous nous effor- 
cerions en vain de vouloir les lire à lavance. Et si des impatiences, des sentiments 
peu réfléchis entravent l'œuvre de la paix et déchaînent des tempêtes, nous aurons 
du moins la conscience d'avoir fait tout ce qui était possible pour les écarter et nous 
pourrons attendre avec confiance l'heure inévitable où il faudra bien en revenir aux 
conseils de la modération, de la raison et de l'humanité. 

Permettez-moi, Messieurs, en terminant, d'ajouter encore un mot. Le Cabinet 
vient d'exposer les vues qui ont dirigé sa poHtique et qui la dirigeront dans l'avenir. 
H na pas reculé devant les difficultés et les inconvénients d'ime discussion publique, 
parce qu'il sentait que la Chambre et le pays avaient besoin d'être éclairés et qu'il 
fallait en finir avec le ridicule reproche de « la lumière sous le boisseau ». 

Mais permettez-nous de réclamer de vous maintenant une liunière complète sur 
vos propres sentiments et sur vos décisions. 

Telle est la question que nous avons à notre tour le droit de formuler, et puis- 
qu'il s'agit ici de la conduite à suivre non pas demain , mais aujourd'hui même , nous 
demandons qu'à nos vues on oppose d'autres vues, qu'à notre système on oppose un 
autre système. 

S'il y a deux pofitiques en présence , il faut que la Chambre les connaisse avant 
de se prononcer. Nous voudrions connaître le système tpi'on entend substituer à 
celui qui existe actuellement. 

On critique, on rabaisse, on détruit; cela ne suffit pas; il faudra reconstruire, et 
c'est ici que nous avons le droit de demander à notre tour ce qu'on veut faire et où 
l'on veut conduire la France. 

Pour nous. Messieurs, nous attendons votre décision avec confiance; jamais plus 
qu'à l'heure présente un cabinet n'a éprouvé le désir de se sentir en communauté de 
vues avec le Parlement, avec le pays; il a besoin qu'on le fortifie pour l'accomplisse- 
ment de l'œuvre difficile qu'il a entreprise , avec l'aide des autres Gouvernements 
européens. 

Messieurs, si nos vues sont les vôtres, dites-le, pour que nous puissions montrer 
ail monde le concours de tous, dans ce pays, mis au service des grandes causes qui 
intéressent la civilisation et la paix. 



W 182. 

Le Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Alï'aires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 23 février 1897. 

Un télégramme circulaire expédié cette nuit par le Gouvernement russe établit 
l'union de toutes les Puissances sur la base d'une organisation à donner ultérieure- 
ment à la Crète sous la forme la plus large, tout en laissant intact le principe de l'in- 
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tégrité de l'Empire ottoman. Cette union doit nous donner une grande force pour 
tenter une dernière démarche auprès du Gouvernement grec. 

G. DE MONTKBELLO. 



r 183. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 23 février 1897. 

L'Empereur a approuvé le projet d'un ultimatum à adresser par les Puissances au 
Gouvernement hellénique. 

Le Comte MouraviefF n'a pas encore reçu la réponse de toutes les Puissances, 
mais il lui semble que l'union doit être complète aujourd'hui. Il s'agit maintenant de 
fixer dans le plus bref délai possible les termes de cet ultimatum. 

G. DE MONTEBEI.LO. 
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M. Hanotaux » Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris; ie 23 février 1897. 

Le résultat de la séance de la Chambre d'hier ne peut qu'encourager le Gouver- 
nement à persévérer dans la voie où il s'est engagé de concert avec les Puissances et 
notamment avec la Russie , à savoir : de ne négliger aucun effort pour maintenir le 
concert em'opéen en vue de sauvegarder la paix. Aussi devons-nous nous appliquer 
à poursuivre la politique transactionnelle entre les Puissances que je vous ai déjà 
exposée. Nous avons vu avec satisfaction que la Russie entrait elle-même dans cette 
voie. 

D'après un télégramme du Comte Mouravieff cpii m'a été communiqué hier par 
le Baron de Morenheim, le Gouvernement impérial pense que sans surseoir à des 
mesures énergiques pour réprimer les provocations grecques en Crète même, les 
grandes Puissances pourraient tomber d'accord siu* les principes suivants : 

1 ^ La Crète ne pourra en aucun cas éti-e annexée à la Grèce dans les circonstanceF 
présentes ; 

2** La Turquie ayant tardé à appliquer les réformes convenues, celles-ci ne ré- 
pondent plus à la situation actuelle et les Puissances sont résolues, tout en maintenant 
\ ./• l'intégrité de l'Empire ottoman, de doter la Crète d'un régime autonome. 

Nous adhérons volontiers à ces deux propositions qui nous paraissent devoir ren- 
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contrer également Tassentiment de T Angleterre. 11 serait entendu, comme le propose 
ensuite le Comte MouravielF, que ces deux points devraient être solidairement notifiés 
par toutes les Puissances à Constantinople et à Athènes. 

L'objet que se proposent les Puissances étant ainsi nettement délimité et la situa- 
tion de droit bien éclaircie, il s'agirait de trouver iounédiatement les moyens de 
mettre fin au trouble jeté dans les relations internationales par l'attitude de la Grèce. 

H nous parait utile de faire smvre la communication collective faite à la Grèce d'une 
sommation d'avoir à retirer immédiatement ses troupes et ses navires de la Crète oc- 
cupée par les Puissances sous l'autorisation de la Turquie et de faire connaître en 
même temps à la Grèce que, faute par elle de donner sans délai satisfaction aux 
Puissances, celles-ci se sont mises d'accord pour obtenir ce résultat. 

Un félégranune de notre Consul à la Canée, daté du 2 1 février, propose les me- 
sures suivantes : 1 ® Mise en demeure de rappel des troupes et des navires grecs ; 
2® Occupation effective par les marins étrangers des villes de Candie et de Rethymo; 
3® Blocus des côtes de Crète. Cette formule du blocus nous parait un peu vague et 
mériterait d'être précisée. 

Le Gouvernement Impérial a dû recevoir, comme no^, mi télégramme rédigé en 
commun par les amiraux, ayant pom* objet de demander des instructions aux gouver- 
nements respectifs en vue de l'action à exercer par les Puissances pour empêcher le 
ravitaillement des troupes grecques. Nous serions d'avis que, dès que l'accord sera 
intervenu entre toutes les puissances sur le principe de l'autonomie crétoise et que 
les notifications et les sommations o£Eicielles auront été faites à Athènes par les repré- 
sentants de toutes les Puissances, les amiraux reçoivent pour instructions de se mettre 
d'accord pour empêcher par tous les moyens, même les plus énei^ques, le ravitail- 
lement et le débarquement, sous la condition que la nature et la portée des opérations 
nécessaires pour atteindre ce but seraient discutées et arrêtées en commun par tous les 
amiraux et conmiandants par écrit à l'unanimité. Leurs décisions seraient préalable- 
ment portées, le cas échéant, à la connaissance des conunandants des troupes 
grecques sur terre et sur mer et du Gouvernement hellénique. 

G. Hanotaux. 



N^ 185. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 23 février 1897. 

Deux vapeurs de commerce ont débarqué environ trente tonnes de munitions de 
guerre et mille réservistes qui ont été dirigés par chemin de fer vers l'intérieur. Les 
passages de soldats par Volo augmentent journellement. On demande l'entrée des 
troupes en Macédoine. 

A. BOURÉE. 
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M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Belgrade, le 23 février 1897. 

Les nouvelles reçues dans la journée d'hier au Ministère des Affaires étrangères 
représentent la situation à Uskub comme critique. L'agitation serait causée par les 
poursuites judiciaires entamées contre les notables serbes qui s'étaient mis il y a 
quelques mois, à la tète d'un mouvement en faveur de l'élection d'un Serbe au siège 
métropolitain de cette ville. 

n est positif, qu'il y a eu promesse au roi Alexandre , tant de la part du Sultan 
que du Patriarche, de donner à l'éparchie d'Uskub un chef serbe de race et de 
langue. . 

On comprend à la rigueur que, vu les circonstances actuelles, la solution de ce 
conflit dangereux soit remise à des temps moins critiques. Mais il y a lieu de s'éton- 
ner que les autorités ottomanes provoquent, à l'heure présente, une agitation pa- 
reille et obligent, en quelque sorte, les Serbes du royaimie à prendre fait et cause 
pour leurs coreligionnaires et frères de race. 

Patrimonio. 



r 187. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 2 3 février 1897. 

Votre discours d'hier est fortement apprécié à la Consulta. On vous sait gré notam- 
ment de vous être nettement prononcé sur le sort réservé à la Crète , cette partie de 
vos déclarations étant jugée de nature à faciliter le maintien de Tentente européenne 
et la solution pacifique de la crise. 

M. de Vlangaly a remis hier soir à la Consulta une communication circulaire em- 
brassant une série de propositions qui, d'après le Gouvernement russe, pourraient 
servir de base à une entente des Puissances pour le règlement général des questions 
pendantes : opposition à l'annexion de la Crète à la Grèce ; concession à la Crète d'un 
régime autonome; notification de ces décisions à Athènes et à Constantinople ; me- 
sm'es nécessaires pour en assurer l'exécution, etc. M. Visconti Venosta a déjà fait 
connaître que l'adhésion de l'Italie à ces propositions peut être considérée conune 
dès à présent acquise, si toutes les puissances y donnent leur acquiescement. 

Billot. 



^ 
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r 188. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur dé la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 23 février 1897. 

L'Allemagne accepte sans résenre les dernières propositions de la Russie portant en 
substance que toute annexion de la Crète à la Grèce est exclue, qu'un ultimatum 
sera adressé au Cabinet d'Athènes le sommant de rappeler immédiatement les troupes 
et toute la flotte grecque et lui faisant savoir que , s'il n'obtempérait pas à cette in- 
jonction , on emploierait la force pour Fy contraindre en donnant aux amiraux des or- 
dres en conséquence. 

La situation actuelle de la Crète sera élargie et YÛe sera considérée comme auto- 
nome. 

No AILLES. 



r 189. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Vienne et près le Roi dltalie. 

Paris, le 23 février 1897. 

J'ai fait savoir au Comte Mouravieff que nous nous rallierons volontiers, pourvu 
qu'elle réunisse l'unanimité des Puissances, à la proposition du Gouvernement russe 
tendant à adresser aux amiraux l'ordre de s'entendre sans aucim retard pour inter- 
venir énergiquement en vue d'éloigner les troupes et les bâtiments grecs et d'empê- 
cher tout nouveau débarquement. 

G. Hanotaux. 



r 190. 
M. BoDRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 2^ février 1897. 

Le yacht Sphactérie est arrivé ce matin au Pirée , il a été remplacé dans les eaux 
Cretoises par le croiseur-torpilleur Canaris. 



i 
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Trois cents volontaires grecs sont partis hier soir du Pirée pour la Crète sous les 
ordres d'un capitaine de cavalerie. 

Un corps de deux cents Cretois environ est parti limdi soir pour la Crète. 

« 

A. BOURIÊE. 



r 191. 
M. P. Cambôn , Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 24 février 1897. 

» 

Le Gouvernement ottoman arme la population musulmane poiu* servir, d'auxiliaire 
à Tannée régulière sur plusieurs points de TEmpire et notamment en Albanie. 

Les Ambassadeurs ont fait observer à Tewlik Pacha que l'emploi d'irréguliers a 
été interdit à la Porte par le traité de Berlin. 

P. Cambon. 



N*^ 192. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 24 février 1897. 

DVprès les informations de la plupart de mes collègues , le principe de Tautonomie 
de la Crète parait généralement admis par les Cabinets. M. de Nelidoff vient de nous 
communiquer deux télégrammes du Comte Moiu'avieff en date du 2 3 février. Par le 
premier, le Ministre russe propose l'adoption des deux points suivants : 1 ® pas d'an- 
nexion à la Grèce; 2^ régime autonome constitué par les Puissances. 

Par le second, il propose, en cas d'adoption des deux points, de les notifier à la 
Porte et à la Grèce avec sommation par ultimatum à cette dernière de retirer ses 
ti*oupes dans un délai de trois ou quatre jours. 

Dans le cas où toutes ces propositions seraient acceptées, il conviendrait de se 
demander conunent on peut introduire en Crète un régime autonome. 

On peut , d'après moi , confier ce soin à des Délégués spéciaux des grandes Puis- 
sances. S'il n'y avait que des Chrétiens dans l'île , il suffirait d'adopter le régime de 
Samos et de rappeler les troupes turques , mais on ne peut livrer les soixante mille 
musulmans de Crète aux ressentiments des Chrétiens , et il faut établir, dans différents 
points et avec des effectifs déterminés, quelques garnisons ottomanes. La présence de 
ces troupes deviendra peut-être dans l'avenir une source de nouveaux conflits, mais 
il est impossible, en ce moment, de se dérober à cette nécessité. 

Les Délégués européens devront ensuite organiser la gendarmerie. 



/ 
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Pour la justice, le projet de M. Gazay avec une ou deux modifications s'adapte à 
Tautonomie. 

Pour les finances, on fera bien d'adopter le principe du tribut et de chercher le 
moyen d'introduire dans l'île un conti'ôle financier. 

p. Caubon. 



N" 193. 

M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Hanotaux, Minisire des Affaires étrangères. 

9 Belgi^ade, le 24 février 1897. 

Le Roi Alexandre partira pour Sofia le dimanche 28 de ce mois. 

D'après les renseignements que j'ai pu recueillir, le Roi et ses Ministres auraient 
rintention de proposer, dans l'entrevue de Sofia, un accord sur la délimitation, 
conmie on dit, des sphères d'influence respectives de pa Bulgarie et de la Serbie en 
Macédoine. Les deux souverains essayeront d'établir une entente entre eux, non 
pom* le présent mais pour l'avenir. Il n'entre pas, en effet, dans les calculs tout au 
moins des Serbes, de précipiter les événements. (]es dispositions restent subordon- 
nées au maintien du stata qao pour tous. Là-dessus, le langage des Serbes n'a pas 
varié. Ce serait donc rassurant, puisque toutes les Puissances sont d'accord pour le 
maintien du statu quo; mais cela n'exclut pas les changements d'attitude qu'il faut pré- 
voir au cas, malheureusement possible, de troul)les graves en Macédoine et en Vieille- 
Serbie, et là est le danger prochain. 

Patrtmomo. 



W 194. 

M- Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 4 février 1897. 

Le Palais du Gouvernement est actuellement en flammes. Les équipages étrangers 
ont débarqué avec leurs pompes. On suppose que l'incendie est le fait de la populace 
musulmane qui menaçait depuis plusieurs jours de brûler le sérail si l'on ne conti- 
nuait pas à lui distribuer des armes. 

Paid Blanc. 

Docu\iENTS DIPLOMATIQUES. — Conflit Gréro-Turc. 1 \ 
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r 195. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 24 février 1897. 

Le projet d'accorder à la Crète une administration autonome est certainement le 
seul moyen de sortir de la situation critique dans laquelle se trouve le pays. 

J'estime toutefois que le désarmement pacifique de la population chrétienne ne 
pourra être obtenu que si les Puissances peuvent aller jusqu'à créer une principauté 
indépendante sous la suzeraineté du Sultan. D'autre part, si le Gouverneur ou Prince 
peut être Européen , appartenant à une petite Puissance et nommé par le Sultan , et 
si la Crète est déclarée placée sous le contrôle des grandes Puissances, la popida- 
tion musulmane acceptera, je pense, le nouveau régime sans difficultés. 

Paul Blanc 



r 196. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 24 février 1897. 

Le Comte Mouravieff considère que l'entente est aujourd'hui complète et votre 
télégramme d'hier, dont je lui ai donné connaissance, le confirme dans cette idée. Il 
a envoyé cette nuit un télégramme circulaire par lequel il propose de notifier soli- 
dairement à Constantinople et à Athènes l'intention de toutes les Puissances de ne pas 
admettre l'annexion de la Crète à la Grèce et de doter l'île d'un régime autonome , tout 
en maintenant le principe de l'intégrité de l'Empire ottoman. Cette notification serait 
suivie d'une sommation à la Grèce de retirer ses troupes et ses navires de Crète dans 
un délai de trois jours, faute de quoi les Puissances chercheraient à obtenir ce ré- 
sultat par les mesures les plus rigoureuses. 

Ce télégramme doit vous être communiqué par le Baron de Mohrenheim. Dès que 
le GouvOTnçment russe aura toutes les adhésions, il adressera à ses représentants à 
Athènes et à Constantinople des instructions leur prescrivant de s'entendre avec leurs 
collègues pour agir immédiatement. H considère que les amiraux sont, dès à présent, 
munis d'instructions assez précises, mais on peut les confirmer au besoin en leur 
ordonnant d'arrêter en commun, et par écrit, les mesures à prendre. 

G, DE Montebello. 
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W 197. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 25 février 1897. 

On a reçu ici des informations qui représentent l'Epire comme mûre pour l'insur- 
rection. On croit que les populations de race hellénique appellent l'armée grecque 

de leurs vœux les plus ardents. De la frontière à Janina, la voie serait libre. 

Une batterie de campagne vient d'être embarquée pour la Thessalie. 

A. Bourse. 



r 198. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Anabassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 25 février 1897. 

Le Conseil des Ministres a délibéré ce matin au sujet des dernières propositions 
du Comte MouravieflF dont j'ai été saisi par le Baron de Mohrenheim dans les termes 
suivants : 

Pétersbourg, le 23 février 1897. 

« L'absolue nécessité de hâter la solution de l'affaire Cretoise ayant été reconnue 
« par toutes les Puissances , Iç Gouvernement impérial, conformément aux idées ex- 
« posées dans son télégramme du 2 1 , propose circidairement de faire notifier à la 
« Porte par les Ambassadeurs les deux points convenus et de les porter simultané- 
« ment à la connaissance du Gouvernement par les représentants à Athènes, qui le 
« sonuneraiènt par ultimatum de retirer ses troupes et ses bâtiments dans un délai de 
« trois à quatre jours. Au cas où la Grèce n'obtempréerait pas à cette injonction , les 
« Puissances auraient immédiatement recours à des mesures de rigueur, soit à une 
« action directe sur les navires et les troupes grecques, soit à un blocus du Pirée. » 

Je m'empresse de vous faire savoir que nous adhérons volontiers à ces propositions 
poiuTu qu'elles réunissent l'unanimité des Puissances. Nous appellerons seulement 
l'attention du Gouvernement russe sur deux points : 

Il paraîtrait préférable de substituer le terme de « sonmiation » à celui d'c ulti- 
matum ». 

i4. 
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En ce (jul concerne les mesures de rigueur à prendre au cas où la Grèce n'obtem- 
pérerait pas à l'injonction des Puissances, nous sommes d'avis cpie celles-ci, au lieu 
d'en déterminer, dès à présent le caractère, s'en remettent aux Amiraux comman- 
dants du soin de concerter à l'unanimité, et par écrit, un programme d'action ayant 
pour objet d'amener l'éloignement des troupes et des navires grecs de l'Ile occupée 
par les Puissances européennes. 

Vous voudrez bien porter, sans retard, ces indications à la connaissance du 
Comte Mouravieff. 

G. Hanotaix. 



N^ 199. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 25 février 1897. 

A la suite d'un Conseil de cabinet, le Gouvernement aurais a décidé d'envoyer 
un télégramme aux Puissances exposant qu'il se trouve dans la nécessité d'éclairer 
l'opinion du pays sur sa ligne politique dans les affaires de Crète, et qu'en consé- 
quence il fera demain, devant le Parlement, une déclaration publique résumant ainsi 
qu'il suit sa manière de voir : 1 ° la Crète ne devra pas être replacée sous l'autorité 
directe du Sultan, mais devra être dotée d'une administration autonome; 2° elle ne 
devra pas être détacliée de l'Empire ottoman, dont elle continue de faire partie inté- 
grante ; 3° si les Puissances sont d'accord sur cette double décision , elle serait noti- 
fiée simultanément à Constantinople et à Athènes; 4° dans le cas où les Puissances 
croiraient devoir exiger le. rappel de Crète soit des forces grecques, soit des forces 
ottomanes, si l'une des deux pailies se montrait récalcitrante, des moyens de coer- 
cition devraient être employés contre elle. 

Alph. DE COURCEL. 



r 200. 

M. Billot, Ambassadeur de la République Française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Afl'aires étrangères. 

Rome, le 25 février 1897, 

M. Visconti-Venosta a fait connaître à l'Ambassadeur de Russie que l'Italie adhère 
au plan général du Gouvernement russe, pourvu que l'unanimité des Puissances y 
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soit acquise. Il insiste seulement pour que Texécution en soit poursuivie dans un esprit 

qui s'inspire du désir de fournir à la Grèce les moyens de revenir sur la voie où elle 

s'est imprudemment engagée. 

D'après lui, ce résultat poiurait être facile, d'une part, en précisant les conditions 

de l'autonomie à assurer à la Crète sous la suzeraineté du Sultan; d'autre part, en 

provoquant le rappel des troupes turques en même temps que celui des troupes 

grecques. 

Billot. 



N^ 201. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 25 février 1897. 

Le bombardement des insurgés crétois par les forces navales des Puissances a pro- 
duit ici une émotion profonde. Hier de nombreux manifestants entouraient la Chambre 
demandant qu'on déclarât la guerre à la Turquie. L'opposition y pousse. 

La Chambre des députés a voté la motion suivante : 

« L'Assemblée, interprétant les sentiments et les vœux de l'Hellénie tout entière, 
exprime sa profonde douleur à l'occasion dyi cruel bombardement dirigé en Crète 
par les flottes des Puissances réunies contre les vaillants soldats de la liberté et elle 
adresse un suprême appel aux généreux sentiments de l'Europe chrétienne et civi- 
lisée en faveur des défenseurs de l'indépendance et des droits sacrés de l'Hellénie en 
Crète. » 

Au cours d'une séance des plus agitées, M. Delyanni a annoncé que les navires 
français et italiens n'avaient pas tiré. On nous sait gré de l'abstention de nos marines ; 
elle nous vaut, en effet, un retour de sympathie qu'accentue votre langage d'hier au 
Parlement au sujet de l'autonomie de la Crète : sans voidoir d'ailleurs accepter cette 
solution , on se montre touché du sentiment dans lequel vous l'auriez proposée ; on 
veut y voir le premier témoignage de bienveillance donné à la cause hellénique par 
un Cabinet européen. 

A. BOURÉE. 



r 202. 

Le Comte Wolkenstein Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à 
Paris , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 26 février 1897. 
Je viens de recevoir, par le télégraphe et de la part de M. le Ministre des Affaires 
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étrangères de T AatHche^Hongrie , ia commumcation snmnte, cpii porte la date cki 25 
de ce mois et a trait' attx affâires^de Crète : 

« Le Gouvernement allemand ayant accepté , en son intégralité , la proposition russe , 
les hésitations n'existent plus que j'avais accentuées, au début, vis-à-vis de M. le comte 
Kapnist, au sujet de la réserve concernant la proposition de blocus. En effet, ces hé- 
sitations étaient uniquement motivées par des égards pour la première attitude de 
l'Allemagne. Dans ces conditions, nous avons également fait connaître au Cabinet de 
Pétersbourg notre adhésion au modas procedendi qu'il vient de proposer et qui a la 
teneur suivante : i** charger les Ambassadeurs à Constantin ople de notifier à la Porte 
les deux points de la circulaire du 22 coiuant; 2** faire connaître les mêmes deux 
points au Gouvernement hellénique par les Représentants à Athènes qui le somnie - 
raient par un ultimatum de retirer troupes et navires de la Crète dans un délai de 
trois-quatre jours. Après expiration de ce terme, mesures d'extrême rigueur, soit 
blocus , soit action directe sur des vaisseaux et troupes grecques. Notre Ambassadeur 
À Constantinople et notre Chargé d'affaires à Athènes , Comte Szechenyi , sont chargés 
{dès que leurs collègues, les Représentants des autres Grandes Puissances auront reçu 
les mêmes instructions) de procéder, de concert avec eux, dans le sens des articles 
précités de la proposition. » 

A. WOLKENSTEIN. 



N^ 203. 



M. Blanc, Consul général de France à la Canéev 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 26 février 1897. 

En présence des craintes qu inspire Fattitude de la population musulmane, les 
amiraux ont fait débarquer à la Canée une centaine de marins en plus. 

Les marins français, après une laborieuse expédition, ont ramené à la côte les 
familles musulmanes bloquées dans l'intérieur de la province de Sitia. Il ne reste plus 
qu'une centaine de personnes à déhvrer. Le gros danger est actuellement dans la pro- 
vince de Selino, où plus de quatre mille musulmans restent bloqués et où l'on craint 
une attaque de l'armée grecque. Les amiraux y ont envoyé im croiseur autrichien et 
un cuirassé italien. 

Les amiraux ont fait ime proclamation engageant la population à rester dans le 
calme en attendant la solution qui sera donnée par les Puissances à la question Cre- 
toise. Ils déclarent prendre sous leur protection les villes de la Ganée, Rethynio^ 
Candie et Sitia, la baie de la Sude et la vallée de éommunication entre cette baie 
et la Canée. Ils ajoutent qu'ils entendent, en outre, s'opposer à tout acte d'hostilité 
commis en présence d'un de leurs navires, sur quelque point que ce soit. Les ami- 
raux et le commandant allemand ont ensuite décidé que le mouillage de la Canée 
ne leur permettant pas de rester sûrement en communication entre eux, ils iraient 
séjourner à la Sade. 
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D'après les dires du commandant du cuirassé grec , il y aurait eu 1 5 personnes 
blessées par le bombardement de dimanche dernier. 34 projectiles ont été tirés par 
les navires : 2 o par les Aurais , 3 par les Autrichiens , ,7 par les Allemands et 4 par 
les Russes. 

Au camp grec, environ 1 20 prisonniers turcs, dont une douzaine de blessés, sont 
bien traités et parfaitement soignés. 

On vient de ramener du camp grée à'ia Canée cîntj enfants musultnamqtie' le 
Gouvernement affirmait avoir été blessés et mutilés et qui sont arrivés ici sans la 
moindre blessure. 

Paul Blanc. 



' * ' ' ■- • ~ 



r 204. 
M. H anOtaux, 'Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 26 février 1897 

La Banque de Paris et des Pays-Bas me prie de vous transmettre le télégramme 
suivant. Vous voudrez bien satisfaire au désir qui s y trouve exprimé et obtenir un 
accusé de réception : 

« Usant de la faculté qui nous est donnée par l'article 1 2 du contrat et en raison 
des circonstances révolutionnaires qui se produisent, nous sommes entièrement dé- 
gagés de toutes les obligations que nous imposait le contrat signé par le Vali le 
1 4/2 6 janvier dernier. 

« Nous vous prions de communiquer ce télégramme à qui de droit et- de nous en 
faire donner acte. » 

G. Hanotaux. 



r 205. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de ia'Répuli^ique française à Gk>nslMir^ 
tinople, 

Paris» le 26 février 1897. 

Je tiens à vous remercier des considérations que VDtts'm'aVôz 'exposées dans trttre 
télégramme d'avant-hier sur l'organisation à dotfuer à la'G'rète. Dès à pré^èttt, 
j'incline comme vous à penser que la première mesure à prendre serait ia cônstitutîôti 
d'une délégation spéciale des Puissances. 

G. Hanotaux. 
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N^ 206. 

Le Baron de Cou rgel, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 



Londres, Je 26 février 1897. 

Le Gouvernement anglais a répondu à la dernière proposition russe en acceptant , 
pour le fond , les propositions du Comte MouraviefF, mais en faisant des réserves au 
sujet des termes, notamment en ce qui concerne Temploi de mesures de rigueur à 
l'égard de la Grèce. 

Alph. DE COURCEL. 



X 207. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M, Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 



Saint-Pétersbourg, le 26 février 1897. 

Le Comte Mouravieff accepte les modifications de mots qui seront convenues entre 
les Représentants des Puissances à Athènes. Le principal à ses yeux est que Ton soit 
d'accord sur le but à atteindre et que l'action soit aussi prompte que possible , afin de 
prévenir les incidents qui pourraient tout remettre en question. Il a donné au Mi- 
nistre de Russie des instructions dans ce sens. 

L'An^eterre a adhéré avec quelques observations sur les mots qui ne doivent pas 
nous arrêter. Suivant le Comte Mouravieff, Téloiguement des troupes turques de 
l'ile rentrera dans l'examen ultérieur de l'administration à donner à la Crète. 

Le Comte Mouravieff a insisté auprès des Puissances pour l'envoi immédiat d'in- 
structions à Athènes. Des instructions ont été envoyées à l'Amiral russe pour s'entendre 
avec ses collègues en vue de mesures de rigueur à prendre , le cas échéant. 

G. DE MONTEBELLO. 
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N" 208. 

M. Hanotaux, Miaistre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

26 février 1897. 

Lord Salisbury a cru devoir me faire communiquer par M. Gosselin , dans la ma- 
tinée du 2 5, un télégramme reproduisant les quatre points que vous m'aviez vous- 
même fait connaître hier. Voici les termes dans lesquels ils étaient formulés : 

1** Que rétablissement d'une autonomie administrative dans la Crète est, selon 
lopinion du Gouvernement aurais, une condition nécessaire afmde terminer l'occu- 
pation internationale; 

2" Pourvu que cette condition soit accordée, la Crète doit, à l'avis du Gouverne- 
ment de la Reine, rester partie de l'Empire ottoman; 

3* Que la Turrpiie et la Grèce devraient être informés de cette résolution par les 
Puissances ; 

k^ Que si, soit la Turquie, soit la Grèce, maintient le refus de faire retirer ses 
forces navales et militaires de l'île lorscpi'elle en aura été requise, les Puissances de- 
vraient imposer leur décision à l'Etat récalcitrant par la force. 

Cette communication se terminait ainsi : « Le Gouvernement britannicpie se croit 
en devoir, vu l'état de l'opinion, de préciser clairement sa politique. . . ; il regrette 
de se trouver dans la nécessité de se prononcer avant d'aiTiver à mie entente formelle , 
mais, à son avis, il ne se trouvera rien dans cette déclaration qui n'ait pas déjà reçu, 
d une façon ou d'une autre, l'assentiment de toutes les Puissances. » 

J'ai relevé avec M. Gosselin un seul point, c'est qu'il n'avait jamais été question 
entre les Puissances du retrait immédiat des forces turques, et que l'indication for- 
midée à ce sujet sous le numéro l\ pourrait être mal comprise et donner lieu à de 
nouvelles difficultés. J'ai ajouté qu'en raison des troubles de l'île, il me paraîtrait né- 
cessaire de laisser, tout au moins à titre provisoire et jusqu à l'organisation d'une gen- 
darmerie et de forces militaii'es, les garnisons turques sur certains points. Il semblait 
donc désira]3le que Lord Salisbury employât à cet égard des termes moins précis. 

M. Gosselin m'a promis de faire immédiatement parvenir cette indication à Lord 
Salisbury. 

G. Hanotaux* 
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r 209. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 27 février 1897. 

Nous avons reçu, le 24 février, par Tintermédiaire de TAmbassadeur de Russie, une 
communication émanant de son Gouvernement et qui est ainsi conçue : (^^ 

Nous avons répondu , en adressant le 2 5 à notre Ambassadeur à Saint-Pétersbourg , 

le télégramme suivant : 

Paris, le a 5 février 1897. 

c Le Conseil des Ministres a délibéré ce matin au sujet des dernières propositions 
« du comte Mouravieff dont j'ai été saisi par le baron de Mohrenheim. Je m'empresse 
« de vous faire savoir, etc. W 

Je vous autorise à vous associer, dans les termes de ce dernier téiégranmie , à toute 
démarche faite à Tunanimité par vos collègues de toutes les Grandes Puissances à 
TefiFet de notifier à la Porte la décision des Puissances en ce qui concerne le nouveau 
régime qui va être appliqué en Crète. 

D'après les informations qui me parviennent, vos collègues ont été ou doivent être 
incessamment munis des mêmes instructions , et je vous serai obligé de vous mettre 
sans retard en relations avec eux poiu: établir Taccord. 

G. Hanotaux. 



r 210. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BoDRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 27 février 1897. 

Nous avons reçu , le a 4 février, par Imtermédiaire de TAmbassadevu* de Russie , 
la communication suivante , émanant de son Gouvernement , et qui a du être adressée 
en même temps à toutes les Puissances : 

• L'absolue nécessité de hâter la solution de l'affaire crétoise , etc. (^^ 

Nous avons répondu par le télégramme ci-dessous adressé au Comte de Monte- 
belloW : 

Je vous autorise à vous associer dans les termes de ces télégrammes à toute dé- 
marche faite à Tunanimité par vos collègues des Grandes Puissances et ayant pour objet 

de notifier au Gouvernement hellénique la décision des Puissances en ce qui con- 



^^^ Voir le télégramme de Saint-Péterebourg en date du 2 3 février imprimé en tète de lajpièce n* 198, 

^'^ Pour la suite, voir le tâégramme de M. Hanotaux au comte de Montebeilo sous le d" 1 98 , jusqu'aux 
mots : • Vous ^oodrec bien ...» 

^*î Pour la suite , voir le télégramme du comte Mouravieff publié sous le n* 1 98. 

t*> Voir le télégramme au comte de Montebeilo, n* 198, jusquaux mots : «Vous voudrez bien. . . • 
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cerne le régime nouveau qui va êti'e appliqué en Crète et d'exiger de la Grèce le re- 
trait de Tile des troupes et des navires helléniques. D'après les informations qui me 
«ont parvenues de différents collègues, vos coflègues doivent être munis ou vont être 
munis d'instructions analogues. 

Vous devez vous joindre à eux pour établir l'accord dans le plus bref délai pos- 
sible. 

G. Hanotaux. 



N° 211. 
M. Hanotaux , Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres ^ 
Vienne et près S. M- le Roi dltalie. 

Paris, le 27 février 1897. 

Le Baron de Mobrenheim m avait communiqué le 2 2 un télégramme aux termes 
duquel le Gouvernement impérial pensait que les Grandes Puissances pourraient 
tomber d'accord sur les principes suivants : 

i** La Crète ne pourra en aucun cas être annexée à la Grèce dans les conjonctures 
présentes; 

2^ Les Puissances sont résolues, tout en maintenant l'intégrité de TEmpire ottoman , 
à doter la Crète d'un régime autonome. 

Un nouveau télégramme du Comte MouraviefF, dont j'ai reçu communication le 2 4, 
porte que le Gouvernement impérial propose circulairement de faire notifier les deux 
points sav-visés simidtanément à Constantinople et à Athènes en sommant le Gou- 
vernement grec par ultimatmn de retirer ses troupes et ses bâtiments dans un délai 
de trois ou quatre jours. 

An cas où la Grèce ne céderait pas, les Puissances auraient immédiatement recours 
soit à ime action directe sur les navires et les troupes grecques , soit à un blocus du Pirée. 

En faisant savoir au Gouvernement russe que nous adhérons à ces propositions 
pourvu qu'elles réunissent l'unanimité des Puissances, nous appelons seulement son 
attention sur deux points : il paraîtrait préférable de substituer le terme de sommation 
à celui d'ultimatum et, en ce qui concerne les mesures de rigueur à prendre éven- 
tuellement, nous exprimons l'avis que les Puissances, au lieu d'en déterminer dès à 
présent le caractère, s'en remettent aux amiraux du soin de concerter à l'unanimité et 
par écrit un programme d'action ayant pour objet d'amener l'éloignement des troupes 
et navires grecs. 

Notre Ambassadeur à Constantinople a été invité à s'associer à la notification una- 
nime qui devra être adressée à la Porte. 

J'ai paiement autorisé notre Ministre à Athènes à s'associer, dans ces termes , à 
toute démarche faite à l'unanimité par ses collègues à l'effet de notifier au Gouver- 
nement hellénique la décision des Puissances en ce qui concerne le régime à établir 
en Crète et d'exiger de la Grèce le retrait de ses troupes et de ses navires. 

G. Hanotaux. 
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r 212. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

' • . . * • 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étranges. 

La Canée, le 27 février 1897. 

Les chrétiens ont attaqué hier les positions des musuimaas à Vrissina près Rethymo. 
Le combat a duré tout le jour. Deux compagnies de soldats ont occupé le poste de 
Ëviia pour protéger la retraite des musulmans , mais sans prendre part au combat. lies 
Turcs ont eu deux morts et dix-huit blessés, parmi lesquels un soldat tué et quatre 
blessés. 

Les chrétiens ayant conservé leurs positions, leurs pertes sont inconnues. 

Paul Blanc. 



r 213. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 27 février 1897. 

Le Comte de Montel)ello me fait savoir que le Comte Mouravieff accepte les mo- 
difications de mots qui seront convenues entre les Représentants des Puissances à 
Athènes, le principal à ses yeux étant que Ton soit d'accord sur le but à atteindre et 
que Faction soit aussi prompte ({ue possible. Il a donné à votre collègue de Russie 
des instructions dans ce sens. 

Je n'hésite pas, de mon côté, à vous adresser les mêmes recommandations. 

G. Hanotauv. 



r 214. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Couucel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 27 février 1897. 

Le Baron de Mohrenlieini vient de me conununiquer un télégramme dans lequel 
le Comte Mouravieff fait observer que le quatrième point des résolutions arrêtées 
par le Conseil de Cabinet anglais ne se rapportait évidemment pas à la situation pré- 
sente. Le f>ultan s'était abstenu de tout envoi de troupes dans l'ile, bien qu'elle ftil 
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une de ses provinces. Par contre, la Grèce, non contente dy envoyer des vaisseaux 
et des troupes, n'avait pas hésité à proclamer l'annexion de la Crète et sa prise de 
possession en face des escadres de l'Europe. Il Jui paraît dès lors incontestable que, 
pour le moment, les troupes turqups en Crète sont hors de cause. 

Le Comte Mouravîeff considère conune écarté pour le moment l'amendement an- 
glais relatif & l'éloignement des troupes turques de la Crète, le règlement de cette 
question devant rentrer dans l'examen ultérieur de l'administration à donner à l'île. 
Il a insisté pour l'envoi immédiat par l'Angleterre d'instructions à Athènes. Le Comte 
MouraviefiF nous demande d'agir également dans ce sens auprès du Cabinet de 
Londres. Je vous autorise volontiers à lé faire dans les conditions que vous jugerez 

opportunes. 

G. Hanotaux. 



r 215. 
M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères'. 

La Canée, le 27 février 1897. 

Dès hier soir, j'avais signifié par écrit le désistement de la Banque de Paris et des ^ 

Pays-Bas au Gouverneur général et je l'avais invité à prendre acte de cette notification. 

Je viens de recevoir l'accusé de réception de ma communication. Il contient l'indi- 

cation que le Gouverneur général a pris acte de ma notification, ainsi que je le lui 

demandais. 

Paul Blanc. 



r 216. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 27 février 1897. 

Pour faire face aux concentrations de troupes turques sur la frontière , on annonce 
comme certain l'appel de deux nouvelles classes de réserve. 

On évalue à 26,000 honunes de toutes armes les troupes gi'ecques qui se trouvent 
réunies dans la région de Larissa. Des quantités d'armes, de munitions, de four- 
nitures militaires de toutes sortes sont expédiées de différents points et apportées 
par bateaux à vapeur à Volo pour être répandues de là dans l'intérieur. On accélère 
fiévreusement ces expéditions en vue d'un blocus qui pourrait bientôt les interrompre ; 
la surexcitation des esprits est très grande et l'enthousiasme général. 

A. Bourse. 
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r 217. 

M. p. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotadx, Ministre des AflFaîres étrangères. 

Péra, le 27 février 189* 
La note suivante a été adoptée par les Ambassadeurs : 

« Les Grandes Puissances, animées du désir d'assurer le maintien delà paix et d€^ 
voir respecter Tîntégrité de l'Empire ottoman, ont recherché les moyens de mettre 
un terme aux désordres qui ont amené leur intervention armée en Crète, ainsi que 
la présence dans Tîle des forces helléniques. WLes ont reconnu que, par suite du retarc 
apporté à leur application , les réformes prévues dans l'arrangement des 1 3/2 5 août 
1896 ne répondaient plus aux nécessités de la situation actuelle, et elles sont tom- 
bées d'accord sur les points suivants : 

« 1 ^^ La Crète ne pourra en aucun cas être annexée à ia Grèce dans les conjonctures 
présentes ; 

« a» £31e sera dotée par les Puissances d'un régime autonome. 

« En notifiant d'ordre de leurs Gouvernements ces décisions à la Porte , les sous- 
signés , Représentants des Grandes Puissances à Constantinople , croient devoir lui faire 
part de ia résolution qu'ont leurs Gouvernements d'adresser à la Grèce la sommation 
de retirer de Crète ses troupes et ses forces navales. » 

Sir P. Currie , ayant pour instructions de ne pas présenter cette note sans l'avoir 
soumise à Lord Ssdisbury, elle ne pourra être remise à la Porte que lundi. 

P. Cahbon. 



N^ 218. 
M. DE Balloy, Ministre de France à Téhéran^ 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Téhénui, le 28 février 1897. 

n me revient de différents côtés que les Arméniens turcs réfugiés en grand nombre 
sur le territoire persan se concerteraient avec ceux de leurs coreligionnaires habi* 
tant la Perse pour tenter un coup contre la Turquie au printemps. L'on m'assure 
<pi'ils auraient des conciliabules fréquents et se seraient procuré mie certaine quan- 
tité d'armes et de munitions. 

Ayant eu, ces jours derniers, l'occasion de causer avec un Arménien notable, j'ai 
tenu à vérifier ce qu'il y avait de vrai dans ces bruits , et voici textuellement ce que 
m'a dit mon interlocuteur : « Cet état de choses ne peut plus diu'er ; il est intolérable ; 
« pour en sortir il faut absolument que nous fassions quelque chose ; c'est le seul 
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« moyen d'attirer sur nous lattention des Puissances et de les obliger à nous ?enir en 
« aide. Nous savons que cette conduite fera beaucoup de victimes et que les mas* 
« sacres recommenceront; mais ces dangers ne sont pas pour nous effrayer; qui veut 
« la fin veut les moyens. » 

Les Arméniens catholiques qui , en somme , malgré quelques vexations inévitables , 
sont heureux en Perse , ne semblent pas être entrés dans ce mouvement. Si j apjH«- 
nais qu'ils songent à y participer, ce qui me parait d'ailleurs peu probable, j'inviterais 
immédiatement nos missionnaires à faire tous leurs efiPorts pour les en détourner. 

R. DE Balloy. 



^219. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 28 février 1897» 

On assiu*e que le colonel Vassos aurait promis aux amiraux d'envoyer à Sdlino un 
ofi&cier de Tarmée grecque pour engager les chefs chrétiens à laisser descendre à la 
côte les musulmans bloqués à l'intérieur. 

Le Mutessarlf de Candie ayant enrôlé six cent bachi-bouzouks sous prétexte qu'il 
en avait besoin pour renforcer le cordon militaire, ceux-ci quittèrent avant-hier 
Candie et attaquèrent immédiatement les positions des chrétiens. 

Cette attaque a eu lieu après réception par le Mutessarif de la proclamation des 
amiraux ordonnant la suspension des hostilités. Les commandants des navires étrangers 
présents devant Candie ont adressé de sévères représentations au Mutessarif. 

Le combat a duré pendant plusieurs heures. Les Turcs avouent trois .morts et 
sept blessés. 

Il parait que les soldats aidés par les bachi-bouzouks ont voulu cette nuit ravi- 
tailler un fortin près la Canée. Ils y ont réussi, mais, à leur retour, ils ont été attaqués 
par les insurgés et , pour se venger, ils ont incendié les deux seuls villages chrétiens 
de la plaine qui avaient été épai^és. 

D'après im télégramme des agents consulaires à Candie, il n'y aurait plus que pour 
ime dizaine de jours de vivres dans cette ville où il y a trente mille émigrés , et , si la 
famine se fait sentir, on doit craindre de nouveaux désordres. 

Le Gouvernement ottoman devrait se hâter d'envoyer des secours. 

Le nouveau conmiandant militaire est arrivé aujourd'hui. 

Paul Blanc 



r 220. 

M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 28 février 1897. 
J'ai reçu hier de l'Ambassadeur de Russie communication d'un télégramme dans 
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lequel le Comte MouraviefiF, à la date du 2 6 février, faisait observer que le quatrième 
point des résolutions arrêtées par le Conseil de cabinet anglais ne se rapportait évi- 
demment pas à la situation présente. Le Sultan s'était abstenu de tout envoi de 
troupes dans Tde, bien qu'elle fût une de ses provinces. Par contre, la Grèce, non 
contente d'y envoyer des vaisseaux et des troupes, n'avait pas hésité à proclamer 
l'annexioii de la Crète et sa prise de possession, en face des escadres de l'Europe. B 
lui paraît dès lors incontestable que, pour le moment, les troupes turques en Crète 
sont hors de cause , tandis que , aussi longtemps que les troupes et les bâtiments grec^ 
n'auront pas été éloignés, aucune pacification n'est possible. 

En réponse à cette communication , j'ai donné connaissance au Baron de M ohren- 
heim des observations que j'avais moi-même faites au Ministre d'Angleterre, le' 25, 
à propos de la déclaration que Lord Salisbury se proposait de faire au Parlement. 
J'avais signalé à M. Gosselin qu'il n'avait pas été question jusque-là du retrait immé- 
diat des forces turques et que l'indication formtdée sous le n® 4 pourrait donner lieu 
à des difficultés. 

J'avais ajouté que, en raison des troubles de l'île, il semblerait nécessaire , jusqu'à 
l'organisation delà gendarmerie, de laisser des garnisons turques sur certains points. 

M. Gosselin m'avait promis de faire parvenir sans délai cette indication à Lord 
Salisbury, et il m'a fait savoir hier qu'il en avait été tenu compte. 

G. Hanotaux. 



r 221. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 28 février 1897. 

Le Ministre d'Italie à Athènes a dû recevoir la nuit dernière les instructions l'au- 
torisant à s'entendre avec ses collègues pour la notification collective à faire au 
Gouvernement grec. 

M. Visconti-Venosta a télégraphié aujourd'hui son approbation au texte préparé 
par les ambassadeurs à Constantinople povu* la notification qu'ils doivent remettre 
demain à la Porte au sujet de la Crète. 

Billot . 



r 222. 

# M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 28 février 1897. 
Nous avons aujourd'hui même , sauf approbation de nos Gouvernements respectifs , 
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arrêté les termes du projet de lettre identique à adresser au Ministre des Affaires 
étrangères. 

Voici le texte de ce projet : 

« J'ai reçu de mon Gouvernement Tordre de porter à la connaissance de Votre 
Excellence que les Grandes Puissances se sont entendues pour arrêter une ligne de 
conduite commune destinée à mettre fin à une situation qu'il n'a pas dépendu d'elles 
de prévenir, mais dont la prolongation serait de nature à compromettre gravement 
la paix de l'Europe. 

«A cet effet, les Gouvernements d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, 
d'Angleterre, d'Italie et de Russie sont tombés d'accord sur les deux points suivants : 

• 1** La Crète ne pourra en aucun cas, dans les conjonctures présentes, être annexée 
à la Grèce; 

« 2** Vu les retards apportés par la Turquie dans l'application des réformes arrêtées 
de concert avec elle et qui n'en permettent plus l'adaptation à un état de choses 
transformé, les Puissances sont résolues, tout en maintenant l'intégrité de l'Empire 
ottoman , à doter la Crète d'un régime autonome absolument effectif, destiné à lui 
assiurer un Gouvernement séparé sous la haute suzeraineté du Sultan. 

« La réalisation de ces vues ne saurait , dans la conviction des Cabinets , s'obtenir 
que par le retrait des navires et des troupes grecques qui sont actuellement dans les 
eaux ou sur le territoire de l'ile occupée par les Puissances. Aussi attendons-nous 
avec confiance cette détermination de la sagesse du Gouvernement de Sa Majesté 
qui ne voudra pas persister dans une voie contraire à la résolution des Puissances 
décidées à poursuivre un prompt apaisement aussi indispensable à la Crète qu'au 
maintien de la paix générale. 

a Je ne dissimulerai pas toutefois à Votre Excellence que mes instructions me 
prescrivent de vous prévenir qu'en cas de refus du Gouvernement Royal , les Grandes 
Puissances sont irrévocablement déterminées à ne reculer devant aucun moyen de 
contrainte, si à l'expiration d'un délai de (trois, quatre ou six) jours, le rappel des 
navires et des troupes grecques de la Crète n'était effectué ». 

Dans notre délibération, s'est posée la question de savoir s'il convenait de re- 
mettre cette lettre en totalité ou d'en extraire le dernier paragraphe commençant 
par ces mots : « Je ne dissimulerai pas . • . », lequel pourrait faire l'objet d'une com- 
munication complémentaire ultérieure , en cas dé refus opposé à notre demande par 
le Gouvernement grec. 

Il est permis de supposer que l'accord ne s'établira pas sans certaines difficultés 
sur ce point. 

A. BOURÉE. 
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W 223. 

M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à^.ïÏANOtA^i;x,l!{litïî^t^ê des ÂfiPaires étrangèiPés, 



La Canée, le i*" laars 'iëig7. 

15ans le * CôtribA d^hîër "près *fe ^C^née , fl ^y a eti une vingtaine de liibrts. 

•L'armée ^r^oque -et les insur^^ ool attuqné samedi déifier le forlin de Stavro, 
situé au-dessus de Kandanos à Selino , et , après l'avoir bombardé , s'en sont eoiparés. La 
situation des 25 oo réfugiés musulmans de Kandanos devient de plus en plus périlleuse. 
Les notables musulmans , qui craignent un massacre de leurs coreligionnaires , sup- 
plient l«s Consuls dobteiiir l'intervention des navires étrangers pour sauver ces 
faniilles. L'excitation est très grande à la Canée. Mes collègues et moi avons télé- 
graphié ces nouvelles aux amiraux. Il serait malheureux qu'après avoir si bien réussi 
à Sitia on ne puisse rien faire pour les musulmans de Selino. 

Pfiul BlAKC. 



M. &Aîiôl^Ai?x, Mini^trfe des j^^ffaifes étrangèi^es, 
'à M. «Bourrée», Ministre de France 4 Athènes. 



'Rim, te 1** «lits' 1897. 



Nous sommes di^osés à adhérer, ^pour ce qui nous concerne, au prqjet de lettre 
identiipie dont les termes ont été arrêtés ^par les Représentants des Puissances à 
Athène£>, ^'il rejçoit également rapprol)ation de tous les autres Cabinets. 

Sur la question de délai , nous vous prions de vous rallier à l'avis qui aura prévadu. 
Nous devons, d'autre part, vous faire observer qu'en ce qui concerne les moyens de 
Gontraiilte, nous noas réseiTons d'î^pprécier quels ils doivent être après avoir «pris 
Tavis des Amiraux. 

Quant à la proposition tendant à réserver le dernier paragraphe du projet de lettre 
identique, pour en faire l'objet d'une communication ultérieure en cas de refus op- 
posé pai' le Gouvernement grec à la demande des Puissances , nous sommes égade- 
ment disposés à l'accepter sous la 'miSïîDD "ctJttdîtion de l'adhésion unanime des Cabi- 
nets. 

G. Hanotaux. 



1Î3 



Le Baran de CourCel, Ambassadeur de fà Répubîic^ue française à Londres, 
à IVL Hanoïajjx, Ministre de^ Affaires éUangères. 

Londres, le i*' mars 1897. 

Lfi notification destinée au Gouvernement turc et rédiçjée p^ï; le& An^bassadçyçs à 
Constantinopife a été appçouyée dès hier; pai' le Cabinet de Londres. 

L'AraJ^assadeiir d'Angleterre à Constantinople ^ reçu ordre de» fa^ce à U. Çgrte, 
après la note collective des Puissances, une couimunication portant que, d^^ l'oyi- 
nion du Gouvernenjyent britannique , il était désirable qug^^ les* troupes turqu^es fu;$$QjQyt 
aussitôt que possible rappelées de Crète. 

Le Gouvernement anglais envoie ce soii: même k Athénées, sonj aj^prol^ùoR dwi \>KQ- 
jet de notification au Gouvernement grec qui a été préparé,, d'après 1q§ ip;>tj^i|ptji/>iii;5 
des Puissances, par leujqs représentants dajîs cette ville. Lord SaJJsbwy recQpii^j^e 
seulement que le délai à accorder aux Grecs pour le rappel cje l^ei^s. troyj^çs soili 
porté de quatre, à six jours. 

Alph. DE COURCEL. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étçaogèçes^ 

à M. P. Cam,bon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinoflç* 

Il résulte à^u» télég^rammie à» M.. Bourée que le« KeprésMilafijte de^ Puissances à 
Aihkoe^ sQMPîiettf^jat k kws GQi|[venQiieiQum.tsi respectif fe prcxjet de lieltre icieatique 
{j^îi»^ QfA pjçépmé ^1% eofi^mwx pour ètr^ a^essé am GcMnvenMmeiiJt gvee. tt y a Heu de 
prévoir,, dauis ces. ewditiiOim^ qvi^ la eomiwniîcalîoci é&mk il s'^aigil ne pauir^ étee te- 
oiise k jUU Skouzi^ ^e demain au plus> tôt et il parait iiécessaire, evt vue d'^assurer la 
cooc€rdance du langage; ^uî siwa tenu de pari el dautrf au nom des Puissances, o^ 
la conununication à faire à Constantinople ne précède pa& cette qui sera faite à 
Athènes. 

G. Hanotaux. 



r 227. 
M- P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

f^^ le 1^ Bars 1^7. 

Nows remettrons à la Porte demain 2 mars la note relative à la Crète dont j'ai 
adressé le texte à Votre Excellence. 

16. 
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Sir Ph. Currie a reçu des instructions, en date du 2 7 février, lui prescrivant de signi- 
fier en même temps à la Porte que l'autonomie comporte le retrait des troupes turques 
dans le plas bref délai possible. Dans le cas où le Ministre des Affaires étrangères op- 
poserait à cette exigence des raisons pratiques, l'Ambassadeur d'Angleterre devrait 
demander, afin d'éviter la continuation des collisions avec la population chrétienne , 
que les troupes turques fussent concentrées sur les points occupés par les forces euro- 
péennes. 

Nous avons examiné cette suggestion et nous pensons que , quelques jours après la 
remise de notre note , nous pourrions faire à la Porte la déclaration suivante : 

« Se référant à leur communication du 2 mars , les Ambassadeurs des Grandes Puis- 
« sances croient devoir y ajouter que l'autonomie prévue pour la Crète impliquant la 
« réduction progressive des forces ottomanes, il conviendra, dès l'évacuation de l'île 
« par les troupes helléniques , de prendre les mesures nécessaires pour la concentration 
« des troupes impériales dans les places fortes qui sont actuellement occupées par des 
« détachements européens. » 

Tous les Ambassadeurs sollicitent des instructions de leurs Gouvernements au sujet 

de ce projet de déclaration. 

P. Cambon. 



r 228- 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 2 mars 1897. 
Un des représentants des Puissances à Athènes aurait, en discutant les termes de 
la démarche collective projetée, demandé que, comme première démarche collec- 
tive, on invitât simplement le Roi Georges à rappeler en Grèce ses troupes et sa 
flotte, se réservant de lui poser l'ultimatum au cas où il refuserait. Le Comte Moura- 
viefi* ayant consulté le cabinet de Berlin à ce sujet , le Baron de Marschall a répondu , 
avec l'assentiment de l'Empereur Guillaume , que l'Allemagne se refusait absolument 
, à admettre la disjonction et que dans le cas où la disjonction serait maintenue , le 
Gouvernement allemand né participerait pas à la démarche collective des Puis- 
sances préparée à Athènes. 

NOAILLES. 



r 229. 
M. Blanc , Consul général de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée « le 2 mars 1897. 
Le chef crétois Corakas se dirige, dit-on, avec des troupes grecques, des insurgés 
et du canon , sur les villages de Spinalonga et Hiérapetra , où se sont réfugiés un grand 
nombre de musulmans; prévenus par nous, les Amiraux ont envoyé un navire devant 
chacune de ces villes. 
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Le cuirassé grec Hydra, qui avait quitté les eaux Cretoises depuis quelques jours, 
est revenu hier soir devant la Canée. 

Un officier, un sous-officier et quatre marins aurais, le Commandant en second 
du Suchet et vingt marins français sont partis hier pour aller délivrer les derniers mu- 
sulmans de la province de Sitia , qui restent encore bloqués dans trois villages. 

Paul Blarc. 



r 230. 



M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 2 mars 1897. 

Le Baron de Mohrenheim vient de me communiquer le télégramme-circulaire 
suivant du Comte MouraviefiF : 

Pètersboorg. le i*' mars 1897. 

« En prévision d'une résistance de la Grèce , le Gouvernement Impérial propose de 
ff charger sans retard les amiraux d'arrêter d'un conunun accord et de faire connaître 
« à leurs Gouvernements les mesures qu'ils trouvent nécessaires pour : i ® procéder 
« iounédiatement à l'expiration du terme assigné au blocus du Pirée ou des autres 
« ports grecs; 2^ pour intercepter toutes communications entre la flottille grecque et 
« l'île, empêcher toute tentative de ravitaillement et maintenir l'ordre sur les points 
« occupés par les Puissances. » 

Ces vues , dans leur ensemble , sont trop conformes à la façon dont j'envisageais 
moi-même, sous la date du 26 février, le rôle qui devait être dévolu au concert 
dès commandants des forces navales dans l'hypothèse prévue par le Comte Moura- 
viefiF» pour que je ne partage pas l'avis du Gouvernement Impérial, sur l'intérêt qu'il 
y a aujourd'hui à charger sans retard les amiraux d'arrêter d'un conmiun accord et 
de faire connaître à leurs Gouvernements les dispositions qu'ils jugeraient nécessaires, 
si le Gouvernement grec ne tenait pas compte de l'injonction des Puissances. 

Ne conviendrait-il pas toutefois, pour répondre complètement à cette pensée com- 
mune des deux Gouvernements, de laisser aux amiraux, pour ce qui concerne le 
choix des moyens d'action et l'ordre dans lequel ils devraient être employés, la plus 
grande liberté d'appréciation? Ils se trouvent en effet plus particulièrement en situa- 
tion de décider si , étant donné l'état de trouble de la Crète et les responsabilités qu'y 
ont assumées les Puissances, il n'y a pas un intérêt plus urgent à intercepter d'abord 
les communications entre la flottiUe grecque et l'île , à empêcher toute tentative de 
ravitaillement et à maintenir l'ordre sur les points occupés par les Puissances, ou si, 
au contraire, il serait préférable de consacrer une partie de leurs forces au blocus 
iles ports grecs. 

G. Hanotaux. 



/ 
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r 231. 



M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ie 2 mars 1897. 

Nous venons, tous mes coïïègues et moi, de remettre au Ministre des Affaires 
étrangères de Grèce la lettre identique dont je vous ai fait connaître les termes sous 
la date du 28 mars. 

Le délai adopté est de six jours. 

Hier le Ministère, violemment attaqué par lopposition qui ne trouvait pas sa po- 
litique assez ferme , a posé la question de confiance qui a été votée par i 2 5 voix 
contre a et 63 abstentions. 

A. Bourse. 



r 232. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beriin , à Constantî- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie et à M. Blanc , Consul générai de France à la Ganée* 

Paris, le 2 mars 1897. 

Notre ministre à Athènes me fait savoir qu'il a remis, aujourd'hui même, la décla- 
ration collective suivante au Gouvernement grec, en même temps que ses coUègues 
d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie ('): le 
délai adopté est de six jours. 

G. Hanotaw. 



r 233. 
M. P. Gàif BOi , Ambassadeur de la République française k Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Përa, le 2 mars 1897. 

Taî présenté au Ministre des Affaires étrangères des observations au sujet de l'ar- 
mement des bachi-bouzouks. D m'a dit qu'aucun ordre n'avait été donné dans ce sens 
par la Porte , et qu'elle envoyait des demandes d'explication aux conunandants miii- 
tadres de Janina et d'Andrinople. 

P. Cambon* 



(j) 



V. le texte de la déclaration pubUë sous le n* 22a , page 121. 
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N° 234. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 2 mars 1897. 

La note collective des Ambassadefcrrs, notîfianl; 3i la SuMime-Porte <fiie îa Crète »e 
sera ^pas annexée k la Grèce et qu elle sem dotée d'un xégane autonome , a été remise 
ce matin à 1 1 heures au Ministre des Affaires étrangères. 

P. Cambon. 



W ÎS5. 

M. Slh^mc^ Gondcpl général «de France i la Cauée^ 

à M. Hanotaux, Ministre des Aïfaîres étrangères. 

La Canée, le 2 mars l'Sgy. 

Uiérapétra et-Sélino vont être placés sous la i^rotection des Puissances jpar les ami- 
raux. Cin messs^e a été envoyé par ceux-ci au colonel Vasses , Hnvitant à laisser partir 
les familles musuknanes bloquées à Sélino et le tenant responsable en >cas d accident. 
Quatre navires étrangers se trouvent actuellement à Sélino. 

En même, temps, les amiraux ont informé les notables musulmans delà Canée et 

les Autorités, qu'ils séviraient avec la plus grande rigueur, si la popidace venait à 

commettre des excès et à molester les Européens, à la suite de mauvaises nouvelles 

qui pourraient arriver de Sélino. 

Paid Blanc. 



W 236. 

M.. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

iLa> Canée, île a mars xSgy. 

Ce soir, des gendarmes albanais qui réclamaient leurs arriérés d'appointements, 

se sont mutinés, dans le local du Gouvernement. Invités par le colonel Bor, leur 
propre colonel Sôleyman-Bey et un ofi&cier italien qui étaient accompagnés d'un dé- 
tachement de jnarins russes et italiens , à déposer leurs armes , ils ont fait feu , tué 
Soleyman-Bey et blessé un matelot italien. Les n>arins ont ensuite rjposté : ils ontitué 



iài^ 
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trois mutins , en ont blessé deux et ont désarmé les autres. Trois des meneurs ont été 
conduits à bord du cudrassé Barflear, les autres emprisonnés sous la garde de marins. 

Paul Blanc. 



N^ 237. 
M. Hanotaux, Ministre des AfiFaîres étrangères, 

aux Ambassadeurs de la Républiqne française à Berlin, Londres^ 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 3 mars 1897. 

D'après un télégranune de M. Cambon, la note collective suivante, relative à la 
Crète, qui n'a pas soulevé d'objection de ma part, a été remise hier à la Porte ^*' : 

Lord Salisbury ayant prescrit à Sir Philipe Ciurie de faire à la Porte, après la 
notification collective des Puissances, ime communication particulière portant que 
le Gouvernement anglais jugeait désirable le retrait des troupes turques de la Crète 
ou tout au moins leur concentration sur les points occupés par les forces exu'opéennes , 
les Ambassadeurs se sont mis d'accord sur le projet de déclaration suivante : 

« Se référant à leur communication du 2 mars , les Ambassades des Grandes Puis- 
sances croient devoir y ajouter que l'autonomie prévue pour la Crète impliquant la 
réduction progressive des forces ottomanes, il conviendra, dès l'évacuation de l'île par 
les troupes helléniques , de prendre les mesures nécessaires pour la concentration des 
troupes impériales dans les places fortes qui sont actuellement occupées par des dé- 
tachements européens. » 

G. Hanotaux. 



N^ 238. 
M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 3 mars 1897. 

Je vous autorise à signer et à présenter la déclaration collective supplémentaire , 
concernant les troupes tiu'cjues en Crète et mentionnée dans votre télégramme du 
i*' de ce mois, si elle est également signée et présentée par l'unanimité de vos col- 
lègues. 

G. Hanotaux. 



i«; 



V. le texte de la note collective des Puissances à la S. Porte , sous le n° a 1 7. 
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r 239. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 3 mars 1897. 

Le Baron de Marschail a télégraphié à l'Ambassadeur d'Allemagne à Constantinople . 
qu'il ne faisait pas d'objection au projet de déclaration supplémentaire proposée par 
les Ambassadeurs et relative aux troupes turques en Crète. 

n attache une grande importance à ce que les Amiraux se mettent en mesure d'agir 
efficacement. 

NOAU^LES. 



r 240. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la Bépublique française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3 mars 1897. 

Le Comte Goluchowski a accepté la dernière proposition du Comte MouraviefI 
et répondu qu'il renouvelait les instructions déjà données au Commandant des forces 
navales austro-hongroises pour qu'il s'entende avec les Amiraux afin d'arrêter les me- 
sures qui devraient être employées éventuellement vis-à-vis de la Grèce. 

Le Ministre des Affaires étrangères a en outre , donné son approbation à la seconde 
déclaration proposée par les Ambassadeurs à Constantinople. 

H. Lozi. 



r 241. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 mars 1897. 

Le Gouvernement Anglais a approuvé le projet de déclaration [supplémentaire 
collective préparée par les Ambassadeurs à Constantinople et relatif à la concentration 
des troupes turques qui occupent la Crète. 

Alph. de Courgel. 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 17 
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N' 242. 

Le Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbouig, le 3 mars 1897. 

Le Comte MouraviefiF a approuvé la note complémentaire à adresser à la Porte- 
concernant la concentration des troupes turques dans les ports crétois occupés par 
les forces étrangères. 

Des instructions ont été données aux Amiraux en vue de s'entendre sur les mesures 
de contrainte qu'ils croiraient utile de prendre si la Grèce résiste aux injonctions des 
Puissances. Le Comte Mouravieff estime qu'en cas de blocus, il faut éviter toute 
action isolée, et que l'union des Puissances devra continuer à se manifester par la 
présence d'un navire de chaque Puissance dans les ports soumis au blocus. 

G. DE Montebello. 



N" 243. 

Le Contre-Amiral Pottier^ Commandant la division navale française eo 
Orient, 

au Vice-Amiral Besnard, Ministre de la Marine. 



La Ganée, le 4 mars 1897. 

Les Amiraux et Conmiandants des six Puissances ont décidé d'envoyer à leurs Mi- 
nistres cette dépêche identique : 

« A la lecture des lettres qui leur sont envoyées par le Conunodore grec et d'après 
« les nouvelles reçues d'Europe , les Amiraux p ensent que Ton essaie d'égarer l'opinion 
« publique en Europe et surtout à Athènes, en les représentant comme protégeant les 
« Turcs contre les Grecs. Ils espèrent que ce tte dépêche identique fixera l'opinion 
« publique; ils déclarent avoir toujours agi pour éviter l'efiusion du sang, sans favo- 
a riser les Turcs plus que les insiu'gés, ils veulent siutout faire savoir que toutes leurs 
1 décisions ont été prises à l'xmanimité et ils espèrent que leur entente parfaite per- 
« mettra à leurs Gouvernements de bien fixer l'opinion ». 

PorriER. 
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N^ 244. 
T\f. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères.. 

La Canée, le 4 mars 1897. 

M. Sartonris a remplacé hier M. de Reineck comme Commandant des forces na- 
tales grecques. On reprochait à ce dernier sa déférence envers les Amiraux et surtout 
de ne pas avoir tiré contre les positions turques quand les Amiraux ont bombardé les 
positions grecques. 

Paul Blanc. 



N^ 245. 
M. Bourse, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le à mars 1897. 

Une nouvelle batterie d'artillerie est partie pour Volo cette nuit. 

Le Ministre de la Guerre dont on blâmait la mollesse vient d'être remplacé par le 
Colonel Metaxa , sur qui Y on compte pour imprimer à ce service xme plus active 
énergie. 

En prévision du blocus, les approvisionnements d'effets et d'habillements ont été 
expédiés en Thessalie. 

A. Bourse. 



r 246. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française à Rome, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 4 mars 1897. 

M. Visconti-Venosta m'a donné spontanément communication de la déclaration 
supplémentaire arrêtée par les Ambassadeurs à Constantinople , ajoutant que , dès hier, 
il a autorisé l'Ambassadeur d'Italie à s'y associer, si tous ses collègues y sont égale- 
ment autorisés. Je n'ai pas vu d'inconvénient à lui faire savoir que M. Cambon est 
pourvu d'instructions semblables. M. Visconti-Venosta s'en félicite comme de toute 
décision des Puissances susceptible de faciliter à la Grèce les moyens de se confor- 
mer à leurs vues. H se montre très préoccupé des « difficidtés matérielles et morales » 
que peut entraîner le recours contre la Grèce à des actes de contrainte, et a le désir 
de voir prévaloir, dans les conjonctures actuelles , les combinaisons qui peuvent ac- 
croître les chances d'une soumission volontaire de la Grèce. 

Billot. 

A 17. 
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N' 247. 
M, P. Câmbon, Ambassadeur de la République française à Gonstantînople ^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le à mars 1897. 

Tous les Ambassadeurs ayant reçu l'autorisation de leurs Gouvernements remettront 
demain à la Porte sous forme de pro-memoria la déclaration supplémentaire relative 
aux garnisons turques dans l'de de Crète dont je vous ai communiqué le texte le 1 *^ 
de ce mois. 

P. Gambon. 



r 248. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. , 

Paris, ie 4 mars 1897. 

On peut se demander s'il n y aurait pas intérêt pour les Puissances à se mettre 
d'accord dans le plus bref délai possible sur les principes mêmes du régime dont 
elles ont décidé de doter la Crète et à en déterminer, de concert , les conditions essen- 
tielles , de façon à pouvoir, le moment venu , assiu'er promptement l'application régu- 
lière des nouvelles institutions. 

Je vous serai obligé de me faire connaître qu'efle serait , à cet égard , l'impression 
du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

G. Hanotaux. 



r 249- 
M. Patrimonio, Ministre de France en Serbie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Belgrade, le 4 mars 1897. 

Le Ministère serbe des Affaires étrangères reçoit de ses agents en Vieille-Serbie 
des informations inquiétantes sur les concentrations de contingents dans la Haute- 
Albanie. Le passage par Uskub des bachi-bouzouks amantes se dirigeant vers la fron- • 
tière grecque a vivement alarmé les habitants, qui redoutent les pires excès. Le 
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Consul de Serbie à Uskub a envoyé à Belgrade son secrétaire pour exposer les dangers 
de cette situation. 

Ces dangers n'échappent pas à l'administration de Serajevo, qui prend, de son 
côté, des mesiu*es significatives. D'après les informations venues à Belgrade de la fron- 
tière bosniaque , les oflBciers de réserve résidant dans les provinces occupées sont ap- 
pelés. Trois cents voitures du train des équipages avec plusieurs canons ont été envoyés 
de Serajevo à la frontière du sandjak de Novi-Bazar. De leur côté, les Turcs ont 
concentré huit bataillons de rédifs à Senitza, localité dudit sandjak. 

A la frontière de Bosnie , du côté de la Serbie , les autorités autrichiennes exercent 

la plus grande surveillance, elles ne laissent entrer ni sortir personne. Enfin, la police 

redouble de vigilance. 

Patrimonio. 



r 250. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constantinople, 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 4 mars 1897. 

Des instructions destinées à Tamiral Pottier ont été soumises au Conseil des 
Ministres de ce matin et viennent de lui être adressées. Elles l'invitent à se con- 
certer d'urgence avec ses collègues dans les conditions que lui ont tracées , dès le 
principe, ses instructions générales (unanimité et accord par écrit), poiu** arrêter de 
commun accord et nous faire connaître les mesures de coercition que les Amiraux 
jugeraient nécessaires si le ^ Gouvernement hellénique se refusait à obtempérer à l'in- 
jonction des Puissances d'avoir à rappeler de Crète les troupes et les bâtiments grecs. 

Le Commandant de nos forces navales aura notamment à apprécier, d'accord avec 
ses collègues , si , en raison de la situation signalée en Crète , il conviendrait de s'at- 
tacher d'abord à intercepter les communications entre la flotille grecque et l'île, à 
empêcher toute tentative de ravitaillement ou s'il serait nécessaire de procéder en 
même temps et par quels moyens au blocus du Pirée ou des autres ports grecs. 

Je vous autorise à indiquer le sens de ces instructions au Gouvernement auprès 

duquel vous êtes accrédité. 

G. Hanotaux. 



r 251. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères. 

Athènes, le 5 mars 1897. 

L'exaltation des esprits est de plus en plus grande ; la Presse , d'ime extrême vio- 
lence , pousse à la résistance et à la guerre quand même. On se demande quelle autre 
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issue pourrait avoir la crise actuelle que la guerre ou la révolution avec toutes ses 
violences, fl y a eu aujourd'hui i^ne manifestation populaire de peu d'importance de- 
vant le Palais. On assure qu'il s'en prépare à brève échéance une autre beaucoup 
plus importante. Poiu* se mettre à l'unisson de l'opinion publique exaltée, le Gou- 
vernement vient d'ordonner l'appel des quatre dernières classes de la réserve. 

3oo hommes du génie sont partis cette nuit pour Arta, où notre consul de Patras 
me signale également d'importants mouvements de troupes. Au point où l'on en 
est, il semble que la question de Crète passe au second plan : c'est de la rupture 
avec la Turquie qu'il s'agit désormais, et c'est surtout du côté de l'Epire et de la 
Macédoine que semblent se porter les aspirations nationales. Nous sommes toujours 

sans réponse à notre communication. 

A. BOURÉE. 



N^ 252. 
M. Billot, Ambassadeur delà République française à Rome, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, ie 5 mars 1897. 

M^ Visconti-Venosta estime connue vous qu'il y aurait avantage à arrêter le plus 
tôt possible les principes essentiels de l'autonomie Cretoise et il est tout disposé à en 

conférer immédiatement. 

Le Ministre des Afiaires étrangères m'a dit d'autre part que les instructions en- 
voyées au Commandant des forces navales italiennes en prévision des mesures éven- 
tuelles de coercition concordent absoluboient avec celles qui ont été adressées hier à 
l'Amiral Pottier. 

Billot. 



N^ 253. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le 5 mars 1897. 

Lord Salisbury est tout prêt à discuter le genre d'autonomie dont la Crète devra 
être dotée. A son avis, la grande difficulté est de savoir qui devra choisir le Gouver- 
nexu". Selon lui, ce ne peut être ni la Turquie ni la Grèce. 

Alph. DE G)URCfiL. 
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N° 254. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères- 
Vienne, le 5 mars 1897. 

J'ai entretenu le Comte Goluchowski des conditions du régime dont on doit doter 

la Crète. Le Ministre pense qu on peut s'en tenir pour ie moment au principe déjà 

arrêté par les Puissances d'accorder à la Crète une large autonomie. 

L'avis du comte Goluchowski est que, si les Cabinets peuvent s'entendre sur les 
lignes générales , il faudra laisser le soin d'étudier les détails de la futiu'e constitution 

à une Commission internationale siégeant à la Canée. 

J'ai fait part au Ministre des Affaires étrangères des instructions qui ont été envoyées 
à l'Amiral Pottier. Le Ministre m'a remercié de cette communication et m'a dit 
qu'il avait donné des instructions identiques au Commandant des bâtiments austro- 
hongrois. 

H. LozjÉ. 



N" 255. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 5 mars 1897. 

En vue des dispositions qui peuvent être prises à brève échéance pour la consti- 
tution de l'autonomie de la Crète, j'attacherais du prix à recevoir par le télégraphe 
des indications aussi précises que possible sur les ressources et l'organisation fman- 
cières de l'île. 

G. Hanotaux. 



r 256. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangèrçs, 

à M. ?• Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 5 mars 1897. 

J'ai tenu à m'assurer de l'impression des autres Cabinets touchant l'organisation 
éventuelle de l'autonomie crétoise et j'ai télégraphié hier dans ce sens à nos Ambas- 
sadeurs. 
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Le premier besoin de la Crète à l'heure présente est de constituer une adminis- 
tration locale , dût-elle être provisoire. On peut envisager trois systèmes : 

1® Ou constituer cette Administration avec les élément locaux; 

2® Ou faire intervenir des éléments mixtes, soit deux turcs, deux grecs et un 
eiu'opéen neutre pour les départager; 

3® Ou bien enfin s'adresser uniquement à des éléments étrangers, empnmtés à des 
Etats neutres ou aux Grandes Puissances. 

Quel est de ces trois systèmes celui qui vous paraîtrait pouvoir être le plus inuné- 
diatement et le plus utilement applicable, et quel serait l'auteur et la forme de 
l'investiture ? 

D'autres combinaisons vous sembleraient-elles présenter des garanties sufiGisantes 
au point de vue que nous devons envisager tout d'abord en ce moment, le rétablis- 
sement de l'ordre et de l'autorité } Pourrait-on utiliser le concours de membres du 
Conseil législatif? 

En tout cas, il ne saurait être question à mon avis de Commission consulaire. 

Quant à la pacification , en attendant que les délégués des Puissances puissent pro- 
céder à l'organisation définitive de la gendarmerie régulière, il y aurait lieu de 
constituer sans délai une force publique suffisante pour assurer l'ordre sur les points 
principaux de concert avec les effectifs européens. 

Vous serez peut-être en mesure de compléter, à cet égard les indications que m'a 
déjà fournies votre dépèche du 2 4 février et que les événements survenus depuis 
auront pu vous amener à modifier. 

Je tiendrais également à avoir votre avis sur les conditions dans lesquelles devrait 
être ré^ée la question du tribut. 

En ce qui concerne le développement et la régularisation de l'occupation de l'île , 

avez-vous quelque indication nouvelle à ajouter à celles que vous m'avez déjà fait 

parvenir à ce sujet ? 

G. Hanoîaux. 



r 257. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 5 mars 1897. 

Le Comité secret macédonien redouble d'activité et il équipe et expédie des corps 
francs appelés à entrer secrètement en Macédoine et en Epire et à se répandre sur 
les derrières des troupes turques. Dans la nuit d'avant-hier, est parti un de ces corps 
comptant 80 volontaires macédoniens. 

Les cuirassés grecs Spezzia et Psara sont partis ce matin à huit heures du Pirée 
pour une destination inconnue : j'en informe l'Amiral Pottier. 

A. Bourse. 



\. 
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N" 258. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 5 mars 1897. 

Le Vice-Consul grec à la Canée autorisé par les Amiraux à se rendre à bord d'un 
navire russe à Selino , pour négocier la délivrance des musulmans qui s'y trouvent 
bloqués, a émis la prétention de faire ce voyage à bord d'im navire grec et de n'agir 
qu'après entente avec le Colonel Vassos. Les Amiraux n'ont pas répondu au Vice-Consul 
grec et le Consid anglais est parti pour Selino à bord d'un navire aurais suivi d'im 
navire français et d'un russe. Le commandement supérieur des forces devant Selino 
est dévolu au Commandant anglais. Les Amiraux ont décidé d'y faire débarquer 
5oo marins de toutes nationalités pour délivrer les familles musulmanes. 

Les Amiraiix sont convaincus de la mauvaise foi des agents et commandants grecs 
dans cette affaire de Selino. Aussi ontrils opposé un refîis au cuirassé grec qui, pré- 
textant le mauvais temps, voulait entrer dans la baie de la Sude. 

Paul Blanc. 



r 259. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 5 mars 1897. 

Le Cabinet de Berlin a, pour ce qui concerne les Amiraux, envoyé des instructions 
analogues aux vôtres. H adhère d'avance à toute mesure coercitive que les Amiraux 
de commim accord croiront devoir prendre. Le Ministre des Affaires étrangères croit 
à un refus de la Grèce plus ou moins caractérisé. Dans le cas où la Grèce chercherait 
à ouvrir des pourpariers sur telle ou telle condition, il n'admet pas que l'Europe 
puisse , au point où en sont les choses , accepter le moindre échanges d'idées avec le 
Cabinet d'Athènes. Il m'a semblé que sa pensée était que la conférence des Ambas- 
sadeiu*s à Constantinople serait très apte à étudier la forme de l'autonomie qu'il 
conviendrait de donner à la Crète. 

Noailles. 

Documents DiPLOMAnQUis. — Conflit Gréco-Turc. 1 8 
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N^ 260. 

Le Vicomte de Petiteville, Agent et Consul général de France à Sophia^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sophia, le 6 mai*s 1897. 

Les fêtes données en l'honneur du Roî de Serbie ont été très brillantes. Le voyage 
du jeune monarque a été, je crois, fécond en résultats, quoi que l'on puisse dire 
pour en diminuer la portée. Une entente est réellement établie entre les gouver- 
nements des deux peuples voisins et cette entente , basée sur des into'èts comm^uns , 

a quelques chances pour tenir. 

H. DE Petitevilxe. 



K 261. 



M. Hanotaux, Ministre des Aflaires étrangères,. 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 6 mars 1897. 

M. CamboB m*a télégraphié cpie tous les Ambassadeurs ayant reçu Tautorisation de 

leur Gouvernement ont remis à la Porte sous forme de pro mcmoria la déclaration 

supplémentaire relative aux garnisons turques dans l'île de Crète mentionnée dans 

mon télégramme du 3 de ce mois. 

G. Hanotaux. 



N^ 262. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Atbènes, et à M. Blanc, Consul gé- 
néral de France à la Canée. 

Paris, te 6 mars 1897. 

Les Ambassadeurs à Constantinople ont remis à la Porte le 2 mars la note dont le 
texte suit au sujet de la Crète : ^*' 

Les Ambassadeurs ont, d^autre part, à la demande de leur collègue d'Angleterre, 
présenté aujourd'hui à la Porte une déclaration complémentaire concernant tes gar- 
nisons ottomanes de la Crète et ainsi conçue : f^' 

G. Hanotaux. 



^'' V. Dépêche de ComtaDtiaopie du 27 février 1897, Document n* 217. 
^■î V. Document n* 237. 
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N^ 263. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur delà République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 6 mars 1897. 

« 
On n'a pas encore reçu ici le rapport de l'Amiral russe sur l'entente intervenue 

entre les Commandants. 

Le Ministre des Affaires étrangères envoie aujourd'hui un télégramme circulaire 
aux Ambassadeurs pour proposer que les Amiraux, à l'expiration du délai fixé à la 
Grèce, proclament Tautonomie delà Crète sous la garantie des Puissances et prennent 
inmiédiatement, selon les circonstances, les mesures nécessaires pour faciliter l'évacua- 
tion de l'île par les Grecs ou , en cas de refus , poiu* empêcher plus rigoureusement ' 
que jamais toute conmiunication avec la Grèce. 

G. DE Montebello. 



N^ 264. 

M. Bourée, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ie 6 mars 1897. 

w 

Aucune réponse ne nous est arrivée , ni ne sera faite sans doute , à notre conmiu- 
nication de mardi avant l'expiration des délais qu'elle énonce. D'ici là, on manœuvre 
de façon à s'abriter contre les conséquences d'un blocus possible , et en prévision de 
l'obstruction de certaines voies maritimes, on se hâte de les utiliser pour envoyer tout 
ce qu'on a de disponible eu fait de troupes, d'armes, de canons, de munitions et de 
fournitures militaires , tant à Volo qu'à Arta. 

La situation est très grave dans la ville , l'effervescence augmente d'heure en heure 
sous l'influence de fausses nouvelles incessamment répandues et qu'exploite xme 
presse dont les violences dépassent tout 

J'ai peine à m'imaginer par quels moyens le Gouvernement parviendrait à do- 
miner les passions de la population en ce moment s'il obéissait purement et simple- 
à la mise en demeure des Puissances. 

A. Bourée. 

18. 
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r 265. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 6 mars 1897. 

Par un télégramme en date d'hier, l'Amiral Pottier nous a conununiqué les propo- 
sitions adoptées par les Amiraux à l'unanimité , et par un accord écrit. Elles sont ainsi 
formidées : 

Blocus de l'île de Crète; 

Blocus du Pirée et des ports principaux de la Grèce. 

Ces déclarations de blocus seront faites par les Gouvernements. 

Tout navire grec rencontré à la mer sera escorté à Milo, où il sera bloqué. 

Tout torpilleur grec venant à portée d'un navire des Puissances serait repoussé à 
coups de canon. 

Tout acte hostile commis par un navire grec contre un navire des six Puissances 
serait considéré conune ime déclaration de guerre à ces six Puissances. 

En cas de nécessité, les Amiraux veident être autorisés à prendre possession du 
télégraphe de Syra. 

Le blocus devant avoir pour conséquence une diminution du nombre de navires 
employés à la protection des villes du littoral, les Amiraux demandent que chaque 
Puissance tienne prêt un bataillon de six cents honmies pour concourir à cette pro- 
tection. - 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité a dû être également saisi de 
ces propositions , et je vous serai obligé de vous assurer de la façon dont il est dis- 
posé à les accueillir. 

G. Hanotaux. 



N^ 266. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 7 mars 1897. 

Le Baron de Mohrenheim m'a conununiqué aujoiud'hui un télégranune qu'il avait 
reçu de Saint-Pétersbouiç et dont je crois devoir vous transmettre le texte pour votre 
information. 

Saint-Pétersbouj^, le 6 mars 1897. 

« Il y aurait , selon nous , urgence à ce que les Puissances s'entendissent sur les me- 
« sures à prendre en Crète aussitôt après l'expiration du délai imparti à la Grèce. Les 
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Amiraux ne devraient-ils pas être chargés d'annoncer solennellement le passage de 

Tile au régime autonome solidairement garanti par les Puissances, et des mesmres 

administratives, propres à rétablir Tordre et la confiance, ne devraient-elles pas 

être abordées sur-le-champ P Des troupes tiu*ques seraient en même temps invitées 

à se concentrer sur les points déjà occupés par les forces européennes. Si les troupes 

grecques ne devaient pas être rappelées , il faudrait les obliger à se retirer ou bien 

les cerner et priver de tout ravitaillement. 11 va sans dire qu'aucim bâtiment grec 

ne serait admis à proximité des côtes de Tile. » 

G. Hanotaux. 



N^ 267. 
M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 7 mars 1897. 

Je sais de source certaine que les ordres les plus précis ont été donnés aux com- 
mandants militaires sxu* la frontière de Thessalie poxu* rester sur la défensive. Si les 
Grecs font des incursions en Macédoine, ils devront être reçus rudement et repousses 
jusqu'à la frontière sans être suivis au delà. Le Ministre de la Guerre a déclaré que 
toutes les dispositions étaient prises pour l'envahissement du territoire hellénique , 
mais que la Porte ne ferait rien sans l'assentiment de l'Europe. 

On peut craindre un conflit accidentel entre les troupes , qui sont à fort peu de 
distance les unes des autres et qui sur certains points, comme dans la position de 
MeUona , se trouvent en contact inmiédiat. 

Un major grec, accompagné de trois officiers et de trois cavaliers, a franchi la 
frontière dans la direction d'Elassona et a fait une reconnaisance en territoire ot- 
toman. Le Ministre de Turquie à Athènes a reçu l'ordre de déclarer que la Porte 
déclinait la responsabilité des suites de pareils incidents s'ils se renouvelaient. 

D'autre part, un chef de détachement ottoman a empêché les Grecs de réparer un 

poste ; de là réclamation du Ministre de Grèce auprès de la Porte. B accuse les Tiu*cs 

de se livrer à des provocations. 

P. Gambon. 



r 268. 
M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 7 mars 1897. 

La Porte vient d'adresser une note aux Ambassadeurs en réponse à leur commu- 
nication relative à la Crète. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de ce document. 

p. Gambon. 
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ANN£X£ À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 7 MARS 1 897. 



Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turquie , 
à LL. EE. les Représentants des Grandes Puissances. 

6 mars 1897. 

La Sublime Porte a eu Thonneur de recevoir la note qiieLL.EE. Messieurs les Am- 
bassadeiu*s des Grandes Puissances ont bien voulu lui adresser en date du 1 8 février- 
2 mars relativement à la Crète. 

Le Gouvernement impérial prend acte avec satisfaction des assurances que les 
Grandes Puissances veident bien lui donner quant à leur désir de respecter l'intégrité 
de TEmpire et de la décision qu elles ont prises de faire retirer les bâtiments de 
guerre et les troupes helléniques de Crète. 

Confiante dans leurs sentiments bienveillants et dans leur ferme volonté de ne pas 
porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. L le Sultan, la Sublime Porte, 
désireuse elle-même d'assurer le maintien de la paix , accepte le principe d'une auto- 
nomie accordée à la Crète, en se réservant la faculté de s'entendre avec les Repré- 
sentants des Grandes Puissances à Constantinople, sur la forme et les détails du ré- 
gime dont l'ile sera dotée. 

Tewfii. 



N" 269. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra» le 7 mars 1897. 

Dans le cas où la Grèce déférerait aux conseils unanimes des Puissances, il con- 
viendrait que les Cabinets se missent d'accord sxu* les principes de Tautonomie. Ils 
peuvent, à mon avis , se résumer ainsi : 

1 ^ Suzeraineté du Sidtan ; 

2® Investiture par le Sultan d'un Gouverneur général ottoman ou non ottoman 
proposé par les Puissances et nommé pour cinq ans ; 

3° Election et réunion de l'assemblée générale, qui sera appelée à voter les lois sur 
l'organisation judiciaire, sur la gendarmerie, à dresser le budget et à se prononcer, s'il 
y a lieu, sur la nécessité d'un emprunt ; 

4° Payement à la Porte d'un tribut peu élevé fixé par les Puissances et gagé par des 
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revenus dont Tadinmistration serait confiée à TAdminislration de la Dette publique 
ottomane ; 

5^ Réduction des garnisons ottomanes à un certain nombre de bataillons et de 
points à déterminer. 

En attendant l'organisation du GouTemement autonome, une Commission com- 
posée de délégués des Grandes Puissances administrerait provisoirement l'île; elle 
assurerait l'ordre avec le concours des Amiraux, installerait le Gouvemem- et ferait 
procéder aux élections. Cette Comnûssion pourrait faire appel aux conseils adminis- 
tratifs locaux. 

n ne me paraît pas possible de mettre en présence dans une commission des Turcs 
et des Grecs, ni d'y introduire les uns sans s'adresser aux autres. Quant aux puissances 
neutres, elles feront perdre du temps. D'après Fexpressîon cjui a été employée, la 
Crète est en dépôt entre les mains des Grandes Puissances. C'est aux Grandes Puis- 
sances à conserver ce dépôt et-à assurer la marche des services publics jusqu'à ce que 
rfle puisse être remise à ses représentants légitimes. Au point où en sont les choses, 
il faut éviter toute équivoque et déclarer très haut que les Cretois s'administreront 
eux-mêmes par leurs représentants élus. C'est le meilleur moyen de rendre l'auto- 
nomie populaire. 

Dans le cas où la Grèce, malgré l'ultimatum des Puissances, ne consentirait pas 
à retirer ses troupes de la Crète, on examinerait s'il ne convient pas de bloquer l'île. 
Pendant ce blocus, les Amiraux pourraient être chargés d'organiser avec tous les 
éléments qu'ils auront sous la main im service d'ordre dans les villes. 

Le blocus du Pirée n'aurait, à mon avis, aucun effet utile et le blocus des côtes de 
ia Grèce est impossible. Quant à l'occupation de la Crète elle-même , il y faudrait une 
armée. 

P. CàMBON. 



N° 270. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hawotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 7 mars 1897. 

• 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien m'envoyer l'autorisation nécessaire pour 
le cas où, conformément à la note de la Porte dont j'ai transmis aujoiu'd'hui le texte à 
Votre ExceUence , le Ministre des Affaires étrangères voudrait s'entretenir des condir 
lions du régime autonome à donner à la Crète. Les Ambassadeurs demandent s'ils 
sont autorisés à discuter avec lui et si les Gouvernements sont d'accord sur les prin- 
cipes généraux du nouveau régime et sur un programme d'organisation. 

P. Cabibon. 
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N^ 271. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 7 mars 1897. 

Le droit de 8 p. 0/0 payé par les marchandises importées en Crète donne un re- 
venu annuel moyen de 46o,ooo francs. Les marchandises importées payent, en outre, 
une surtaxe douanière de 3 p. 0/0 qui produit un revenu annuel estimé à 
3^5,000 francs. Les marchandises exportées payent 1 p. 0/0 quand elles sont à des- 
tination d un port étranger et 8 p. 0/0 si elles vont en Turquie. Ce droit d'exportation 
donne un revenu ^annuel moyen de 2 3 0,000 francs. 

La Crète devenant autonome, les marchandises arrivant d'im port turc ne seront 
plus admises en franchise et le droit d'importation de 8 p. 0/0 donnera un revenu 
double. 

Les autres revenus sont : Timpôt sur les maisons, donnant 74*000 francs; Timpôt 
sur les produits du sol, donnant 1,660,000 francs; la surtaxe du tabac et timbre 
donnant 276,000 francs; le droit sur le tabac, le poisson et les éponges, donnant 
90,000 francs; divers revenus , donnant 137,000 francs; biens nationaux et pierres 
à aiguiser, 1 0,000 francs. 

La Turquie ne percevait plus en Crète pour le compte du Trésor impérial que la 
moitié des revenus de la douane, soit environ 3 4 5, 000 francs, et elle devait entretenir 
son armée. Elle ne pourrait donc réclamer un tribut supérieur à cette somme, qui 
serait encore très forte pour la Crète. 

Le déficit actuel est de 2,070,000 francs, sur lesquels la Porte doit 920,000 francs. 
Dans le dernier budget de Tile, les dépenses s'élevaient à 2,3oo,ooo francs, mais 
on n'y avait inscrit que 690,000 francs à la gendarmerie, alors que la Commission 
en réclamait le double. On ne doit pas perdre de vue que le pays n'est plus aujour- 
d'hui qu'im monceau de ruines. Plusieurs sources de revenus mentionnées plus haut 
sont taries pour longtemps. 

n faudrait pom- permettre à une nouvelle administration de s'organiser, ime 

avance d'au moins 200,000 livres soit 4, 6 00, 000 francs à la garantie de laquelle 

on pourrait affecter des revenus fixes, conmie ceux des douanes, du timbre et du 

tabac. 

Paul Blanc. 



N^ 272. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 7 mars 1897. 

Une personne de confiance arrivée hier soir du camp grec a vu le colonel Vassos. 
Il venait de recevoir un télégramme du Roi Georges lui disant que , comme il ne sau- 
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rait être question du retrait de la Crète de Tannée grecque» il devait prendre ses dis- 
positions pour se maintenir dans ses positions. 

Les insurgés ont attaqué cette nuit le fortin de « Karatidi » près la Canée. Le 
combat a duré deux ou trois heures. Les insurgés avaient des canons avec eux; leur 

attaque a néanmoins échoué. 

Paul Blanc 



N^ 273. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 7 mars 1897. 

Le Comte Goluchowski s'en remet volontiers du soin d'arrêter les particularités de 
l'autonomie Cretoise, soit à la conférence des Ambassadeurs à Constantinople , soit à 
une Conunission internationale siégeant à la Canée. Le choix du gouverneur lui pa- 
rait plus délicat. On ne peut pas se baser sur ce qui se passe à Samos , où il n'y a 
qu'une religion. Si on choisit pour gouverneur de la Crète un fonctionnaire turc mu- 
sulman, les chrétiens lui refuseront leur confiance; si on fait choix d'un Turc 
chrétien , on aura bientôt les réclamations des musulmans. Le Ministre estime qu'il 
faut envisager cette question avec une certaine largeur d'idées. 11 y am^ lieu selon 
lui d'apporter dans l'étude de l'organisation intérieiu-e de la Crète des vues très libé- 
rales. 

Le Comte Goluchowski est d'avis que toutes les propositions des amiraux doivent 
être acceptées. Il a télégraphié au cap Martin pour prendre les ordres de l'Empereur 
parce qu'il ne pouvait prendre sur lui de décider l'envoi d'un bataillon de six cents 
hommes, mais il ne doute pas de l'assentiment de Sa Majesté. 

LozÉ. 



r 274. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 7 mars 1897. 

Le Baron de Marschall vient de me dire que le Cabinet de Berlin adhérait pleine- 
aient aux propositions des amiraux et il souhaite vivement , dans l'intérêt de la paix 
de l'Europe , qu'elles soient mises à exécution sans délai et sans hésitation. 

Le Baron de Marschall croit pouvoir espérer que la prompte et ferme apphcation 
des mesures projetées produira une première détente et une impression morale qui 
faciliteront la pacification ultérieure. 

NOAILLES. 
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r 275. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaox, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 8 mars 1897. 

Je reçois à l'instant et je m'empresse de vous transmettre cî-joint le texte de la ré- 
ponse du Gouvernement grec à la note collective des Puissances. 

Bourse. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE D'ATHÈNES DU 8 MARS 1897 



M Skouzès, Ministre des Affaires étrangères de Grèce, 
à M. BouKÉE, Ministre de France à Athènes. 

* 

Athènes, le 8 mais 1897. 

Xai reçu la note que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser d'ordre du Gouver- 
nement français en date du 2 mars. 

Le Gouvernement a examiné avec toute l'attention qu'ils méritaient les points sur 
lesquels les Grandes Puissances sont tombées d'accord. Vu leiu* gravité extraordinaire 
pour les résultats qui en seront la conséquence , le Gouvernement royal croit de son 
devoir de soumettre aux Grandes Puissances son opinion sur les mesures édictées , 
opinion qui est le résultat d'une longue expérience et d'une connaissance approfondie 
de la situation de la Crète. Pénétré des sentiments qui animent les Grandes Puissances 
et de leur sollicitude pour la paix générale le Gouvernement grec ne manquera pas à 
ce devoir. La Grèce aussi désire ardemment contribuer au maintien de la paix géné- 
rale et préserver de la ruine complète la population de l'ile si durement éprouvée et 
tant de fois décimée. Nous croyons que le nouveau régime autonome que les Grandes 
Puissances viennent d'adopter ne pourra répondre malheureusement aux nobles in- 
tentions qui l'inspirent et subira le sort des différents systèmes administratifs qui ont 
été à différentes reprises et sans succès expérimentés en Crète. Ce n'est pas pour la 
première fois que la Crète se trouve dans cet état de soidèvement. Dans ces derniers 
temps, plus de six fois les horreiurs de l'anarchie ont ébranlé et mis en péril son 
existence. Si donc le nouveau régime dont il s'agit de la doter n'est pas de nature à 
y rétabhr l'ordre d'une manière définitive , le Gouvernement grec n'a aucun doute 
sur rimpossibihté de mettre un terme à l'état révolutionnaire actuel : l'anardiie con- 
tinuera à ravager le pays, le feu et le fer dans les mains d'un fanatisme aveugle conti- 
nueront leur œuvre de destruction et d'extermination d'un peuple qui assurément ne 
mérite pas un tel sort. 

Devant une telle perspective , notre responsabilité serait énorme si nous ne venions 
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pas prier instamment les Grandes Puissances de ne pas in^ster sur le système d'au- 
tonomie édicté mais de rendre à la Crète ce qu'elle avait déjà eu l<wrs de raffranchis* 
sèment des autres provinces qui forment le royaume de Grèce et de la ramener à la 
Grèce à laquelle elle appartint déjà du temps de la présidence de Capo distria. 

En présence des récentes scènes de massacre » de pillage et d'incendie dans la ville 
de la Canée , en présence des épouvantables angoisses auxquelles se trouvaient expo- 
sés les habitants de Candie menacés par la fureur sans frein de la popidation musul- 
mane qui s'opposait au départ des familles chrétiennes pour la Grèce , devenue de 
tout temps le refuge providentiel de toutes ces malheureuses existences, le remords 
tourmentait notre pays tout entier pour la responsabihté qu'il avait prise l'an dernier 
de décider les Cretois par ses conseils à déposer les armes. Les malheurs qui s'en 
sont suivis ne nous permettent plus d'entreprendre encore une fois une telle tâche , 
et l'eussions-nous entreprise, notre voix serait certainement très faible et son écho 
n'arriverait pas jusqu'au peuple crétois. — Etant donné que le nouveau régime d au- 
tonomie ne pourrait Y à notre avis, répondre au noble but des Puissances, il est évi- 
dent quelle serait la situation de la malheureuse ile de ce jour jusqu'à rétablissement 
de ce régime si les Grandes Puissances croyaient devoir persévérer dans leur résoln- 
tion. 

Dans cet ordre d'idées et au nom de l'humanité comaaae aussi dans l'intérél de la 
pacification de Tile , pacification qui fait l'unique objet de la sollicitude des Grandes 
Puissances, nous n'hésitons pas à faire appel auprès d'elles au sujet de l'autre mesure 
rdative au rappel de nos forces militaires. En effet, si par la présence des escadres 
réunies des Grandes Puissances dans les eaux Cretoises et sur la conviction que ces 
flottes ne permettront pas le débarquement dans Tile des troupes turques, la pré- 
sence aussi de tous les navires de la flotte grecque se trouvant en Crète n'y était pas 
jugée nécessaire , le séjour cependant de l'armée grecque dans l'ile est par contre in- 
diqué par le sentiment d'humanité , aussi bien que par l'intérêt même du rétablisse- 
ment définitif de l'ordre. Notre devoir, notamment , nous impose de ne pas aban- 
donner le peuple crétois à la merci du Fanatisme musulman et de l'armée turque qui 
de tout sciemment et de connivence a participé aux actes agressifs de la population 
contre les chrétiens. 

Surtout si nos troupes sur l'île, dignes de toute la confiance des Grandes Puis- 
sances , recevaient la mandat de pacifier ce pays , leur désir et leur intention auraient 
reçu promptement la plus parfaite satisfaction. C'est alors, après le rétablissement de 
l'ordre, qu'il serait possible de connaître les vœux exprimés par le peuple crétois 
pour décider de son sort. 

Les horreurs qui se répètent en Crète périodiquement depuis plusieiu*s dizaines 
d'années ne se commettent pas seulement sans émotionner le peuple grec , mais elles 
intéressent aussi Tactivîté sociale et troublent gravement l'économie et les finances de 
l'État. En admettant même qu'il nous serait possible d'oublier pomr \xa instant que 
nous sonunes coreligionnaires avec le peuple crétois^ que nous sonmies de la même 
race et liés par le sang, nous ne pouvons passer sous silence devant les Grandes Puis- 
sances que l'Etat de la Grèce ne sam^ait résister plus longtemps à de semblables se- 
cousses. • 

C'est pourquoi nous faisons appel aux sentiments généreux qui animent les 

19. 
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Grandes Puissances en les priant de permettre au peuple crétois de se prononcer 
comment il désire être gouverné. 

Skouzés. 



N° 276. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 8 mars 1897. 

Dans les conditions actuelles, je ne vois comme possible que la solution suivante : 
Occupation des villes par des forces militaires étrangères ; proclamation de Tétai 
de siège ; commandement confié dans chaque vffle à un officier supérieur étranger ; 
désarmement de la population musulmane ; réduction progressive des forces militaires 
turques. Une fois que le conflit avec la Grèce aurait pris fin, il serait alors possible 
d'installer sans crainte de soulèvement des musulmans , le nouveau Prince ou Gouver- 
neur qui , grâce à l'assistance effective des Puissances pomrait appeler auprès de lui les 
notabUités chrétiennes , constituer la nouvelle gendarmerie ou milice , rétablir les com- 
munications avec rintérieur du pays et procéder à la réorganisation administrative du 
pays. Je ne parie pas du désarmement de la popidation chrétienne parce que j'estime 
qu'il ne pourra être obtenu qu'après l'organisation d'une milice. En ce qui concerne 
le concoiu*s que les notables musidmans devraient apporter à l'organisation du nou- 
veau régime crétois, je continue à penser que les notables ne doivent pas être écartés 
des fonctions publiques et qu'ils doivent y contribuer dans la proportion d'un tiers 
contre deux tiers. 

Paul Blanc. 



N° 277. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 8 mars 1897. 

Trois avisos et deux canonnières armés de fortes pièces et de mitrailleuses ont 
franchi la passe du golfe d'Arta et ont pris position dans la baie de Prevesa. Ces bâ- 
timents sont très probablement destinés à appuyer les mouvements éventuels des 
forces grecques massées près d'Arta. 

A. Bourse. 
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N° 278. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 8 mars 1897. 

Dans le combat qui a eu lieu hier à Keratidi, les Turcs ont eu quatre soldats tués, 
plus un blessé à la suite de l'explosion d'un engin de dynamite. Le mauvais temps avait 
empêché jusqu'à présent le débarquement des marins à Selino. On espérait pouvoir 
l'effectuer hier soir, se mettre en route immédiatement et atteindre ce matin Candanos. 
Trois ou quatre canons devaient être débarqués pour appuyer la colonne dans un fortin 
situé à peu près au tiers de la route et encore occupé par les Turcs. La colonne sera 
forte de cent cinquante fusils et placée sous le commandement d'un capitaine de vais- 
seau anglais. Le Consid anglais, depuis son arrivée, parlementait avec les chrétiens 
mais rencontrait une grande résistance de la part des volontaires grecs qui, origi- 
naires de Crète , ont démissionné pour prendre le commandement des insui^és. Le 
mot d'ordre était que les négociations devaient être entamées avec le Roi ou avec son 

m 

lieutenant crétois, le colonel Vassos. On a dû notifier aux insurgés que les comman- 
dants des forces internationales sont résolus à exécuter les ordres qu'ils ont reçus. Si 
les opérations réussissent, les musulmans doivent être ramenés ce soir à la côte. 

Paid Blanc. 



N^ 279. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française à Rome, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 8 mars 1897. 

Le Gouvernement italien, à la suite du Conseil des Ministres tenu aujourd'hui, 
demeure résolu à concourir au plan qui réunira l'assentiment de toutes les autres 
Puissances, en ce qui concerne les mesures éventuelles de contrainte contre la Grèce. 
Ce soir encore à la Consulta on ne connaissait que l'adhésion donnée par l'Allemagne 
à l'ensemble des propositions des amiraux ; mais on pensait que les délibérations in- 
tervenues aujourd'hui à Londres auraient une influence décisive sur le règlement de 
la question. 

Billot. 
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N° 280. 

Le comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 8 mars 1897. 

L'Empereur a accepté, saos faire aucune observation, les propositions formulées 
par les amiraux , dont Votre Excellence m'a donné connaissance par son télégraomie 
du 6 de ce mois. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 281. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des AJBPaires étrangères, 

La Canée, le 8 mars 1897. 

Les amiraux ont notifié aux autorités que , si elles n'empêchaient pas les agressions 
des Bachi-Bouzouks , ils bombarderaient le village de ces derniers. 

Paul Blanc. 



r 282. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
>Saint-Pétersbourg , Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 8 mars 1897. 

Je vous ai indiqué , dès le A de ce mois , l'intérêt urgent qu'il me paraissait y avoir 
pour les puissances à se mettre d'accord aussi promptement que possible sur les 
principes mêmes du nouveau régime à donner à la Crète et à en déterminer de con- 
cert les conditions essentielles. 

M. Cambon me télégraphie, d'autre part, que, en prévision du cas où, conformé- 
ment à la réponse faîte par la Porte à la note collective du 2 mars , le Ministre des 
Affaires étrangères de Turquie voudrait entretenir les Ambassadeurs du régime au- 
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tonome à accorder à la Crète , ceux-ci demandent à leurs Gouyemements respectifs 
s^ils sont autorisés à discuter avec lui et si les Cabinets sont d'accord sur les prin- 
cipes généraux du nouveau régime et sur un projet d'oi^ganisation. 

Je vous serai obligé de vous enquérir du sens dans lequel le Gouvernement, au- 
près duquel vous êtes accrédité , serait disposé à répondre à cette demande. 

G. Hanotaux. 



N" 283. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanlinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

CoDstantinople, le 9 mars 1897. 

J'ai déjà mis Votre Excellence au courant des dispositions prises par le Ministère 
de la guenre ottoman pour la mobilisation partielle de rarmée Turque et sa concen- 
tration en Macédoine. 

Ces opérations se poursuivent en ce moment avec beaucoup d activité. Elles ne 
s'achèvent pas aussi rapidement que l'Administration militaire ottomane semblait l'es- 
pérer , mais il faut tenir compte des difficultés de transport en Asie-Mineure , et de 
rimpossibilité pour le Gouvernement Turc de se servir de la mer à cause de l'insuf- 
fisance de sa marine. 

Toutes les troupes venant de la mer Noire , de la mer de Marmara et des environs 
de Smyme , sont débarquées à Rodosto et dirigées sur le chemin de fer de Dedea- 
gatch à Saionique. 

Si la marine turque se trouvait en état de convoyer les transports, on pourrait 
débarquer directement à Dedeagatch ou même à Saionique, ou tout au moins 
épargner aux recrues du littoral un long trajet par terre. Mais le Gouvernement otto- 
man redoute avec raison une attaque de ses transports par les forces navales grec- 
ques, et il procède à toutes ses opérations en se tenant à l'abri des Dardanelles. 

Msdgré des retards inévitables, on peut considérer la mobilisation comme s'opé- 
rant dans des conditions de régularité et de célérité extraordinaires pour la Turquie. 

U y a loin de l'organisation militaire actuelle à celle de 1876, et nous ne pouvons 
nier l'efibrt considérable de l'Administration de la guerre depuis dix ans. 

Ce qui parait le plus surprenant est l'insuffisance des ressoiu*ces pécuniaires malgré 
laquelle on procède comme si l'on disposait d'un budget réguher. J'ai rendu compte 
à Votre Excellence dans mes précédentes dépêches de la situation financière et vous 
savez à quels procédés la Porte est obligée d'avoir recours pour satisfaire aux besoins 
les plus urgents. 

Dans un pays eiu*opéen , il serait impossible de maintenir sur le pied de guerre 
pendant plus d'un mois les forces qui se concentrent en Macédoine avec les ressources 
qu'on a{^que à leur entretien en ce moment; mais le soldat turc est d'une patience 
admirable. 
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Les chitTres de ma dépèche du 2 o février donnaient ies prévisions de TAdmini»- 
tration de la guerre. Ils n'ont pas été atteints. Les bataillons évalués sur le papier à 
1,000 hommes, réduits à 800 hommes à cause des déchets inévitables, n offrent 
en réalité que des effectifs moyens de 600 hommes. 

Voici les résultats qui paraissent définitifs : 4 divisions actives du 3^ corps ( Monas- 
tir-Salonique ) sont sur le pied de guerre. 

9 divisions de rédifs sont appelées et transportées sur le territoire du 3* corps. 
Elles sont prises d'abord dans la région de ce corps (Monastir-Uskub-Salonique). 
Elles sont empruntées ensuite à Smyrne , Trébizonde , Brousse , Angora , Césarée et 
au vilayet de Rastamouni. 

Elles forment i44 bataillons dont le transport devait s'effectuer en dix jours, 
mais n'est pas complètement achevé. Les divisions de rédifs de la région du 3* corps 
trouvent leur artillerie sur place. Celle des autres divisions est foiuniepar le i*' corps 
( Constantinople ) . 

La répartition des forces est la suivante pour le moment : 

Une division active à la frontière de Serbie. 

Une autre à la frontière bulgare (vallée de la Struma, lieu de passage des bandes 
Bulgares en iSgB). 

Une division active à Janina. 

Une autre à Elassona. 

Les neufs divisions de rédifs qui s'organisent ou sont en route formeront k corps 
d'armée, sous le commandement en chef d'Edhem-Pacha, dont on annonce l'arrivée 
à Elassona. 

Les batteries expédiées de Constantinople pour ces divisions sont au nombre de 
Ao, dont 6 d'obusiers courts de 1 2 centimètres. 

Avec les 39 batteries du 3* corps, Edhem-Pacha dispose donc de 79 batteries de 
6 pièces, soit ^74 pièces de canon. En évaluant seulement à 600 hommes l'effectif 
de chaque bataillon d'infanterie, il aura sous ses ordres 127,000 fantassins. 

Quant à la cavalerie sur laquelle je n'ai pas encore de renseignements précis , on 

l'évalue à 8 régiments. 

Infanterie, cavalerie, artillerie, train, ambulances et services administratifs, tout 
cela doit représenter environ 1 70,000 hommes. 

Quant aux forces de mer, l'Administration de la marine cherche à mettre en état 
quelques-uns des bâtiments de l'escadre mouillée dans la Corne d'Or. 

Plusieurs cuirassés ont déjà leur effectif de matelots, ils font leur charbon et leurs 
vivres, mais les officiers manquent et il est douteux que ces bâtiments qui n'ont 
jamais navigué , et dont les machines n'ont pas été essayées soient en condition de 
marcher. 

J'ai la confirmation des ordres donnés à l'armée ottomane pour se tenir siu* la plus 
stricte défensive. Le Sultan n'obéit pas seulement en donnant ces ordres aux Conseils 
unanimes des Puissances; il a le sentiment des dangers qui pourraient résidter pour 
son Empire, son trône et sa personne, d'une ouvertiu'e d'hostihtés éventuellement 
suivie de complications dans les Balkans. 
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Le Ministre de Grèce a eu cette semaine avec le Ministre ottoman des Affaires 
étrangères un entretien sur la situation de la frontière. Il a demandé à Tewfik-Pacha 
Téloignement des forces ottomanes afin de permettre au Gouvernement hellénique 
de retirer ses troupes. Tewfik-Pacha a fait observer que la mobilisation des troupes 
turques n'avait eu d'autre cause que les mouvements de l'armée grecque, mais il a 
laissé entendre qu'en cas de retraite des forces helléniques, la Porte serait^disposée à 
retirer de son côté les forces ottomanes. 

Cette conversation permet de concevoir un espoir d'arrangement. 

P. Cambon. 



M. Poubelle, Ambassadeur de la République française près le Saint-Siège, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 9 mars 1897. 

J'ai été heureux d'avoir à faire part au Cardinal Secrétaire d'Etat des mesures éner- 
giques prises par notre Consul général pour sauvegarder les personnes et les biens de 
la Mission française à la Canée, soit en recueillant nos religieux à bord du Sachet, 
soit en faisant occuper les bâtiments de la Mission, qui n'ont été préservés de l'in- 
cendie que par le dévouement et la courageuse ténacité de nos matelots. 

Le cardinal RampoUa a vivement apprécié le caractère et les résultats de notre in- 
tervention; il m'a promis d'en instruire Sa Sainteté, et m'a prié de transmettre ses 
remerciements et &es félicitations à notre Gouvernement. 

Poubelle. 



r 285. 

M- Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le roi d'Italie , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 9 mars 1897. 

La réponse de la Grèce est arrivée cette nuit à Rome. 

M. Visconti-Venosta semble incliner à voir, dans la demi-satisfaction donnée aux 
Puissances par le rappel de la flotte grecque , un motif permettant de continuer les 
pourparlers et d ajoiuner provisoirement le recours à des mesures de contrainte 
contre la Grèce. 

Le Gouvernement italien a reçu de Constantinople la demande mentionnée dans 
votre télégranmie d'hier. Il y a répondu en exprimant l'avis qu'une discussion entre 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc 2 



L^ 



— 154 — 

les Ambassadeurs et le Ministre des Affaires étrangères turc sur le régime autonome^ 
de la Crète serait actuellement prématuré et il a prescrit à M. Pansa de se borner à 
transmettre les ouvertures qui pourraient lui être adressées à ce sujet. 

Billot. 



N" 286. 
M- Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le g mars 1897. 

La nouvelle donnée , il y a plus d'un mois , que des musulmans auraient été massa- 
crés à Sitia par des chrétiens et qui avait été démentie semble aujourdhui conûr- 

< 

mée. Une enquête faite par notre agent consulaire à Candie auprès des réfugiés de 
Sitia paraît établir que la population de plusieurs villages Sikia , Etia et autres aurait 
complètement disparu. Notre agent ajoute que «à Daphné vingt- sept honunes, 
trente-six femmes et vingt-huit enfants ; à Akladi , vingt-neuf honunes , six femmes et 
trois enfants; à Ziro, huit hommes, neuf femmes, neuf enfants; à Episcopi deux 
hommes , une femme et un enfant ont été massacrés. » 

Sur onze blessés transportés à Lauloni, neuf furent ensuite tués par les chré- 
tiens. 

En outre , un grand nombre de musulmans auraient été , assure-t-on , tués à Ziro et 
leurs cadavres ensevelis dans im four à potier, d'autres enfermés dans une maison 
turque que Ton aurait fait sauter. 

Paul Blanc 



r 287. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 9 mars 1897. 

Le comte Goluchowski a répondu au baron Calice que , si tous les Ambassadeurs 
à Constantinople étaient d'accord , il ne voyait aucun inconvénient à ce qu'ils échan- 
geassent lem-s vues sur le futiu- régime de la Crète avec le 'Ministre de Affaires étran- 
gères turc. 

D'ailleurs , en ce qui concerne cette organisation , le comte Goluchowski s'en rap- 
porte volontiers aux propositions qui seront agréées par le Cabinet et qu'il suppose 
devoir être étudiées par les Ambassadeiu*s. 

H. LozÉ, 



\ 
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N* 288. 
M. le Comte Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 9 mars 1897. 

Mon Gouvernement vient de me prescrire de faire connaître à Votre Excellence 
qu'il a donné, à condition que les autres Grandes Puissances y adhèrent également, 
son assentiment aux mesures de coercition convenues entre les amiraux et soumises à 
l'approbation des Gouvernements respectifs. 

En ayant l'honneur de m'acquitter de cet ordre de mon Gouvernement, je prie 
Votre Excellence d'agréer, etc. 

A. WOLXENSTEIN. 



N^ 289. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 9 mars 1897. 

On se bat depuis cette nuit sur les hauteurs de Halepa; la fusillade est très vive 
en ce moment. Ce scmt des bandes de bachi-bouzouks qui ont attaqué les positions 
des chrétiens et les soldats ont naturellement pris leur parti. Le combat a duré dix 
heures environ et il y a eu plusieurs morts et blessés. 

Les insiu*gés ont envoyé une protestation au commandant du cuirassé anglais 
contre cette attacpie contraire aux ordres des amiraux et le commandant a du inviter 
les autorités à empêcher toute nouvelle agression. 

J'ai signalé ces faits à l'amiral et lui ai indiqué que j'en crains le retour. 

Un cuirassé anglais a été envoyé comme renfort devant Hierapetra. Un avis du 
Gouverneur de Hierapetra annonce , d'autre part , que , le 6 de ce mois , le chef in* 
surgé Korakas somma , au nom du Roi Georges , la ville et la forteresse de se rendre. 
Un refus lui ayant été notifié , il attaqua et bombarda. D'accord avec le commandant 
du navire italien stationné devant cette ville , la forteresse et les habitants ripostèrent. 
Le nav?re italien tira une vingtaine de coups de canon. Le combat a duré quelques 
heures. 

Paul Blanc 
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N" 290. 
M. Geoffray, Chargé d'afifaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 9 mars 1897. 

Lord Salisbury a, en effet, reçu un télégramme de Sir Ph. Currie exprimant le 
désir de savoir s'il est autorisé à discuter avec le Gouvernement ottoman , au cas où 
ce gouvernement en manifesterait le désir, les conditions du régime autonome à 
accorder à la Crète. Sir Ph- Currie demandait également si les Grandes Puissances 
sont d'accord sur les principes généraux du nouveau régime et sur son organisation^ 

Lord Salisbiuy n'a pas encore répondu à l'ambassadeur d'Angleterre à Conslanti- 

nople. 

En me donnant ce renseignement, Sir Th. Sanderson a ajouté quil allait informer 
de ma démarche le Premier Ministre. 

Geoffray. 



W 291. 
M. Geoffray, Chargé d'Affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 10 mars 1897. 

Lord Salisbury m'a dit que la dernière partie Jde la réponse du Gouvernement 
Grec à la note des Puissances lui paraissait conçue dans un certain esprit de conci- 
liation , et qu'il lui semblait que le Cabinet d'Athènes cherchait le moyen de sortir 
de la situation dans laquelle il s'est placé. 

Dans cette pensée, Lord Salisbury, dans une dépêche dont Sir E. Monson a dû 
vous donner connaissance, a suggéré qu'il serait peut être possible de transformer les 
troupes grecques qui se trouvent en Crète en forces de police et de les employer à 
pacifier l'ile. 

Ces troupes, bien entendu ,|ne marcheraient plus sous les couleurs grecques et ne 
seraient plus commandées par des officiers hellènes. Elles obéiraient aux comman- 
dants des forces alliées et seraient, en quelque sorte, amalgamées aux troupes de 
débarquement : elles feraient ainsi l'office de cette gendarmerie qui n'existe plus au- 
jourd'hui dans l'île, mais dont le service est pourtant de toute première néces- 
sité. 

En ce qui concerne les propositions adoptées par les amiraux , Lord Salisbury m'a 
dit, que selon lui, il ne s'agissait pas là de véritables propositions et qu'il les consi- 
dérait, en quelque sorte, comme des conseils techniques. Poiu* le moment, il estime 
que Ton devrait se borner à effectuer le blocus de l'île de Crète. 

Geoffray. 
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r 292. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 10 mars 1897. 

Jai rhonneur de vous adresser ci-joint copie de la note'^J qui a été remise à 
M. Bourée en réponse à la note des Puissance;s. Vous voudrez bien vous enquérir de 
l'impression qu'elle a produite sur le Cabinet de Saint-Pétersboui^. 

Je crois devoir vous signaler, en outre , que le Ministre de Grèce à Paris , à l'appui 
de cette note, m'a donné lecture d'un télégramme confidentiel qui se résume en 
deux points : le premier, c'est que le Roi serait heureux de voir les troupes grecques 
collaborer avec les marins des Puissances à la pacification de Tile; le second, que 
le Gouvernement grec ne verrait pas d'objection à ce que la suzeraineté du Sidtan 
fut maintenue dans l'île, jusqu'à ce que les Cretois aient été consultés sur leur sort, 
au cas où le principe de cette consultation serait admis. 

H résulte de l'ensemble de ces indications que le Gouvernement hellénique oppose 
un refus à l'injonction des Puissances tout en Faisant certaines concessions qui pa- 
raissent, dans sa pensée, pouvoir servir de base à une négociation intérieure. Cette 
position prise par le Cabinet a pour objet évident de mettre à l'épreuve le concert 
européen. Il est indispensable que , dans les circonstances actuelles , ce concert reste 
plus uni que jamais. 

La proposition russe dont j'ai été saisi me paraît assurer les bases d'une entente 
qui aiu*ait pour sanction éventuelle l'adhésion unanime des Puissances au programme 
des amiraux. Nous pensons donc que , le délai , imparti à la Grèce étant expiré , il y 
a lieu de faire annoncer solennellement par les amiraux le passage de l'île au régime 
autonome solidairement garanti par les Puissances. Nous pensons également qu'il 
importe d'entrer immédiatement dans la voie des mesures administratives propres à 
rétablir l'ordre et la confiance dans le pays. Les troupes turques devraient être invitées 
à se concentrer sur des points déterminés. Aucun bâtiment grec ne serait admis à 
proximité de l'île. 

Dans l'application de ce progranune, on pourrait graduer, selon les circonstances, 
la mise à exécution des mesiu'es de rigueur. 

Lord Salisbury a fait à notre Représentant à Londres une observation dont on 
pourrait tenir compte. Tout en se déclarant disposé à approuver le plan d'opéra- 
tions proposé par les amiraux, le premier ministre anglais serait d'avis de commen- 
cer par nous borner à bloquer l'île de Crète de manière à empêcher toute communi- 
cation avec le dehors et il est persuadé que cette mesure, malgré les difficultés 
d'exécution , finirait par obliger les troupes grecques à se retirer. 

Notre intention étant de saisir le Parlement sans retard et probablement dans la 

séance de jeudi, j'attacherais du prix à connaître le plus tôt possible le sentiment 

du Gouvernement russe. 

G. Hanotaux. 

^*^ Voir Tanne xe à la pièce n'' a 76. 
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N^ 293. 

Le comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg y le lo mars 1897. 

Le Gouvernement russe considère la répoinse de la Grèce comme înaccc^plalde. Il 
propose de répondre premièrement que les Puissances maintiemient leurs déclara- 
tions antérieures contre TanneKion de la Crète à la Grèce et que secondement, le 
Gouvernement grec reconnaissait lai-mème que la présence des escadres rend inu- 
tile celle des navires grecs, il doit admettre que ses troinpes doivent également 
s éloigner, si les forces aivoyées par les Puissances sont suffisantes pour assurer la 
paciftcation* 

Si la Grèce persiste encore dans son refus, les mesures convemies par les armsriux 
seront mises à exécution. Le comte Mounnrie£F doit rmjs faôre part offîciettenœnt de 
ces indications paor Tentreniise dm barim de Mohreidleim:. Si une occupation par ka 
France et lltalie dont le «mie Goiocbowski si^gère, paraît-il , Tidée, n était pas 
acceptée, il faudrait recourir à Toccupation combinée des six Puissances. La Russie 
est préte^ dans ce cas, à envoyer son eoDftingent. En cas de blocus, le Ministre des 
Affaires étrangères de Russie estime que Volo devrait être bloqué d'abord. Le danger 
lui parait actuellement plus grave en Epire et en Macédoine que du côté de la Crète. 

Le comte Mouravieff pense, commae vous*, que la Grrèce cherche k éprouver le 
concert européen et il considère comme plus nécessanre que jamais le maintien de 
Tunion entre les Puissances. Il espère ks trouver toutes d'accord sur sa prc^sition. 

G. DE MONTEBELLO. 



A M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères^ 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 

Vienne et près le Roi dltalîe. 

Paris, 10 mars 1897. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-*joint copie de la note ^^^ qui a été remise à 
M. Bombée en réponse à la note des Puissances. 

Vous voudrez bien vous enquérir de l'impression qu'elle a produite sur le Cabinet 
auprès duquel vous êtes accrédité. Je crois devoir vous sîgnd«r, en outre , que le Mi- 
nistre de Grèce à Paris, à l'appui de cette note, m'a donné lecture d'un télégramnie 

i-^^^^ I , I 1 1 I I ■■ 1 1 I ,,■■■■■■ 

^'^ Voir l'annexe à la pièce n* 276. 
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confidentiel qui se résame en deux points : le prenôrar, c'est que le Roi serait heureux 
de voir les troupes grecques collaborer avec les mnins des Paafisances à la pacifica- 
tion de l'île; le second, que le Gouvernement grec ne verrait pas d'objection à ce 
que la suzeraineté du Sultan fkrt; maintenue dans t'tie, jusqu'à ^ce que les Cretois 

aient été consultés sur lexu* sort, au cas où le principe de cette consultation serait 
admis. 

G. Hanotaux. 



W 295. 
M. P. Cambon, Ambassadeurde la République â^nçaise à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, lo mars 1897. 

Nos attachés militaires avaient réussi à organiser provisoirement, au moment où 
se sont produits les derniers troubles de Crète, 3 compagnies de gendarmerie d'un 
effectif total de 255 honunes, sous le commandement de 7 officiers em'opéens, 
1 Français, ^ Italiens et 2 Anglais. 

Ces compagnies se composaient de 9 5 Albanais, 80 Monténégrins, 5o chrétiens 
Cretois, 3o musulmans ciéUm. 

Pendant les désordres, 48 chrétiens ont déserté pour se joindre aux insurgés, les 
musidmans se sont débandés, les Albanais se sont mutinés et ont tué leur chef de 
même nationalité , les Monténégrins ont déclaré ne pouvoir rester que sur les ordres 
de leur Prince. 

Tout ce qui reste des 4. compagnies provisoires réclame sa solde, et comme ces 
gens ont été recrutés par les représentants des Puissances , il importe , sous peine de 
responsabilité pécuniaire , de liquider le plus tôt possible leur situation. Il n'y a d'autre 
ressource possible que 3, 000 livres formant le reliquat de la siutaxe des douane3 
autorisée par les Puissances. 

Les Ambassadeurs ont décidé d'affecter cette somme au règlement des soldes et 

indemnités dues aux hommes restés au service, et de les licencier ensuite. Après 

cette opération, les amiraux devront avisera l'organisation de la police provisoire, et 

la conunission des Attachés militaires se dissoudra. 

P. Cambon. 



r 296. 
M. B^ANC, Consul général de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Minirtre des Affaires étrangères. 

LaCanée, 10 mars 1897. 

A Selino , le détachement de marins a ramené 1 1 2 soldats du fortin de Syra- 
mîaco. 



^.Tt 
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On a également pu sauver, mais non sans péril, 02 3 hommes, 1,0^7 femmes et 

enfants, et 3^o soldats de Kandanos. 

Tout ce monde vient d'être débarqué à la Canée. Il restait encore à Selino Cas- 

telli un millier d'autres réfugiés que Ion allait embarquer. . 

Paul Blanc. 



N^ 297. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlia, 10 mars 1897- 

Considérant la note de la Grèce conmie un refus , le Cabinet de Berlin estime qu'il 

n'y a plus lieu de discuter avec les Grecs. 

N0AILLES. 



N' 298. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, 10 mars 1897. 

Le Comte Goluchowski estime que les 600 hommes demandés par les amiraux à 
chacune des Puissances seront appelés à remplacer les marins dans les villes du lit- 
toral et ne devront pas être employés à une expédition à Tintérieur. 

En ce qui concerne la réponse du Cabinet d'Athènes, voici comment s'est exprimé 

le Comte Goluchowski. «L'Europe, m'a-t-il dit, a été unanime sur deux points : 

« intégrité de l'Empire ottoman , c'est-à-dire relus de toute proposition d'annexion et 

« autonomie de la Crète. Or, la réponse de la Grèce implique le rejet de ces deux 

a principes. C'est donc un refus. D ne reste plus aux Puissances qu'à agir en consé- 

« quence. » 

H. Lozé. 



N^ 299. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 1 1 mars 1897. 

1,570 musulmans de Kandanos sont partis sans pouvoir rien emporter avec eux; 
ceux des autres villages n ont pu sauver que peu d'objets et ont perdu tous leurs bes- 
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tiaux. Ces réfugiés sont donc réduits à la plus grande misère et demandent à quitter 

rue. 

L'ag^omération dans les vîUes de Crète est teile, quon doit prévoir la famine à 
brève échéance. 

Les derniers réfugiés musidmans et soldats de Selino sont arrivés ce matin. Les 
personnes délivrées sont au nombre de 2,5oo et de 600 soldats. 

Aucun accident nest arrivé aux troupes internationales débarquées, qui se sont 
brillamment conduites. 

Aucune perte d'existence ; un soldat turc et un indigène blessés. Des piUards chré- 
tiens ayant attaqué à deux reprises la colonne, à son arrivée à Sélino Castelii, les 
marins ont dû protéger les fugitifs même à coups de canon ; ^ chrétiens ont été tués 
et 1 6 blessés. H ny a pas de troupes grecques à Sélino , mais simplement des volon- 
taires. Suivant Taccord intervenu sur place , les soldats sont revenus avec armes et 
bagages. 

Paul Blanc 



N^ 300. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française, 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le il mars 1897. 

Le Baron de Mohrenheim ma communiqué aujourd'hui un télégramme circu- 
laire adressé par le Comte Mouraviefi* aux Ambassadeurs russes près les Grandes 
Puissances et d'après lequel la réponse du Gouvernement grec, bien que n'indi- 
quant d'adhésion qu'au seul rappel des bâtiments, n'exclurait pas, aux yeux du Gou- 
vernement russe , la possibiUté d'une soumission complète. 

Suivant lui, les Puissances pourraient donc notifier sans retard à la Grèce que les 
considérations exposées dans sa réponse ne sauraient influer sur leur irrévocable 
résolution de ne pas admettre l'annexion de la Crète dans les conjonctiu:es actuelles 
et , qu'au besoin , elles sauront pourvoir à la sécurité de l'île en y envoyant des con- 
tingents bien plus considérables que le détachement du colonel Vassos ; que le main- 
tien de ses vaisseaux lui sera rendu impossible par les escadres exu*opéennes et que , 
dès lors, elle doit se rendre à l'évidence de l'inutilité de ses forces militaires en pré- 
sence de celles des Puissances; si la Grèce hésitait encore à obtempérer à ces nou- 
velles injonctions collectives, le programme des amiraux devrait être appliqué aussitôt 
dans toute sa rigueur. 

D'autre part, Sir Edm. Monson m'a donné connaissance d'un télégranmie adressé 
par le Foreign Office à TAmbassadeiu- britannique à Saint-Pétersboiu-g, et qui vise 
notamment les points suivants : 1® Rappel des troupes grecques de l'île. L'Angle- 
terre préférerait qu'on obtint leur rappel; mais, au cas où la Grèce n'y consentirait 
pas, Lord Safisbury se demande si Ton ne pourrait éviter à la Grèce le désagrément 

DocuMSTiTS DiPLOliATiQUBS. — Conflit Gréco-Tare. s i 



nA 



[à. 



— 162 — 

d*un rappel immédiat en mettant ces contingents sous les ordres des amiraux et 
en les faisant coopérer à la pacification. — 2® Programme des amiraux. Lord Salis- 
biu*y ne le considère que comme l'expression d une opinion technique et il serait 
davis que les Puissances s'en tinssent au blocus de la Crète, le blocus des ports 
grecs et notanmient du Pirée étant remis, s'il y avait lieu, à une date ultérieure. — 
3^ Envoi de contingenta des Puissances dans l'ile. Lord Salisbury se montre disposé 
à accéder à cette proposition des anûraux. 

La conununication de Sir Edm. Monson se termine par la phrase suivante : « Nous 
émettons cette suggestion (ceUe relative à l'emploi des troupes grecques) dans l'es- 
poir de rendre plus facile la solution désirée; mais, en la proposant, nous répétons 
notre adhésion entière à la politique européenne selon laquelle la Crète ne saurait 
être annexée à la Grèce, mais deviendrait une province autonome de l'Empire 
turc ». 

En comparant la proposition russe à la proposition an^aise, j'observe qu'elles sont 
d'accord sur le projet d'envoi des troupes des Puissances dans l'île, mais qu'elles dif- 
fèrent sur le projet de maintien des troupes grecques en Crète. J'ai cru comprendre 
que le Cabinet de Londres n'insisterait pas sur ce dernier point. En ce qui concerne 
le programme des amiraux, j'ai dit à Sir Edm. Monson qu'à mon avis il était bien dif- 
ficile aux Puissances de ne pas y donner leur adhésion ; qu'il y aurait grand intérêt à ce 
que l'An^eterre ne se séparât pas sur ce point du concert européen; qu'il était évi- 
dent, d'ailleurs, qu'en raison même des difficultés de l'application, les Puissances 
pourraient, tout en adhérant imanimement à l'ensemble du progranmie, graduer son 
exécution et commencer par le blocus rigoureux de la Crète , quitte à procéder en- 
suite au blocus des ports grecs et du Pirée selon l'opportunité et selon les ressources 
disponibles. Sir. Edm. Monson m'a promis de transmettre ces observations à 
Lord Salisbury et il a ajouté qu'à son avis personnel elles pourraient fournir xm ter- 
rain d'entente. 

Je crois devoir revenir, d'autre part, sur une idée que j'ai exprimée déjà et que 
j'ai empruntée à la circulaire russe du 6 mars. Il s'agit de la proclamation solennelle 
de l'autonomie de la Crète. La désignation d'un Gouverneur provisoire me paraîtrait 
être égsdement urgente. 

G. Hanotaux. 



N^ 301. 

M- Billot, Ambassadeur de la République française à Rome près S. M. ie 
Roi d'Italie, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 11 max$ 1897* 

L'Axnbassadeur de Rusme a fait part aujourd'hui à la Consulta d'une dépèche dé 
Saint-Péterabourg qui a dû aussi vous être communiquée, et d'après laquelle le Gou- 
vernement russe suggère d'insister poxu- le rappel des troupes grecques dont la pré- 
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sence deviendrait inutile en Crète , les Puissances se chargeant d'assurer la pacification 
de Tile avec des forces supérieures à celles du colonel Yassos. En cas de refus du 
Cabinet d^Athènes, on recoiu*rait aux mesures de rigueur proposées par les amiraux. 
Le Gouvernement anglais serait, d'autre part, disposé à admettre dans certaines con- 
ditions la coopération en Crète des troupes grecques avec les forces des Puissances. 

M. Yisconti-Venosta se réserve d'examiner ces deux ouvertures ; il se demande 
toutefois s'il ne serait pas possible d'en faire sortir une combinaison intermédiaire en 
confiant aux amiraux le soin d'apprécier si, et dans quelles conditions, les troupes 
grecques pourraient être concentrées ou même employées provisoirement en Crète , 
de manière à prévenir la difficulté qu'il y a pour le Gouvernement grec à en ordonner 
le rappel immédiat. 

M. Vîsconti-Venosta se déclare d'ailleurs toujours prêt à adhérer aux résolutions 
qui pourront réunir l'assentiment général , et serait heureux de connaître votre senti- 
ment sur les nouvelles propositions anglaises et russes. 

Billot. 



r 302. 
M. LozÉ , Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Vienne, le ii mars 1897. 

L'Ambassadeur de Russie a donné communication au Ministre des Affaires étran- 
gères, dans la soirée d'hier,' de la nouvelle circulaire du Cabinet de Saint-Péters- 
bourg. 

A propos du passage de la note russe où il est dit : « Quant à la sécurité intérieure 
« de l'île , les puissances sauraient y veiller par l'envoi de détachements bien plus con- 
« sidérables que celui conunandé par le colonel Vassos » , le Comte Goluchowski a 
fait observer que le Cabinet austro-hongrois considérait le chiffre de 600 honmies, 
demandé par les amiraux , comme le maximum du contingent autrichien , et encore 
ne devrait-il être employé qu'à la relève des détachements de marins débarqués poiu* 
occuper les villes du littoral. Il a ajouté qu'il était autorisé à déclarer, au nom de 
ITlmpereiu', que l'Autriche ne prendrait part, ni seule ni avec les autres Puissances, 
à aucune intervention militaire active, dont le but serait l'occupation entière de l'île. 

H. LozÉ. 



N^ 303. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de CouacEL, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le X2 mars 1897. 

Sir £dm. Monson m'a donné connaissance par extrait d'im télégramme adressé 
par le Foreign Office à l'Ambassade britannique àPétersbourg, et qui vise notamment 
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les points suivants : i° Rappel des troupes grecques de Tile. L'An^eterre préfére- 
rait qu'on obtînt leur rappel ; mais au cas où la Grèce n y consentirait pas » Lord Sa- 
lisbury se demande si Ton ne pourrait éviter à la Grèce le désagrément d'un rappel 
immédiat en me.ttant ces contingents sous les ordres des amiraux et en les faisant co- 
opérer à la pacification. — 2** Programme des amiraux. Lord Salisbury ne le considère 
.que comme une opinion technique et il serait d'avis que les Puissances s'en tinssent 
au blocus de la Crète , le blocus des ports grecs et notamment du Pirée étant remis 
à une date ultérieure. — 3° Envoi de contingents des Puissances dans l'ile. Lord 
Salisbury se montre disposé à accéder à cette proposition des amiraux. 

La communication de Sir Edm. Monson se termine par la phrase suivante : « Nous 
émettons cette suggestion (celle relative à l'emploi des troupes grecques), dans l'es- 
poir de rendre plus facile la solution désirée, mais, en la proposant, nous répétons 
notre adhésion entière à la politique européenne selon laquelle la Crète ne saurait 
être annexée à la Grèce, mais deviendrait une province autonome de l'Empire 
turc. » 

En comparant la proposition russe à la proposition anglaise, j'observe qu'elles 
sont d'accord sur le projet d'envoi des troupes des Puissances en Crète, mais 
qu'elles diffèrent sur le projet de maintien des troupes greccpes dans l'île. J'ai cru 
comprendre que le Cabinet de Londres n'insisterait pas sur ce dernier point. En ce 
qui concerne le programme des amiraux, j'ai dit à Sir Edm. Monson qu'à mon avis 
il était bien difficile aux Puissances de ne pas y donner leur adhésion ; qu'il y aurait 
grand intérêt à ce que l'An^eterre ne se séparât pas sur ce point du concert euro- 
péen ; qu'il était évident d'ailleurs qu'en raison même des difficultés de l'application , 
les Puissances pourraient, tout en adhérant unaniment à l'ensemble du progranune^ 
graduer son exécution et commencer par le blocus rigoureux de la Crète , quitte à 
procéder ensuite au blocus des ports grecs et du Pirée selon l'opportunité et selon 
les ressources disponibles. Sir Edm. Monson m'a promis de transmettre ces observa- 
tions à Lord Salisbury et il a ajouté qu'à son avis personnel elles pourraient fournir 
un terrain d'entente. 

D'autre part, le Baron de Morenheim m'a donné communication aujoiu'd'hui d'un 
télégramme circulaire adressé par le Comte Mouravielf aux Ambassadeurs russes près 
les Grandes Coiurs et d'après lequel la réponse du Gouvernement grec, bien que 
n'indiquant d'adhésion qu'au seul rappel des bâtiments, n'exclurait pas aux yeux du 
Gouvernement russe, la possibilité d'une soiunission complète. 

Suivant lui , les Puissances pomraient donc notifier sans retard à la Grèce que les 
considérations exposées dans sa réponse ne sauraient influer sur leur irrévocable 
résolution de ne pas admettre l'annexion de la Crète dans les conjonctures actuelles 
et, qu'au besoin, elles sauront pourvoir à la séciuîté de l'île en y envoyant des con- 
tingents bien plus considérables que le détachement du colonel Vassos ; que le main- 
tien de ses vaisseaux lui sera rendu impossible par les escadres européennes et que , 
dès lors , elle doit se rendre à l'évidence de l'inutilité de ses forces militaires en pré- 
sence de celles des Puissances; si la Grèce hésitait encore à obtempérer à ces nou- 
velles injonctions collectives, le programme des amiraux devrait être appliqué aussitôt 
dans toute sa rigueur. 

Je vous prie de voir le plus tôt possible Lord Salisbury. Vous ferez visdoir auprès 




— 165 — 

de lui les considérations exposées ci-dessus, en vous . efforçant de Tamener à re- 
chercher, dans la voie que j'ai cru pouvoir indiquer à Sir Edm. Monson, les éléments 
d'un accord que le mutuel bon vouloir manifesté jusqu'ici par les Cabinets de Londres 
et de Pétersbourg permet de considérer comme n'étant pas irréalisable. Vous insis- 
terez siu- l'intérêt que l'An^eterre a , la première , à ne pas s'exposer, en se séparant 
sur ce point du concert européen, à compromettre, au moment décisif, le résultat 
des efforts persévérants des Puissances pour assurer le maintien de la paix. 

Je n'ai pas besoin de vous signaler le prix que j'attacherais à connaître sans retard 
les dispositions dans lesquelles vous aurez trouvé Lord Salisbury. 

G. Hanotaux. 



r 304. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres,. 
Vienne et près le Roi d'Italie. 

Paris, le 12 mars 1897. 

Je vous ai donné connaissance, sous la date du 7 de ce mois, du télégranune 
circidairedu Gouvernement russe, en date du 6 mars, tendant à ce que les amiraux,, 
à l'expiration du délai fixé à la Grèce, proclament l'autonomie de la Crète sous la 
garantie des Puissances et prennent immédiatement, selon les circonstances, les me- 
sures nécessaires pour faciliter l'évacuation de l'île par les Grecs ou, en cas de refus, 
pour empêcher toute conununication avec la Grèce. Ces propositions ont été com- 
muniquées au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. J'attacherais beau- 
coup de prix à savoir quel accueil il est disposé à y faire. 

Pour notre part, en présence du langage tenu par le Cabinet d'Athènes et qui a 
évidemment pour objet de mettre à l'épreuve le concert européen, nous voyons im 
intérêt suprême à ce que, dans les circonstances actuelles, ce concert s'affirme à bref 
délai par une manifestation décisive. La proposition russe paraît précisément de na- 
ture à assurer les bases d'une entente qui aurait pour sanction éventuelle l'adhésion 
unanime des Puissances au programme des amiraux. 

Nous pensons donc, comme le Cabinet de Saint-Pétersbourg, que, le délai imparti 
à la Grèce étant expiré, il y aurait urgence à ce que les Puissances s'entendissent pour 
faire annoncer solennellement par les amiraux le passage de l'île au régime autonome 
et pour entrer immédiatement dans la voie des mesures administratives destinées à 
rétablir l'ordre et la confiance dans le pays. Telles seraient, notanunent, la désigna- 
tion d'un Gouverneur provisoire , l'adoption des dispositions propres à lui assurer des 
ressources fînaiicières, à préparer la reconstitution d'une gendarmerie. Les troupes 
turques seraient invitées à se concentrer sur des points déterminés. Le rappel des 
troupes grecques devrait être réclamé du Gouvernement hellénique, et, jusqu'à 
nouvel ordre , elles seraient autant que possible cernées et privées de tout moyen de 
ravitaillement, aucun bâtiment grec ne serait admis à proximité de l'île. 
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L'entente ainsi établie sur }es bases de la proposition russe aurait^ naturellement 
pour sanction éventuelle Tadhésion unanime au progranmie des amiraux, dont l'ap- 
plication pourrait d'ailleurs être réglée selon les exigences successives de lai situation , 
de façon à assurer d'abord l'isolement de la Crète et y rétablir l'ordre , au moins sur 
les points principaux, par le renforcement des garnisons mixtes. Nous sommes prêts, 
pour notre part, à contribuer dans la proportion visée par les amiraux et sous la con- 
dition de concours unanime des Puissances au renforcement des effectifs intematio- 
nanx qui parait le mieux répondre aux besoins les plus urgents de l'beure présente , 
en assurant le maintien de l'ordre et en manifestant une fois de plus le concert des 

Puissances. 

G. Hanotaux. 



N^ 305. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 12 mars 1897. 

Le Comte Goluchowski a répondu aux nouvelles propositions du Comte Moura- 
vieff relatives à l'occupation et à l'organisation de la Crète qu'il n'y faisait pas d'objec- 
tions. 

H. LozÉ. 



IV 306. 
Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 12 mais 1897. 

Le Comte Mouravieff rient de m'assurer que l'Angleterre a abandonné toute 
idée de coopération des troupes grecques. H considère qu'en adhérant à la note cir- 
culaire russe dans laquelle il était question non seulement du blocus de la Crète, mais 
de celui des ports grecs, l'Angleterre se rallie. Le blocus de la Crète est aujourd'hui 
un fait accompli d'après le programme des amiraux. 

La Russie , l'Allemagne et l'Autriche estiment que la réponse de la Grèce est un 
refus et qu'il n'y a plus qu'à poursuivre l'exécution de ce programme. 

L'unanimité est établie sans restriction au principe diaprés lequel la Crète ne sau- 
rait être annexée à la Grèce, mais deviendrait une province autonome de l'Empire 
ottoman; on est paiement d'accord sur la nécessité de prendre les mesures néces- 
saires pour obtenir le départ des troupes grecques. 

G. DE MOBITEBELLO. 
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N^ 307. 
M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 12 mars 1897. 

11 y aurait, suivant moi, le plus pressant intérêt à ce que l'entente se fît sans retard 
entre les Puissances siir la question de la proclamation de l'autonomie Cretoise dans 
les conditions indiquées par la proposition russe. Le Comte Mouravieff sera sans doute 
aujourd'hui en mesure de vous donner à cet égard des indications utiles. 

Vous insisterez , d'autre part , auprès de lui sur l'urgence qu'il y aurait également 
à s'entendre sur la désignation d'un Gouverneur général pro\isoire. 

G. Hanotaux. 



W 308. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 12 mars 1897. 

Le Cabinet de Berlin a catégoriquement repoussé la proposition par laquelle le Ca- 
binet de Londres faisait savoir qu'il n'avait pas d'objection à ce que les troupes du 
colonel Vassos fussent employées à la pacification de la Crète. 

Ce matin , l'Ambassadeur d'An^eterre a fait savoir au Ministre des Affaires étran- 
gères que Lord Salisbury retirait sa proposition et que le Cabinet de Londres adhé- 
rait pleinement et irrévocablement aux points suivants : Blocus de la Crète et envoi 
des contingents de troupes demandés par les amiraux. Le Baron de Marschdl a fait 
observer à Sir F. Lascelles qu'il était urgent que l'Angleterre donnât aussi son adhé- 
sion au blocus du Pirée et de tous les ports grecs. 

Quant aux contingents de troupes , le Baron de Marschall serait d'avis qu'il vaudrait 
mieux commencer par appliquer le plus tôt possible les mesures de blocus et discuter 
ensuite la question des contingents afin d'éviter de nouveaux délais. 

NOAH^LES. 



r 309. 

'1 

M, Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint^Pétersboui^. 

Paris, le 12 mars 1^97. 

Sir Edmund Monson m'a remis ce matin la noie suivante où il a résumé plusieurs 
télégrammes qu'il a reçus de Lord Salisbury. Je vous serai oUigé de communiquer 
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d'urgence les termes de ce document au Comte Mouravieff et de me faire connaître 
son impression : 

« Le Gouvernement de la Reine a informé plusieurs Puissances qu'il consent au 
« blocus de l'île de Crète, lequel à effectivement conunencé. Le Gouvernement n'est 
« pas persuadé de l'efficacité à l'heure actuelle d'im blocas du Pirée. Cette opération 
« provoquerait un état d'exaspération dépassant de beaucoup sa valeur conmie mesure 
« coercitive. Nous ne voulons pas dire que si les autres Puissances y consentent unani- 
« mement nous sommes décidés à y résister, mais nous en conseillons la remise. 

« Nous consentons naturellement à l'envoi d'un bataillon de Malte , si les autres 
« Puissances se proposent d'en faire autant. Mais nous ne sommes pas opposés à la pro- 
« position russe basée sur une plus grande échelle , c'est-àrdire l'occupation de l'île par 
M ime force de 1 5,ooo Italiens, Français ou Autrichiens. 

« Lord Salisbury dit qu'il maintient toujo\u*s sa recommandation de l'emploi des 
« troupes grecques; mais il reconnaît que, par suite de l'opposition faite par la Russie, 
« l'Allemagne et l'Autriche, il ne peut en espérer l'adhésion. 

« 11 consent à la proclamation de l'autonomie en Crète. D a télégraphié au Consdi 
a aurais à la Canée qu'il a appris que les habitants de l'île paraissent ignorer encore 
« la décision irrévocable des Puissances à cet égard , et l'a chargé de donner à l'amiral 
« tous les renseignements suggérés par son expérience qui pourraient être utiles aux 
« amiraux dans la tâche qui leur incombe de répandre cette décision aussi publique- 
* ment que possible. » 

G. Hanotaux. 



N° 310- 
M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 12 mars 1897. 

Je viens de voir Lord Sâlisbiu*y. Le langage du Premier Ministre m'a paru entiè- 
rement inspiré par le désir de ne pas se séparer des autres Puissances. 

Lord Salisbury m'a dit qu'il ne tenait pas autrement à sa proposition concernant 
l'emploi des troupes grecques comme force de police. D est prêt à envoyer à Tamiral 
aurais les ordres nécessaires pour qu'il soit procédé à l'annonce o£Bicielle du pas- 
sage de l'île de Crète au régime autonome dès qu'il serait avisé que les autres Gou- 
vernements envoient à leurs amiraux des instructions semblables. 

En ce qui concerne les mesures administratives énumérées par Votre Excellence 
comme étant de nature à rétablir l'ordre et la confiance dans le pays , Lord Salisbury 
est d'avis qu'il y a lieu de procéder à la désignation d'un Gouvemeiu* provisoire et 
il est disposé à examiner les diverses candidatures que les Puissances pourraient 
suggérer. Poiu* ce qui est des ressources financières à mettre à la disposition du Vali , 
il proposerait que chaque Puissance s^engageàt à fournir ime somme de dix mille livres. 
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Quant à la reconstitution de la gendarmerie » il a dit qu'à son avis c'était une des 
premières mesures à prendre. 

J'ai demandé au Premier Ministre si, dans ces conditions» il était disposé adonner 
son adhésion au programme des amiraux dont l'exécution poiurait d'ailleurs être 
effectuée graduellement, selon les circonstances. Lord Salisbury m'a répondu qu'il 
acceptait, dans cette mesure, le programme des amiraux. 

Le Gouvernement anglais tient , d'autre part , im bataillon de six cents hommes à 
la disposition des Puissances et qui peut être rapidement débarqué en Crète , puisqu'il 
est à Malte. 

Lord Salisbury est du reste disposé à adresser une nouvelle note à la Grèce à la 
condition que l'envoi de cette note sera concomitante à l'exécution des mesures qui 
viennent d'être indiquées. 

Geoffray. 



N° 311. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, ie i3 mars 1897. 

Le Comte Mouravieff est d'avis que, sauf quelques nuances, l'accord est unanime 
aujourd'hui sur les moyens de coercition, sur l'envoi du contingent de 600 hommes 
demandé par les amiraux, sur l'urgence de la proclamation de l'autonomie crétoise 
sous la suzeraineté du Sultan, siu* le retrait du corps du colonel Vassos. Il est urgent 
que notre amiral reçoive des instructions pour s'entendre avec ses collègues en vue 
de l'exécution du programme russe. Les Allemands et les Autrichiens ont déjà envoyé 
des instructions formelles dans ce sens. La Russie a, d'autre part, invité son Ambas- 
sadeur à Constantinople à demander l'autorisation de faire passer son contingent par 
les détroits. 

Le temps presse ; la menace d'un coup de force des Grecs à la frontière est très 
sérieuse. Ils ont perdu toute espèce de sentiment de la situation et se croient certains 
de battre les troupes turques. Quant aux bruits de mobilisation, ou de préparatifs 
alarmants dans les états balkaniques , le Comte Mouravieff croit que ces mouvements 
de troupes ne comportent jusqu'à présent que de simples mesures de précaution. 

G. DE Montebello. 



UocuMKRTS DiPLOMAiiQUES. — Conflit Gréco-Turc. a-j 
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.V 312. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Âmbassadear de la République française à 
Londres. 

Paris, le i3 mars i8g6. 

Il résulte du langage que vous a tenu Lord SaHsbury que l'on peut aujourd'hui 
considérer l'adhésion du Gouvernement aurais comme acquise aux propositions 
russes et à leur prompte application. J'en éprouve une réelle satisfaction. 

En ce qui concerne la désignation d'im gouverneur provisoire, je rappelle à 
Lord Salisbury que notre choix se porterait de préférence sur un sujet de puissance 
neutre et sur un civil. 

Vous pourrez laisser entendre à Lord Salisbury que le Cabinet de Paris est tou- 
jours dans les mêmes vues et qu'il s'expliquera dans ce sens devant les Chambres 
lundi. 

Je ne doute pas, d'autre part, que Lord Salisbury n'apprécie comme nous l'intérêt 
qu'il y a à ce que le débarquement des contingents européens destinés à l'occupation 
mixte de la Crète soit, autant que possible, simidtané, tout au moins en ce qui con- 
cerne les Puissances comme l'Angleterre, l'Italie, l'Autriche et nous-mêmes, et con- 
stitue ainsi , dans la mesure du possible , une nouvelle démonstration de l'union intime 
des Gouvernements. 

G. Hanotaux. 



r 313. 

Le Marquis de Noailles , Ambassadeur de la République française à Berlin , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriîn, le i3 mars 1897. 

Le Baron de Marschall insiste sur l'urgence qu'il y a à employer à l'égard de la Grèce 
les mesures coercitives proposées par les amiraux , à savoir : blocus de la Crète et 
blocus des ports grecs. 

Les forces navales actuelles sont suffisantes poiu* conunencer le blocus ; aussitôt ce 
premier pas fait, on tâcherait de s'entendre sur la question du contingent interna- 
tional. Selon lui, une proclamation pourrait être lancée par les amiraux, annonçant 
aux Cretois que l'Europe leur garantit l'autonomie. Le Vali turc actuel pourrait être 
conservé pour les premiers jours , comme administrateur à titre provisoire. 

NOAILLES. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i3 mars 1897. 

Je vois avec satisfaction que les informations reçues par le Comte MouraviefF lui 
permettent de considérer dès à présent comme établi l'accord des Puissances sur les 
points essentiels des propositions russes. 

Un télégramme de M. GeofFray est venu nous confirmer que le Gouvernement 
anglais se rallie aux propositions dont le Gouvernement impérial a pris l'initiative. 

Pour notre part, nous nous tenons prêts à envoyer en Crète le contingent de six 
cents hommes demandé par les amiraux, ce mode d'occupation nous paraissant le 
meilleur. J'ai invité notre Représentant à signaler à Lord Salisbury l'intérêt qu'il y 
avait à ce que ce débarquement des contingents européens fût autant que possible si- 
multané , au moins en ce qui concerne les Puissances qui peuvent y procéder à bref 
délai, ne fût-ce que pour attester, une fois de plus, l'imion. 

Nous n'apprécions pas moins que le Gouvernement impérial l'utilité d'éviter tout 
retard dans l'application de l'entente intervenue entre les Puissances. Nous envoyons à 
notre amiral les instructions nécessaires pour procéder de concert avec ses collègues : 
1° à la proclamation de l'autonomie delà Crète sous la suzeraineté du Sidtan; 2® pour 
ce qui concerne l'établissement du blocus de la Crète et des points de la côte grecque 
pour lesquels cette mesure serait unanimement reconnue nécessaire, nous devons 
attendre le débat qui aura lieu lundi au Pariement. Mais, sous cette réserve, les in- 
tentions du Cabinet sont fermement arrêtées. 

Vous voudrez bien insister pour connaître les sentiments du Comte Mouravieff 
touchant la désignation d'mi vali provisoire pour lequel nous persistons à penser que 
le choix des Puissances devrait s'arrêter de préférence sur un homme politique ou un 
haut fonctionnaire appartenant à un Etat neutre. 

G. Hanotaux. 



W 315. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hajhotaux, Ministre des affaires étrangères. 

La Ganée, le i5 mars 1897* 

Le Gouvernement russe a invité les gendarmes monténégrins à rester en Ci*ète à sa 
solde. Les officiers de carabiniers italiens ont également reçu ordre de demeurer à la 
disposition du commandant supérieur italien à la Canée. 

aa. 
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Les insurgés ont bombardé le petit port de Spinalonga; des navires de guerre ont 
été envoyés devant ce port où il y aurait déjà quatre-vingts maisons détruites. 

Les Autorités ayant laissé comprendre que, malgré les conventions intervenues, elles 
auraient l'intention de distribuer des armes aux réfugiés de Sélino, les amiraux ont 
été prévenus. 

Ces réfugiés ont commencé dès hier à enfoncer des maisons chrétiennes pour s'y 
installer. 

Paul Blanc. 



r 316. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i3 mars 1897. 

Au sujet de l'éventualité envisagée par certains Cabinets d une occupation de 
la Crète par la France et par l'Italie, le Comte Tornielli, dans un entretien que 
j'ai eu aujourd'hui avec lui, a paru penser comme moi que la réponse actuelle à la 
question posée par le Comte Mouravieff se trouve découler virtuellement du fait 
que les Puissances sont aujourd'hui d'accord en principe sur l'envoi d'un contingent 
égal pour chacune d'elles , tel qu'il a été fixé par le programme des amiraux dont il 
s'agit de poursuivre, de concert, l'exécution. En ce qui concerne la réponse générale 
aux propositions russes , le Comte Tornielli m'a informé que le Gouvernement italien 
s'associe à la démarche de toutes les Puissances auprès du Cabinet d'Athènes. 

Si elle n'aboutit pas, le Gouvernement italien s'en tient à ses déclarations con- 
stantes, à savoir que la coopération de l'Italie ne fera pas défaut aux mesures qui se- 
ront décidées par l'unanimité des Puissances. On attend donc à Rome de connaîtra 
l'accueil fait par rEuro{)e aux propositions dont la Russie a pris l'initiative. 

Le Marquis Visconti-Venosta a exprimé le vœu que le Gouvernement impérial 
continue à centraliser et à concilier les idées émanant des différents Cabinets pour 
arriver à un accord sur toutes les formules. 

Le Ministre des Affaires étrangères d'Italie aurait d'ailleurs appelé l'attention du 
Gouvernement russe sur deux points : 1 ° les Puissances devront participer à l'action 
conunune en Crète unanimement et avec des forces égales; 2° ces forces qui ne sont, 
en quelque sorte , que des contingents de relève seront exclusivement affectées à la 
protection des villes du littoral et n'auront point à agir dans l'intérieur de l'île. 

G. Hanotaux. 



/ 
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r 317. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires do France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i3 mars 1897. 

J'apprends à l'instant que le Gouvernement anglais doit envoyer ce soir aux 
Représentants de la Reine auprès des Grandes Puissances une circulaire proposant de 
procéder sans plus tarder à la proclamation du passage de l'île de Crète au régime 
de l'autonomie. 

Geoffray. 



N' 318. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le i4 mars 1897. 

Nous avons fait parvenir hier à l'amiral Pottier par l'entremise du Ministère de la 
marine, un projet de proclamation notifiant la résolution unanime et irrévocable des 
Puissances d'assurer immédiatement à la Crète un régime autonome. Ce projet est 
ainsi conçu : 

rLes soussignés, Commandants en chef des forces navales d'Allemagne, d'Autriche- 
« Hongrie , de France , de Grande-Bretagne , d'Italie et de Russie dans les eaux crê- 
te toises, agissant d'après les instructions de leurs Gouvernements respectifs, procla- 
« ment solennellement et font connaître aux populations de l'ile que les Grandes 
« i^uissances sont irrévocablement décidées à assurer l'autonomie complète de la 
« Crète sous la suzeraineté du Sultan. 

« Préoccupées avant tout de porter remède aux maux qui ont désolé le pays et d'en 
« prévenir le retour, les Puissances préparent d'un commun accord un ensemble de 
« mesiu'es destinées à régler le fonctionnement du nouveau régime autonome. Rame- 
a ner l'apaisement , garantir à chacun , sans distinction de race ni de religion , la liberté , 
« la sécurité de ses biens; faciliter par la reprise des travaux agricoles et des transac- 
€ lions le développement progressif des ressources du pays. Tel est le but que veident 
« atteindre les Puissances. 

« Elles entendent que ce langage soit compris de tous. 

« Une ère nouvelle s'ouvre pour la Crète. Que tous déposent les armes, les Puis- 
« sances veulent la paix et l'ordre. Elles auront au besoin l'autorité nécessaire pour 
« faire respecter leuj: décision. 
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« EUes comptent sur le concours de tous les habitants de l'île , chrétiens ou mu- 
« sulmans , pour les aider dans Taccomplissement d'une œuvre qui promet d'assurer 
« aux Cretois la concorde et la prospérité. » 

Si vous avez des modifications à proposer, vous voudrez bien les faire connaître 
d'urgence à l'amiral Pottier. 

Il est bien entendu que cekd-ci n'est nullement lié par ce texte et qu'il peut y faire 
d'accord avec ses collègues . les modifications qu'il jugera convenables. 

G. Hanotaux. 



N^ 319. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de a République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i4 mars 1897. 

Une occupation idtérieiu^e de la Crète pouvant être nécessaire si les mesiu'es ac- 
tuellement décidées ne suflBsaient pas pour amener la pacification , la Russie voudrait 
savoir dès à présent votre avis sur une occupation par la France et l'Italie qui com- 
porterait au moins i5,ooo honunes et qui semblerait préférable à une occupation de 
toutes les puissances contribuant chacune pour un chiffre de 2 à 3, 000 hommes. 
Cette occupation ultérieiu'e est absolument indépendante de l'envoi des contingents 
de 600 hommes jugé conmie suffisant par les amiraux pour remplacer les marins 
débarqués, dont la présence devient nécessaire pour le service à bord en cas de 
déplacement. 

La Russie écarte l'idée d'une occupation par une seule puissance et ne veut pas 
admettre une combinaison à deux dont la France ne ferait pas partie. Si elle désire 
connaître d'urgence votre avis à ce sujet, c'est afin de pouvoir repousser toute autre 
proposition dans laquelle la France ne serait pas comprise , et d'adopter dès à présent 
l'occupation combinée détentes les Puissances, dans le cas où nous ne croirions pas 
pouvoir accepter. 

G. 0E MONTEBELLO. 



W 320. 
M. P. Camboti , Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, ie i4 mars 1897. 
* En réponse au pro memoria relatif aux garnisons ottomanes en Crète, la Porte a 
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déclaré aux Ambassadeurs, par une note verbale en date du i3 mars, que Tauto- 
nomie ayant été admise, sous réserve d*en discuter la forme et les détails, la con- 
centration des troupes laissées dans les places fortes constitue un de ces détails qui 
poiuTont être discutés lors de l'entente à intervenir après le retrait de Crète des 
bâtiments de guerre et des troupes helléniques auquel elle est subordonnée. 

P. Cambon. 



r 321. 

M. Steeg, Consul de France à Philippopoli , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Philippopoli , le i5 mars 1897. 

J'ai rhonneur de vous informer que trois cent cinquante réservistes et volontaires 
grecs sont partis le 1 3 , par train spécial pour Bourgas. Le Chef du service de la 
Compagnie des chemins de fer orientaux à Phihppopoli avait reçu du Commissaire 
du Gouvernement ottoman une protestation contre Texpédition de ce train; mais il 
n'en a point tenu compte. 

Sauf de très rares exceptions , tous les réservistes convoqués se sont rendus à l'appel 
et il est certain que les Grecs de ce pays manifestent im véritable enthousiasme 
patriotique. 

En ce qui concerne la Bulgarie , quelques mesures ont été prises pour compléter 
les approvisionnements militaires et oa a SaiL venir quelques fournisseurs dans les 
bureaux d'état-major. D'autre part, les particuliers ont été invités à aller vérifier leiur 
situation militaire aux bureaux du recrutement. 

L'opinion générale parmi les officiers bulgares est que les Grecs courent au-devant 
d'ime défaite complète s'ils abordent Farmée turque ; si bien organisées , outîBées et 
dressées que soient leurs propres troupes^ ils ne combattraient pas les Turcs sans 
appréhension. Ils ont gardé une forte impression de la force militaire déployée 
par la Turquie en 1877-1878, et croient qu'il ne faudrait pas moins qu'une Puis- 
sance militaire de premier ordre pour venir à bout de l'Empire ottoman. Ils se 
plaignent que les Turcs aient effectué a Andrinople de fortes concentrations de 
troupes; et ils s'inquiètent particolîèrement de la présence dans le voisinage de ia 
frontière d^une nombreuse cavalerie. 

St££€. 
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r 322. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i5 mars 1897. 

J'ai entretenu le Comte Mouravieff de la question de la nomination du Gouver- 
neur de Crète. Au cours de notre entretien, il m'a dit qu'on avait parié d'un amiral 
français. La Russie me semble ne vouloir se mettre en avant poiu* aucune proposi- 
tion en ce qui concerne cette désignation. Elle accepterait le candidat sur lequel 
toutes les Puissances se seraient entendues, mais désirerait de préférence un ortho- 
doxe. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 323. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française, près S. M- le Roi 
d'Italie , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i5 mars 1897. 

Le Gouvernement italien a télégraphié hier à son amiral en Crète l'autorisation 
de s'entendre avec ses collègues en vue de l'exécution du programme russe. 

Bn.LOT. 



W 324. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i5 mars 1897. 

Notre Consul à Volo me télégraphie qu'il tient de source sûre que mille volon- 
taires hétairistes ont pénétré hier soir en Macédoine. Cette nouvelle m'est confirmée 
ici ; on m'a parié d'un autre chiffre de onze cents hommes. Trois vapeurs chaînés 
de réservistes et emportant également deux cents chevaux et une compagnie du 
génie sont partis pour la Thessalie avant-hier et hier. Soixante télégraphistes du 
génie viennent d'être expédiés en Crète. Un vapeur grec a embarqué hier soir à des- 



\ 
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tination d'Arta cinq mitrailleuses, deux cent soixante-dix soldats de cavalerie et des 
chevaux recrutés dans le Péloponnèse. Le garde-côtes Roi-Georges, prêt à prendre la 
mer, va, m'assure-t-on , se rendre sur la côte d'Epire avec ime canonnière qui 
prendra position dans le golfe d'Arta. 

A. BOURÉE. 



r 325. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. j 

Londres, le i5 mars 1897. 

Sir Thomas Sanderson m'a dit que samedi im télégramme a été envoyé au 
Consul an^ais à la Canée lui enjoignant de se concerter avec ses collègues poiu* 
prendre des mesm-es nécessaires en vue de faire connaître aux populations Cre- 
toises que Tile, passait sous le régime de Tautonomie. Il lui a été prescrit de n'en- 
trer dans aucun détail en ce qui concerne l'organisation de l'île, mais de dire que 
l'administration intérieure de la Crète sera indépendante de l'Administration otto- 
mane. Quant à l'envoi éventuel du bataillon anglais qui se trouve à Malte, il est 
entendu que le débarquement n'en aurait lieu que simultanément à celui des con- 
tingents fournis par les Etats les plus voisins, tels que la France, l'Italie et l'Autriche. 

En ce jqui concerne enfin la question du licenciement de la gendarmerie Cretoise, 
le Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères en référera au Premier Ministre 
pour ce qui est des conditions pécuniaires du licenciement et de la dissolution de 
la Commission des attachés militaires et fera part à l'Ambassade de la réponse de 
Sa Seigneurie. 

Geoffray. 



N° 326. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 16 mars 1897. 

Des ordres sont donnés aux autorités navales et militaires pour l'embarquement 
immédiat de six cents hommes. L'autorisation du Sultan est accordée pour le passage 
des détroits. Il faut cinq ou six jours poiu- le trajet. Le Gouvernement russe pré- 
viendra les Puissances du joiu* de l'embarquement afin qu'elles récent le départ de 
leurs contingents respectifs de façon à arriver simultanément. Quant aux instructions 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 3^ 
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potir le biocus des côtes grecques , ainsi que pour les autres mesures du prograuune , 
elles doivent parvenir aux amiraux et laction concmtée peut commencer. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 327. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française, à Berlin, Constantin 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie, et au Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 16 mars 1897. 

A l'occasion des interpellations qui m'ont été adressés à la Chambre des Députés , 
dans la séance du 1 5 mars , par MM. Goblet , Jules Delafosse , Millerand , Denys 
Cochin et Jaurès, j'ai été amené à faire, au nom du Gouvernement, une déclaration 
sur les affaires de Crète 

J'ai l'honneur de vous communiquer, ci-joint, pour votre imformation, le texte de 
cette déclaration dont les termes ont été approuvés par une majorité de 2 1 3 voix. 

G. Hanotaux. 



ANNEXE k LA DÉPÊCHE PUBLIQUE DU 16 MARS 1897. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Dans sa séance du 22 février la Chambre a sanctionné une politique qui se résume en un 
mot : maintien de la paix par le concert européen. En ce qui concerne spécialement Taflaîre de 
Crète, le Gouvernement faisait connaître son intention arrêtée de poursuivre d*un. commun accord 
avec les puisssances Tautonomie de l'île; l'opposition elle-même considérait qu'il fallait laisser au 
Ministre des affaires étrangères la liberté utile pour négocier et que, en déclarant qu'en aucune 
hypothèse la Crète ne retomberait dans le statu quo ante et ne serait remise sous le joug de l'Em- 
pire ottoman, la Chambre aurait fait tout son devoir. 

C*est cette politique que le Gouvernement vient vous demander, messieurs, de sanctionner de 
nouveau aujourd'hui. 

La Chambre n'ignore pas ce qui s'est passé depuis la date que je viens de rappeler. Les puis- 
sances ont remis au Gouvernement grec une note collective faisant connaître leur intention, à 
savoir l'établissement en Crète d'un régime autonome sous la suzeraineté du sultan. La Grèce fut 
prévenue qu'en cas de refus le concert européen était décidé à recourir aux moyens de contrainte. 
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Vous connaissez la réponse du gouvernement hellénique : il a laissé entendre qu'il pourrait 
éloigner ses navires des eaux Cretoises, mais il s'est refusé à rappeler les troupes du colonel 
Vassos. 

Quant à la question de l'autonomie de la Crète, sans aller jusqu'à réclamer, comme il l'avait 
Tait auparavant, l'union immédiate avec la Grèce, il a demandé officiellement que les Cretois 
(lissent appelés à se prononcer par voie de plébiciste sur le sort de l'ile. 

Depuis lors, par différentes démarches officieuses, il s'est montré disposé à accepter d'autres 
solutions, et même à reconnaître la suzeraineté du sultan, mais en sollicitant pour l'ile soit un 
régime analogue à celui de la Bosnie et de l'Herzégovine, soit une administration confiée au prince 
Geoiges. 

Telle est, messieurs, la situation en présence de laquelle nous nous trouvons. Il ne serait pas 
équitable de la considérer *comme aussi périlleuse que celle qui existait il y a quinze jours. 
D'autre part, l'accord des puissances a produit incontestablement partout en Europe et surtout 
en Orient un eSai d'autant plus profond qu'on affectait de douter de sa réalisation. 

D'autre part, la sagesse des Etats balkaniques qui, se trouvant les plus voisins du théâtre des 
événements, pouvaient avoir plus de raisons de se croire menacés et par conséquent de s'émou- 
voir, a contribué plus que nulle autre cause au résultat poursuivi par tous, c'est-à-dire au main- 
tien de la paix. 

Enfin, quels que soient les termes de sa réponse, la prudence avec laquelle la Grèce elle-même, 
déférant au vœu des puissances, s'est abstenue de toute mesure précipitée, a laissé du temps à la 
réflexion, a permis aux amiraux et aux marins d'intervenir entre les combattants et de sauver 
bien des existences. 

Au point de vue diplomatique, le débat s'est, si je puis dire, limité et circonscrit. 

La promesse de retirer la flotte grecque et la proclamation du principe de l'autonomie ont 
enlevé à la question locale une grande partie de son acuité. 

Au fond, on peut dire qu'à l'heure présente le débat, pour ce qui touche les affaires Cretoises, 
se concentre sur un point unique : Les troupes du colonel Vassos seront-elles, oui ou non, retirées? 

Si ses troupes s'en vont, la Grèce, perdant son principal moyen d'action dans l'île, ne peut 
que renoncer, pour le moment du moins, aux* prétentions qu'elle a manifestées au début du 
conflit. Le péril même d'une rencontre sur les frontières de la Thessalie et de l'Epire est singulière- 
ment diminué, puisque le fond du litige, à savoir la revendication de la Grèce à l'égard de la 
Crète, se trouve réglé en fait et sur les lieux. 

Enfin , les solutions préconisées par l'Europe sont de nature à satisfaire les populations de l'île. 
Aidées par les Puissances, elles peuvent "rapidement jouir du régime de liberté qui vient de leur 
être octroyé. 

C'est pourquoi, messieurs, les Puissances ont été et sont unanimes à penser que le maintien 
des troupes du colonel Vassos empêche toute pacification et toute réorganisation de l'île , et c'est 
dans cette conviction qu'elles se sont décidées à exiger de la Grèce le retrait du petit corps qui, 
trop faible pour rien faire de décisif, trop compromis avec les insultés pour collaborer efficacement 
à l'apaisement, n'en reste pas moins pour ceux-ci un point d'appui dangereux et un obstacle à 
toute communication loya^le entre les puissances et les habitants de l'île et, par conséquent, à 
toute amélioration d'une situation locale et générale dont tout le monde a hâte de voir la fin. 

C'est pourquoi les Puissances ont jugé que la réponse du Gouvernement hellénique à la note 
identique était insuffisant^. C'est pourquoi elles ont cherché d'un commun accord les moyens de 
faire triompher le système pacifique qui est le leur et ont établi les sanctions nécessaires pour 
que leurs décisions ne puissent pas être tenues en échec plus longtemps. 

Les Puissances se sont mises d'accord non seulement sur leurs intentions, mais sur les moyens 
de les réaliser. 

Il me reste à vous faire connaître, messieurs, les conditions dans lesquelles le Gouvernement, 
qui a réservé votre pleine liberté d'action, vous propose de continuer à collaborer à l'œuvre entre- 
prise par le concert européen. 

2.3. 
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L*accord s'est fait, entre les Puissances, sur les points suivants : L'autonomie de Tile, sous la 
suzeraineté du sultan, serait solennellement proclamée, la Grèce serait avisée que, dès lors, les 
troupes helléniques n'ont qu'à se retirer, étant bien entendu que les troupes ottomanes devraient 
quitter l'île en même temps, sauf celles qui resteraient concentrées sur quelques points également 
occupés par les puissances. 

Pour assurer l'ordre et la sécurité, chacune des six puissances renforcerait par un contingent 
de 5oo ou 600 honmies le détachement qu'elle a déjà débarqué dans les villes de la côte. La 
nouvelle administration autonome serait rapidement installée et mise en mesure de fonctionner. 

Si la Grèce, déjà avertie de ces diverses dispositions et de ces intentions des Puissances, per- 
sistait à maintenir dans l'île le corps du colonel Vassos, les mesures de coercition jugées néces- 
saires par les amiraux seraient prises immédiatement. 

Le blocus de l'île de Crète serait proclamé et rigoureusement appliqué; tout secours en hommes 
en vivres, en munitions serait intercepté et, s'il le faut, les amiraux seraient autorisés à prononcer 
et à appliquer de concert le blocus effectif de tel ou tel point des îles grecques ou de la Grèce 
continentale. 

Telles sont, messieurs, les résolutions que les Puissances ont arrêtées en commun pour agir et 
pour clore une période d'attente et de malaise général, qui ne peut se prolonger sans de grandes 
souffrances et de grands périls. 

Nous n avons plus qu'à connaître votre décision, puisque le Gouvernement de la République a 
tenu eu suspens l'adhésion de la France jusqu'à ce que les Chambres aient pu se prononcer. 

Dans la situation actuelle, trois systèmes peuvent être envisagés : l'un consisterait à appuyer 
les revendications de la Grèce 

Celui-là serait en conformité avec le précédent de 1827. Tel serait le véritable philhellénisme, 
celui qui a suscité tant d'enthousiasme à l'époque que je viens de rappeler. Mais je ne vois pas 
que cette conception politique soit reprise aujourd'hui par beaucoup de monde, et je crois que 
nous pouvons résolument écarter ce premier système. 

Un autre système paraît avoir été accueilli avec plus de faveur; il a d'ailleurs été soutenu tout 
à l'heure par l'honorable M. Goblet : c'est l'abstention. La France, dit-on, n'a que faire dans ces 
questions ; qu'elle reste chez elle sans aller s'embarrasser de ce qui se passe chez les autres ; les 
choses finiront toujours par s'arranger. 

Je reconnais que ce système est le plus facile à suivre, et le Gouvernement qui s'y serait attaché 
n'aurait pas eu grand'peine à se donner. 

On invoque un précédent, mais un seul, pour justifier cette politique de l'abstention. On fait 
observer qu'en 1886 la France — il s'agissait alors, non tL'empêcher une conflagration menaçante, 
mais d'éteindre un dernier brandon qui fumait — la France, au dernier moment, a refusé de 
participer au blocus du Pirée. Et on demande pourquoi son attitude serait différente aujourd'hui? 
Je ne crois pas, messieurs, qu'il y ait lieu de reprendre ici, dans ses détails^ cette affaire de 1886. 

Voyons cependant quel a été le rôle joué par la France dans cette circonstance. Elle avait parti- 
cipé à l'envoi de l'ultimatum, mais elle n'a pas participé au blocus, parce qu'elle s'était fiée à 
une promesse de désarmement qui lui avait été faite par la Grèce. 

Or cette promesse ne fut pas tenue, si bieu que la France, justement froissée, dut rappeler 
son ministre et finalement rester isolée, s'exposant ainsi à la méfiance et à la mauvaise humeur 
de tout le monde, et je n'aperçois pas quel profit nous avons retiré de cette attitude. 

Messieurs, voyons les choses de plus haut et posons la question dans les termes où elle doit 
être posée. La politique de l'abstention a des racines plus profondes. Nous la connaissons bien. 

Elle est défendue par les mêmes personnes, elle est soutenue par le même parti qui l'a tou- 
jours préconisée dans ce pays. M. Goblet vient de la formuler à nouveau dans cette phrase : 
« Nous n'avons rien à faire en Orient! » 

C'est cette même politique qui, en 1882 , se félicitait hautement de la présence des Anglais en 
Egypte comme nous préservant des errements funestes suivis en Algérie et en Tunisie. 

Voilà tout le système : nous savons en quelle circonstance il a prévalu, nous savons par qui il 
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a été combattu et dans quelle circonstances il a triomphé. Il répond à une conception politique 
qui consiste à dénier à la, France aucun râle dans la mer Méditerranée. 

Puisqu*on proteste, je répète la phrase que j'ai écrite sous la dictée de l'honorable 

M. Goblet. « Nous n'avons rien k faire en Orient. » 

Eh bien! cette conception politique, s'il se trouvait une majorité pour l'imposer, un Gouverne- 
ment pour s'y conformer, alors il ne faudrait pas seulement ramener nos vaisseaux de Crète , il 
faudrait les désarmer. 

Si vous agissiez ainsi, les choses s'arrangeraient sans vous assurément, mais elles s'arrangeraient 
sûrement contre vous. 

Je me demande s'il y a ici une majorité qui, en présence d'une difficulté d'ordre relativement 
restreint, alors que toutes les puissances sont d'accord, et que nous subordonnons toujours notre 
adhésion à leur accord unanime, puisse songer à prendre une pareille décision, à assumer une 
pareille responsabilité. 

Il reste enfin un troisième système; c'est celui que nous proposons à la Chambre. 

Il s'agit de travailler avec l'Europe à une œuvre urgente, à la pacification de la Crète, et à une 
tâche plus générale : le maintien de la paix. Tous les gouvernements, quels que soient les principes 
constitutifs de chacun d'eux, se sont réunis dans une pensée, dans une volonté conmiunes. La 
France seule se dérobera-t-elle ? Il s'agit de savoir si, dans cette crise générale si grave, dont l'af- 
faire de Crète est un incident, nous prendrons, nous, la responsabilité de rompre un accord dont 
l'action modératrice peut s'exercer demain en Grèce et dans les Balkans, bientôt à Constan- 
tinople. 

N'est-il pas évident, en effet, messieurs, que, si nous espérons mener à bien le plan de réformes 
dans l'Empire ottoman, signé partons les représentants des Puissances, de même que notre plan 
d'action sera appliqué par tous les amiraux , c'est par le maintien énei^que de ce concert euro- 
péen qui est, dans cette crise, le seul tribunal et la seule autorité devant lesquels tout le monde 
peut et doit s'incliner? 

Plus l'action de ce concert aura été efficace dans la phase actuelle de la crise, plus elle sera 
énergique dans la seconde, et plus rapidement elle atteindra le but que nous poursuivons avec 
persévérance et dont aucun incident ne pourra nous détourner. 

C'est donc avec confiance que nous sollicitons de la Chambre l'adhésion et l'appui qui nous sont 
indispensables pour que la France puisse coopérer à l'œuvre d'apaisement et de salut que l'Eu- 
rope vient d'entreprendre et qu'il dépend de vous de nous permettre de mener à bonne fin. 



N^ 328. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de "la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie, et au Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 16 mars 1897. 

Conformément aux décisons prises en Conseil des Ministres, six cents hommes 
d'infanterie de marine partiront demain afin de se mettre à la disposition de lamiral 
Pottier. 

UAnûral a été autorisé en outre par le télégraphe à s'entendre avec ses collègues 
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pour déclarer le blocus de la Crète , proclamer rautonomie de l'île et pour assurer 
Tapplication des autres mesures de coercition siu* lesquelles les Puissances se sont 
mises d'accord. 

G. Hanotaux. 



r 329. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 16 mars 1897. 

D'après les renseignements que me transmet notre Consul à Sivas, le 9 de ce mois, 
quelques [musulmans ont pénétré dans l'église arménienne de Ghemerek et ont tiré 
sur le prêtre qui officiait et sur les assistants. 

Des musulmans en grand nombre , venus des environs avec l'intention évidente de 
se livrer au massacre et au pillage , ont reculé devant l'attitude énergique des Armié- 
niens. 

Notre Consul réclame une pimition exemplaire. 

Les autorités ont fait arrêter quelques musidmans. 

P. Cambon. 



r 330. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 16 mars 1897. 

Dans les circonstances présentes , les informations que vous m'avez transmises au 
sujet des faits qui viennent de se produire à Ghemerek constituent un symptôme des 
plus graves. Je ne doute pas que vous n'ayez fait spontanément auprès du Gouver- 
nement ottoman les démarches que comporte l'incident. Je vous serai obligé de les 
réitérer et de ne laisser aucune illusion au Sultan sur les conséquences que pomrait 
entraîner poiu* son empire le renouvellement, siu* tm point ou siu: un autre, des évé- 
nements sauvants dont toute l'Europe est encore émue. 

Je fais part à tous les Cabinets des instructions que je vous adresse en exprimant 
le vœu que vos collègues soient invités à s'associer à votre action. 

G. Hanotaux. 
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N" 331. 

M. Hanotaux, Ministre des AiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 16 mars 1897. 

Le 9 de ce mois, quelques musulmans ont pénétré dans Téglise arménienne de 
Ghemerek (vilayet de Sivas) et ont tiré sur le prêtre qui officiait et sur les assistants. 
Des musulmans en grand nombre , venus des environs avec l'intention évidente de se 
livrer au massacre et au pillage ont reculé devant l'attitude énergique des Arméniens. 
Les autorités ont fait arrêter quelques musidmans. Ces renseignements nous sont trans- 
mis par notre Consul à Sivas. 

En présence d'un incident qui constitue un si fâcheux symptôme, j'invite M. Cam- 
bon à appeler la plus sérieuse attention du Sultan siu- les conséquences que serait de 
nature à entraîner pour son empire le renouvellement , sur un point ou siu* un autre , 
des événements sanglants qui ont excité l'émotion de l'Em'ope. 

Je vous serai obligé de faire part de ces indications au Gouvernement auprès du- 
quel vous êtes accrédité en exprimant le vœu qu'il juge opportun d'inviter son am- 
bassadeur à s'associer, par im langage énergique, à la démarche que je prescris à 
M. Cambon. 

G. Hanotaux. 



W 332. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Ledoulx, Vice-consul de France à Sivas. 



Paris, le 16 mars 1897. 



J'ai été informé, par notre ambassadeur à Constantinople , de l'incident qui s'est 
produit le 9 de ce mois dans ,une église arménienne de Ghemerek et sur l'attitude 
menaçante prise par les musulmans des environs. Télégraphiez-moi des détails précis 
et, s'il y a lieu, joumadiers sur la situation. 

Je ne doute pas d'ailleurs que la fermeté de votre langage n'ait donné aux autorités 
locales le sentiment de la grave responsabilité qu'elles encourraient si elles n'arrê- 
taient pas dès le début, par le châtiment exemplaire des coupables, une nouvelle agi- 
tation susceptible d'entraîner pour l'empire ottoman les plus redoutables consé- 
quences. 

G. Hanotaux. 
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N° 333. 
M. Blanc, Consul général de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 16 m^rs 1897. 

Kissamos Castelli a été attaqué hier par les insurgés. Des navires de guerre. sont 
partis pour ce^port. 

Une émeute a éclaté à Sitia où les musulmans qui ont faim pillent les magasins. 
J'ai insisté auprès du Gouvemeiu* poiu* que l'autorité envoie de la farine à ces mal- 
heureux. On m'a promis de leur expédier aujourd'hui trois cents sacs. 

Paid Blanc. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 16 mars 1897. 

En réponse à votre dépêche du 1 4 de ce mois, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que le Gouvernement de la République est disposé à faire , pour l'occupation de la 
Crète , tout ce que feront les autres Puissances , ni plus ni moins. 

G. Hanotaux. 



N^ 335. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 16 mars 1897. 

Sir Thomas Sanderson me fait savoir que le Ministre des Affaires étrangères de 
Russie a entretenu l'Ambassadeiu- d'Angleterre à Saint-Pétersbourg d'un projet ten- 
dant à envoyer en Crète un corps de troupes européennes de dix ou douze mille 
hommes , et , vu le refus de l'Miemagne et de l'Autriche de prendre part à la formation 
d'un corps expéditionnaire , on aiu*ait désigné la France et l'Italie comme pouvant être 
chargées conjointement d'exécuter le mandat de l'Europe pour rétablir la paix dans 
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Tile et expidser le colonel Vassos. Ces indications ont été soumises à un Conseil de 
Cabinet et le résidtat de ses délibérations est l'envoi par le télégraphe, à Sir 
N. O'Connor, des instructions résumées ci-après : 

Le Gouvernement anglais reconnaît que, de dififérents côtés, des objections ont 
été élevées contre sa proposition de faire coopérer les troupes grecques avec les 
troupes des Puissances au rétablissement de Tordre en Crète ; il n'insiste donc pas sur 
ce projet. Toutefois , si la présence des troupes grecques n'était pas utilisée de quelque 
manière ou que des mesures satisfaisantes ne fussent pas adoptées par les Puissances 
pour le rétablissement de l'ordre en Crète, l'état de l'opinion en Angleterre ne lui 
pennettrait pas de s'associer à l'emploi contre la Grèce elle-même de moyens de 
coercition tels que le blocus du Pirée et des autres ports du royaume hellénique. 
Quant aux mesures à adopter par les Puissances pour le rétablissement de l'ordre , le 
Gouvernement anglais est disposé à accepter les propositions du Cabinet de Saint- 
Pétersbourg. 

Il pense qu'un corps expéditionnaire de dix mille hommes pourrait être envoyé en 
Crète et fourni soit par la France et l'Italie conjointement ou par une seule de ces 
Puissances, soit par la Russie et l'Angleterre conjointement ou par l'une d'elles. 
Dans le cas où l'envoi de ce corps expéditionnaire aurait lieu, l'Angleterre ne se 
refuserait plus à participer au blocus du Pirée et des autres ports de la Grèce. 

Sir Th. Sanderson et tous ceux de mes collègues que j'ai rencontrés aujourd'hui 
se sont hautement félicités avec moi du langage que vous avez tenu hier à la 
Chambre des députés et de l'accueil fait par la Chambre à vos déclarations. 

Alph. DE COURCEL. 



N° 336. 

Le Comte Wolken-stein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à 
Paris, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 17 mars 1897. 

Je viens de recevoir de Vienne le télégranmie suivant : 

« Le Consul général d'Autriche-Hongrie à la Canée a été autorisé à faire connaître, 
de concert avec les Représentants consulaires et les Amiraux des autres grandes 

Puissances , par une proclamation aux insurgés , la résolution des Puissances d'accorder 
l'autonomie à l'île. » 

J'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de porter à la connaissance de 
Votre Excellence cette communication. 

A. WOLKENSTEIN. 



DoccMBHTS DIPLOMATIQUES. — Conflit Gréco-Torc. 2d 
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r 337. 

M. HAifOTâUX, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courg£l, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 17 mars 1897. 

Veuillez dire à Lord Salisbury qu à mon avis nous n'obtiendrons de résultats con- 
formes à nos vues que si les Puissances appliquent strictement le programme sur 
lequel elles se sont mises d'accord. 

Quant à la question de l'occupation , elle me paraît devoir être examinée particu- 
lièrement, puisque, si la Grèce obtempérait au conseil des Puissances et si les troupes 
du colonel , Vassos étaient soit retirées soit concentrées sur un point de l'île avec 
promesse de rappel , les conditions intérieures de la Crète seraient toutes différentes. 
Nous allons prier l'amiral Pottier de nous donner son avis et celui de ses collègues 
sur l'opportunité et les nécessités d'une occupation intérieure. En attendant , tant que 
les Puissances occupent les villes du littoral par leius effectifs renforcés, rien ne peut 
être tenté sans la volonté des Puissances, et nous avons le temps de peser mûrement 
la question de l'occupation collective. 

J'ajoute seidement, à titre d'indication, que nous ne concevons pas très bien un 
système consistant à confier l'occupation de la Crète à deux puissances conjointes et 
seidement à deux, soit la France et l'Italie, soit la Russie et l'Angleterre, et qu^l 
serait plus naturel de les associer toutes les quatre dans une tâcbe qui, si elle était 
commune à plusieurs, devrait conserver un caractère collectif et européen. 

D'une manière générale, sur cette question de l'occupation, nous tenons, tant que 
l'accord ne sera pas intervenu entre toutes les Puissances, à réserver notre entière 
liberté d'action. 

G. Hanotaux* 



r 338. 
Sir Edmund Monson, Ambassadeur de Sa Majesté Britannique à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, March 17* 1897. 

I am instructed to infonn Your Excellency that Her Majesty's Govemment, while 
recognising that the proposai to use Greek troops for the restofation of order in 
Crète is rejected by most of the Powers, consider that, until measures for this pur- 
pose are taken by the Powers themselves, there is reason in the Greek contention 
that without Greek troops no means exist of restoring order; and it appears to them 
to be diffîcult to punish Greece for insisting on it. 
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Her Majesty s Govemm^it consider it tberefore indisp^isable that some auch 
measores should be taken; and on this ground ihcy give their entire adhérence to 
tbe proposai reported to hâve been made in a récent eircidar from Count Mouraview 
to the Russian Représentatives that there should be a military occupation of Crète , 
on behalf of the Power s, by a corps of tci> or twelve thousand men, The idea of 
Connt Mouraview was that this force should be fumished by France and Italy con* 
jointly; and that the Powers should then insist upon the withdrawal by degrees of the 
Greek and Turkish troops. His Excellency pointed ont that this plan would do away 
with the pretext put forward by the Greeks for keeping their troops in Crète; and 
that under présent circumstances a plébiscite was ont ctf the question and would meet 
with great opposition. 

Her Majesty 's Govemment direct me to state to your Ë&cellency that, if the plan 
of occupation is abandoned , public opinion in En^and would not sanction the taking 
part by the Briti^ fleet in die blockade of Greek ports on the mainland. They un- 
derstand that both Germany and Austria are unalterably opposed to the sending pf a 
large body of German or Austrian troops. But Her Majesty^s pbvemment are willing 
to consent to the occupation of Crète by five thousand Frenchmen and fine thou- 
sand Italians; or by ten thousand of either Power alone; or by five thousand Russian 
and five thousand En^sh; or by ten thousand of either Power alone. 

I am therefore to state to your Excellency that if such an occupation as that above 
described is agreed upon, Her Majesty 's Government will join, if necessary, in the 
blockade of the Piraeus; if not, they will be compelled to confine themselves to a 
blockade of Crète alone. 
• Edmund MoTîsoN. 



TRADUCTION. 

Paris, le 17 mars 1897. 

Je suis chargé d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté , 
tout en reconnaissent que la proposition d'employer des troupes grecques pour le ré- 
tablissement de Tordre en Crète a été rejetée par la plupart des Puissances, consi- 
dère que, tant que des mesiu*es à cet effet ne seront pas prises par les Puissances 
elles-mêmes, il existe une raison dans la thèse grecque, d'après laquelle il n'y a aucun 
moyen de rétablir Tordre sans le secours des troupes grecques, et il parait difficile 
au Gouvernement de Sa Majesté de punir les Grecs pour leur insistance- à soutenir 
cette prétention. 

Par conséquent, le Gouvernement de Sa Majesté estime qu'il est indispensable que 
de telles mesures soient prises, et, en se basant sur ce principe, il donne son entière 
adhésion à la proposition faite dans une récente circulaire adressée aux Représentants 
Russes par le Comte Mouraview et portant qu'on devrait procéder à une occupation 
militaire de la Crète, au nom des Puissances, par un corps de 10,000 à 1 2,000 hommes. 
Le plan du comte Mouraview consistait en ce que cette force serait fournie conjoin- 
tement par la France et par l'Italie, et qu'en conséquen^ejes Puissances insisteraient 

H. 
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sur le retrait graduel des troupes grecques et tiu*ques. Son Excellence a fait remarquer 
que ce plan écarterait le prétexte donné par les Grecs pour maintenir leurs troupes 
en Crète, et que, dans les circonstances présentes, il ne pouvait être question d'un, 
plébiscite, qui soulèverait une vive opposition. 

Le Gouvernement de Sa Majesté me charge de déclarer à Votre Excellence que, si 
ridée d'occupation est abandonnée, l'opinion publique en Angleterre n'approuvera 
pas le concours de la flotte britannique au blocus des ports grecs sur le continent. Il 
est informé que l'Allemagne et l'Autriche sont fermement opposées à l'envoi d'un 
nombreux corps de troupes allemandes ou autrichiennes. Mais le Gouvernement de 
Sa Majesté est prêt à consentir* à l'occupation de la Crète par 5,ooo Français et 
5,000 Italiens, ou par 10,000 soldats d'une seule de ces deux Puissances, ou par 
5,000 Russes et 5, 000 Anglais, ou par 10,000 soldats d'une seule de ces deux Puis- 
sances. 

Je dois donc déclarer à Votre Exceflence que si une occupation comme celle dont 
il vient d'être] question était admise d'un commun accord, le Gouvernement de 
Sa Majesté se joindrait » s'il était nécessaire , au blocus du Pirée ; dans le cas contraire , 
il se verrait obligé de se borner au blocus de la Crète seule. 



r 339. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 17 mars 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères va télégraphier aujourd'hui même au Baron 
Calice d'avoir à appuyer de la manière la plus vive les représentations faites à Con- 
stantinople par M. Cambon au sujet des incidents qui se sont produits dans le vilayet 
de Sivas. 

H. LozÉ. 



W 340. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 17 mars 1897. 

En présence de la nouvelle appréciation de Lord Salisbiuy, qui a ajourné jusqu'au 
moment de l'occupation de la Crète le blocus des ports grecs de terre ferme, le 
Ministre austro-hongrois souhaite que la question de l'organisation Cretoise soit exa- 
minée et résolue au plus tôt; mais il attend que cette initiative soit prise par la Russie. 

H. LozÉ. 



i 
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M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

^ Paris, le 17 mars 1897. 

Le contingent que la France envoie en Crète part aujourd'hui et sera dans quatre 
jours et demi à la Sude, où il attendra des ordres. 

Veuillez porter ces indications à la connaissance du Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité, et assurez-vous des dispositions qu'il a pu prendre de son côté. 

• G. Hanotaux. 



r 342. 
Le Baron de Courgel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le 17 mars 1897. 

J'ai donné connaissance à Lord Salisbury des instructions envoyées à l'Amiral 
Pottier pour la proclamation de l'autonomie Cretoise et pour la déclaration du blocus 
de la Crète. L'amiral anglais a reçu les pouvoirs nécessaires pour se concerter avec 
les commandants des autres forces navales. 

Alph. DE GOURCEL. 



N" 343. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Rome, le 17 mars 1897. 

Je viens d'entretenir le Ministre des Affaires étrangères des incidents survenus 
dans le vilayet de Sivas. M. Visconti-Venosta va envoyer par le télégraphe à l'Ambas- 
sadeur d'Italie à Constantinople Tordre de s'associer énergiquement aux démarches 
de M. Gambon. 

Billot. 
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r 344. 



M.. Blanc, Consul géDéral de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 17 mars 1897. 

Un navire autrichien ayant voulu empêcher aujourd'hui le déharquement d'un voi- 
lier hellène près de Candie, les chrétiens, accourus siu* le rivage, ont •tiré sur, le 
navire autrichien qui a ouvert le feu sur eux et cotdé bas le voilier. 

Un ' combat a eu lieu aujourd'hui dans les environs de Candi% ; les Turcs ont eu 
six morts et vingt-cinq blessés. 

A Rethymo et à Candie , le pillage des maisons et magasins chrétiens augmente de 
joiu* en jour. A la Canée , le pillage continue et les environs de notre ville sont sac- 
cagés par les Arabes. 

Les amiraux ont fait sieniiier aujourd'hui au colonel Vassos que tout le littoral de 
l'île était placé sous la protection des Puissances. 

Paul Blanc. 



N^ 345. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Saint-Péters- 
bourg, Vienne et'^près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 18 mars 1897. 

J'attacherais du prix à coïmattre exactement quels sont les jours et les heures précis 
du départ des contingents des Puissances. A mon avis, le départ devrait être réglé 
de façon à obtenir un d ébarquement ou du moins une arrivée simidtanée. Le contin- 
gent anglais partira le 22 de Malte. Le nôtre sera prêt à partir demain matin. 

G. Hanotaux. 
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N^ 346. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M« Hanotadx, Ministre des AiTaires étrangères. 

Londres, le 18 mars 1897. 

JTai annoncé dès hier à Lord Salisbury le départ des 600 hommes d'infanterie de 
marine envoyés dans l'île de Crète par le Gouvernement français. 

Alph. DE COURCEL. 



r 347. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 18 mars 1897. 

• 

Tous les vapeurs de commerce se trouvant au Pirée ont été réquisitionnés pour le 
transport des troupes. 

Dans la nuit d'hier et d'avant-hier, plusieurs vapeurs de conmierce et le yacht 
royal ont débarqué à Volo' de 7,000 à 8,000 hommes de toutes armes avec des 
chevaux qui ont été dirigés sur la frontière par Larissa et Tricala. 

Notre Vice-Consul évalue à 12,000 ou i5,ooo le nombre des volontaires armés, 
échelonnés siu* la frontière et appelés à recruter les bandes qui devront opérer en 
Macédoine. 

Notre Agent ajoute que des torpilles ont été immergées à l'entrée du golfe de 
Volo , autour de l'île de Skiathos , devenue base d'opération des forces navales grec- 
ques. 

A. BOURÉE. 



N^ 348. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

* 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères* 

Péra, le 18 mars 1897. 
Le major Bor a définitivement repris son service. dans l'infanterie de marine an- 
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glaise à bord du cuirassé Revenge après avoir abandonné le commandement de la 
gendarmerie crétoise. 

Le colonel Chermside, ancien attaché militaire à l'ambassade de Constantinople , 
prendra le commandement du bataillon anglais de 600 honunes qui est envoyé en 
Crète avec le titre de commissaire militaire britannique en Crète. Le colonel Chermside 
serait, dans la pensée de mon collègue d'An^eterre, chargé de représenter le Gou- 
vernement anglais dans la Commission internationale pour Toi^anisation de l'auto- 
nomie. Je retiens encore à la Canée le colonel de Viadar pour le cas où le Gouver- 
nement de la République jugerait utile de lui donner le commandement du bataillon 
français avec le titre de commissaire militaire. 

P. Cambon. 



N° 349. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Vienne, le 18 mars 1897. 

J'ai annoncé hier au Comte Goluchowski le départ du détachement français. 

H. LozÉ. 



r 350. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 18 mars 1897. 

Le colonel Chermside est nommé commandant des troupes anglaises attendues en 
Crète et il doit être désigné par les amiraux comme commandant supérieur à Candie. 
La Canée sera placée sous le commandement d'un officier italien ; Sitia , d'un officier 

« 

français; Kissamo, d'un Autrichien; Rethymo, d'im officier russe; la Sude, d'un Alle- 
mand. 

Paul Blanc. 



\ 
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r 351. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française, à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S, M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 18 mars 1897. 

Le Baron de Mohrenheim me commimique le télégramme circulaire suivant qu'il 
a reçu du Comte Mouraview et qui reproduit une communication adressée à l'Am- 
bassadeur de Russie à Londres : 

■ Considérant extrême gravité de la situation à la frontière gréco-turque et danger 
inuninent d'un conflit armé qu'il importerait absolument d'empêcher, le Gouverne- 
ment impérial trouve urgent au plus haut point de procéder sans le moindre retard 
au blocus du port de Volo. Nous espérons que l'Angleterre ne voudra pas se séparer 
sur ce sujet de l'accord de toutes les Puissances. » 

G. Hanotaux. 



r 352. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 18 mars 1897. 

Conformément à la demande qui m'en a été adressée par l'amiral Pottier j'ai fait 
part au Ministre des Affaires étrangères des dispositions arrêtées de concert par les 
amiraux de la flotte internationale en ce qui concerne le blocus de l'île de Crète, la 
date à iaqueUe il s'établira, ses Kmites et les conditions dans lesquelles les bâtiments 
des six Puissances ou neutres pourront aborder dans l'île. Je lui ai également fait 
connaître que les navires de guerre grecs encore présents dans les eaux Cretoises 
devont s'être éloignés avant le 2 1 mars à 8 heures du matin sous peine d'y être 
contraints par la force. Mes collègues d'Italie, de Russie et d'Angleterre font la même 
conununi cation conçue dans des termes identiques. Les Représentants allemand et 
autrichien la feront dès qu'ils aiu'ont reçu de leurs amiraux la même information. 

A. BouRÉE. 
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r 353. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères- 
Rome, le 18 mars 1897. 

Les troupes envoyées par l'Italie en Crète partiront de la Spezzia demain soir. 
Elles se composent de 600 hommes et se trouveront dans quatre jours à la disposi- 
tion de Tamiral. 

Billot. 



W 354. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 18 mars 1897. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Constantinpple a reçu l'ordre de se joindre à 
M. Cambon pour faire à la Porte les représentations nécessaires au sujet de l'inci- 
dent qui vient de se produire dans le vilayet de Sivas. 

Alph. DE COURCEL. 



N° 355. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople ^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Gonstanlinople, le 18 mars 1897. 

La mobilisation des divisions de rédifs annoncée dans mes précédentes dépêches 
continue avec assez de régularité. Toutes les dispositions relatives à Tappel, à la 
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mise en roule, à réqiûpeinent et à l'armement des lioiiiiiies «exécutent avec une 
exactilade suffisante. 

La répaitidon des troupes ottomanes sur la frontière dIEpûre et de Thessalie est la 
suivante : 

Les Turcs ont partagé leurs forces en deux niasses inégales. En Epire , ik ont deu% 
divisions : une active, en face d'Arta; l'autre de rédifs, cantonnée à Janina et à 
Metsovo. Ces divisions disposent de deux régiments de cavalerie et de quince bat^ 
teries. 

A la frontière de Thessalie ils ont cinq divisions d'infanterie, dont une active et 
quatre de rédifs, avec six régiments de cavalerie et vingt-sept batteries. 

Cette répartition de 1 armée d'Edhem-Pacha s'impose par la disposition de la fron- 
tière. En partant du golfe d'Arta, la frontière de Grèce s'élève directement au Nord, 
le long de massifs montagneux presque infranchissables. Le seid point de péné- 
tratioin est Arta, mais une invasion par cette route ne conduirait à rien. Le Général 
ottoman a donc certainement résolu de rester sur la défensive en Epire. Les ordres 
sont si sévères que j'ai signalé à Votre Excellence l'attaque d'un poste turc par les 
troupes grecques d'Arta, attaque demeurée sans réponse. De ce côté, on reçoit les 
coi^ de fusil des Grecs saons riposter. 

A partir de Metsovo, au Nord-Est de Janina, la frontière s'infléoh'it à l'Est; elle 
oifre quelques points de passage non praticables à l'artillerie. C'est seulement à ia 
hauteur d'Elassona, quartier général d'Edhem- Pacha, que se présentent des voies 
d'accès faciles pour pénétrer jusqu'à Larissa. La principide est la grand route d'Elas- 
sona à Larissa, qui franchit, à Mellona, un col assez élevé à travers lun des contre- 
forts de l'Olympe. 

Dans cette position à cheval sur la frontière et occupée, d'un côté, parles Turcs, 
et de l'autre par les Grecs, une altercation s'est produite récemment, entre les offi- 
ciers de l'un et l'autre détachement. 

Il est probable qu'en cas d'invasion de la Thessalie , le Général turc ne suivi'ait pas 
cette route avec le gros de ses forces, mais qu'il descendrait la petite vallée de l'an- 
cien Europe et déboucherait en territoire hellénique à lo kilomètres de Larissa, 
après avoir tourné toutes les défenses établies sur la route principale. 

Il dépend donc des Turcs de prendre de ce côté une offensive qui les mettrait 
rapidement en possession de la Thessalie, et c'est dans la prévision de cette éven- 
tualité que le gros de leurs forces est concentré de ce côté. 

Quant aux Grecs, ils se prétendent en état d'opposer aux troupes ottomanes une 
quarantaine de mille hommes de l'armée régulière , sans compter les volontaires. 

Ces prévisions paraissent très exagérées, et, malgré les envois journaliers d'effectifs 
à la frontière, il n'est pas probable que les forces réunies en territoire hellénique 
dépassent une vingtaine de mifle hommes. 

D'après les renseignements qui me parviennent de toutes parts, la mobihsatioii 
décrétée récenunent par le roi Georges s'opérerait fort mal. Les hommes, qui sont 
tous armés, préfèrent se rendre à la frontière en bandes d'irrégidiers et faire le 
coup de feu contre les Turcs, comme leurs ancêtres de la Guerre de Tlndépen- 
dance. 

Le commerce des armes a pris un développement extraordinaire en Grèce et en 
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Macédoine. Nous savons depuis longtemps que ie Comité macédonien de Sofia a fait 
l'acquisition de 126,000 fusils qui ont dû être distribués dans les centres bulgares 
des vilayets de Turquie d'Europe. Nous savons aussi que la contrebande de guerre 
s'exerce au grand jour sur la côte d'Epire. Enfin, nous voyons les fusils Gras se 
vendre pubfiquement à Athènes et dans toute la Grèce à des prix dérisoires. 

On peut évaluer à 260,000 le nombre des fusils ainsi distribués et achetés depuis 
trois mois, f 

n y a donc , à côté des troupes régulières , aussi bien en Grèce qu'en Macédoine , 
en Albanie et en Epire, des masses armées prêtes à en venir aux mains. Les bandes 
grecques dont on a signalé, l'an dernier, le passage en Macédoine et en Epire, n'ont 
janiais repassé la frontière. Elles forment évidemment les noyaux de petits corps 
d'irréguliers qui se précipiteraient sur les pas de l'armée turque , si elle entrait en 
Grèce. Mais ils trouveraient des adversaires redoutables dans les bachi-bouzouks dont, 
malgré toutes les dénégations de la Porte, l'armement parait certain, et dans les 
Albanais musulmans, dont l'exaspération contre les Grecs est à son paroxysme. 

De quelque côté qu'on envisage la question au point de vue militaire, elle oflfre 
des perspectives inquiétantes. La Macédoine contient en ce moment un amas de 
matières inflammables qui pourront s'allumer d'elles-mêmes, si la paix ne se rétablit 
pas. Les mesiures prises par les Puissances suffiront-elles pour intimider la Grèce et 
pour amener l'évacuation de la Crète par les troupes helléniques.*^ Je suis obligé de 
déclarer que j'en doute et que mes dernières informations ne me permettent pas 
de considérer l'opinion hellénique comme en voie de se calmer. Il est donc néces- 
saire, à mon sens, de laisser toujours une porte ouverte aux négociations avec la 
Grèce; l'affaire de Crète durera plusieurs mois encore, et il importe que, dans cet 
intervalle, le feu ne prenne pas sur la frontière de Thessalie. 

P. Cambon. 



r 356. 

Sir Edmund Monson, Ambassadeur de S. M. Britannique à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, march 18, 1897. 

I am instructed by Her Majesty's Government to inform Your Excellency that, în 
accordance with the proposai of the admirais commanding the Foreign Squadron 
in Cretan waters, to which it is understood that ail the Powers hâve agreed, orders 
bave been sent to Malta for the embarkation of a battalion of six hundred men, 
fumished with a complète field equipment, to be sent to Crète. 

According to présent arrj^ngements , this battalion will leave Malta for Canea on 
Monday next the 22"** of march. It will be placed under the orders of colonel 
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Chermside who, as Your Excellency is aware, has recently been the British member 
of the gendarmerie Commission , and who is now for this purpose appointed British 
military Commissioner in Crète. He will be guided by the requests of the British 
admirai. 

The Admirai himself will be instructed to act in entire concert with the représen- 
tatives of tiie other Powers. 

Edmund Monson. 



TRADUCTION. 

Paris, ie 18 mars 1897. 

J'ai reçu pom* instructions du Gouvernement de Sa Majesté d'informer Votre 
Excellence que, conformément à la proposition des amiraux commandant les esca- 
dres étrangères dans les eaux de la Crète , proposition sur laquelle on sait que toutes 
les Puissances sont d'accord , des ordres ont été envoyés à Malte en vue de l'embar- 
quement d'un bataillon de six cents hommes, munis d'un équipement complet de 
campagne, à destination de la Crète. 

Selon les présents arrangements , ce bataillon quittera Malte pour la Canée , lundi 
prochain 2 2 mars. Il sera placé sous les ordres du colonel Chermside , qui , comme 
Votre Excellence le sait , a été récemment le membre britannique de la Conunission 
de gendarmerie, et qui est actuellement, dans le but indiqué, nommé Commis- 
saire militaire britannique en Crète. Il recevra ses instructions de l'amiral britan- 
nique. 

L'amiral lui-même aura pour instructions d'agir entièrement de concert avec les 
Représentants des autres Puissances. 

Edmimd Mon son. 



r 357. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboorg, le 19 mars 1897. 

Le contingent russe est parti d'Odessa cette nuit et arrivera en Crète mardi ou, 
au plus tard, mercredi. 

G. DE MONTEBELLO. 
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N^ 358. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 19 mars 1897. 

Je crois utile, en letat actuel des choses, de revenir sur certains points de l'entente 
qui s'est faite entre les Puissances par Tadhésion aux diverses "propositions russes, en 
ce qui concerne l'envoi des contingents. Il y a lieu de constater d'abord que la date 
de départ et la simultanéité de l'arrivée ne paraissent pas encore définitivement fixées. 
L'accord est complet entre les amiraux au sujet de la proclamation de l'autonomie et 
de sa signification aux intéressés. 

Il en est de même pour le blocus de l'Ile, *mais il n'en est pas de même pour le 
blocus éventuel des ports continentaux. Nous sonunes prêts à adhérer au blocus de 
Volo, mais l'Angleterre paraît hésiter à adhérer à cette proposition. Nous ne pouvons 
qu'attendre les réponses des Puissances à la circulaire russe qui propose ce blocus, 
tout en faisant observer que chaque jour de retard le rend d'une application de plus 
en plus maJaisée. 

Quant à la question de l'occupation de l'de de Crète par un contingent franco- 
italien de 10 à 1 5,000 hommes, elle paraissait être une simple alternative eu égard 
k la proposition d'envoi des contingents de 600 hommes. Je vous ai fait connaître 
que nous avions considéré la première proposition comme écartée du moment où les 
Puissances étaient d'accord pour adopter l'autre. 

Diverses autres considérations doivent attirer encore notre attention. 

La question de l'établissement d'une administration autonome qui semblait avec 
tant de raison de toute urgence et dont on s'est beaucoup occupé , il y a quelques 
jours, n'a fait à noire connaissance aucun progrès. Le choix du gouverneur chrétien 
n'est pas arrêté. Pour nous, nous adhérerons à toute proposition qui réunirait l'una- 
nimité des Puissances ou même la majorité au cas où il ne manquerait que nous pour 
que l'unanimité fut obtenue. Cependant, nous préférerions un fonctionnaire de l'ordre 
civil et autant que possible appartenant à une Puissance neutre. Lord Salisbury nous 
a saisi d'une proposition tendant à ime sorte de cotisation des Puissances ayant pour 
effet de réaliser une première mise de fonds destinée à la nouvelle administration 
autonome, chacune des Puissances contribuant pour une somme d'environ 10,000 
livres. Nous sommes disposés à verser notre cpiote-part si tout le monde adhère. 

La cjuestion de l'occupation mixte nous paraît ne pouvoir être examinée utilement 
qu'après que les Puissances connaîtront l'effet produit par l'ensemble des mesures 
ci-dessus visées. Nous répétons, pour qu'il n'existe aucun malentendu, que l'occu- 
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pation nous paraît devoir être collective , qu'il est dans les intentions de la France d'y 
participer à l'égal des autres Puissances , ni plus ni moins. 



G. Hanotaux. 



r 359. 

Lg Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg, 19 mars 1896. 

L'Ambassadeur de Russie à Constantinople est invité à se joindre à M. Gambon 
pour attirer la plus sérieuse attention du Gouvernement ottoman sur les conséquences 
qu'entraineraient des désordres semblables à ceux qui viennent de se produire dans 
le vilayet de Sivas. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 360. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 



Londres. 



Paris, le 19 mars 1897. 



D'après une communication du Baron de Morenheim en date de ce jour, le 
Comte Mouravieff a fait dire à Londres que, si le chiffre de 600 honmies indiqué 
par les amiraux ne répondait plus aux besoins de la situation , chacune des Puissances 
pourrait facilement, d un conunun accord, doubler ou quadrupler ces détachements, 
ce qui ne rendrait plus nécessaire un mandat spécial d'occupation pour une ou deux 
d'entre elles. Mais les grandes Puissances s'étant portées garantes du rétablissement 
de Tordre en Crète, la présence de troupes grecques saurait d'autant moins y être 
tolérée que , loin de servir à la pacification de l'ile , elles en constituent le principal 
obstacle. Les Puissances ne sauraient revenir sur leiu- sonmiation solidaire à Athènes 
sans se déjuger et compromettre à jamais leur autorité en Orient. 
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Vous voudrez bien d'urgence insister, auprès de Lord Salisbury dans le sens où 

votre collègue de Russie a été aussi invité à s'exprimer avec lui. 

Vous connaissez déjà notre manière de voir en ce qui concerne la nécessité de 
maintenir en toute hypothèse à l'occupation internationale de l'île le caractère col- 
lectif et proportionnel qu'elle a conservé jusqu'ici. 

G. Hanotaux. 



N° 361. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. ? 

Vienne, le 19 mars 1897 

Le détachement de 600 hommes que doit fournir l'Autriche partira lundi. 

H. LozE. 



r 362. 

M. Ledoulx, Vice-Consul de France à Sivas, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sivas, le 19 mars 1897. 

Le vali m'informe que des désordres graves ont eu lieu à Tokat ce matin : 1 5 Ar- 
méniens et 3 Tiu-cs ont été tués. Il part ce soir poiu- cette ville pour y conduire lui- 
même l'enquête. Il m'assure que les missionnaires français n'ont pas été atteints. Je 
viens de voir ce fonctionnaire et je lui ai tenu le langage le plus énergique et con- 
forme à vos directions et aux circonstances. 

De nouveaux désordres sont à craindre dans les provinces. La situation est grave. 

Les événements de Crète produisent une grande agitation chez les Musulmans. 

Avant son départ , le Gouverneur, sur mes conseils , télégraphie à tous ses subor- 
donnés de maintenir l'ordre à tout prix. L'enquête relative aux incidents du 9 suit 
son cours et je la surveille avec attention. 

Ledoulx. 
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N" 363. 

M- Hanotaux, Ministre des A£Paires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi dlta- 
lie, au Ministre de France à Athènes et au Consul général de Frarice 
à La Canée, 

Paris, le 19 mars 1897. 

Je me suis entendu avec les Ministres de la Marine et de la Guerre pour qtie le 
lieutenant-colonel de Vialar, naguère membre de la Commission de la gendarmerie , 
fût investi en Crète de la même situation que le colonel Chermside. Des dispositions 
sont prises pour qu'il ait autorité sur le commandant de notre bataillon d'infanterie 
(le marine , avec le titre et les fonctions de commissaire français en Crète. Vous ferez 
connaître ces dispositions au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Le 2 3 mars parait pouvoir, dès à présent , être considéré comme la date probable 
de l'arrivée des divers contingents en Crète , sauf pour le contingent allemand sur 
l'envoi duquel nou*^ n'avons encore aucun renseignement. 

G. Hanotaux. 



N' 364. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 19 mars 1897. 

Le Ministre de Grèce à Paris prétend que l'ofiBcier turc placé à la tète du corps 
de garde de Mellona aurait empêché un ofiBcier du génie hellénique de réparer le 
poste grec de Mellona. Le chef du détachement hellénique aurait fait à ce sujet des 
représentations au commandant turc. 

Dans l'opinion de M. Delyanni , les Turcs paraissent rechercher une cause de rixe 
tandis que les Grecs , jusqu'à présent , évitent toute occasion de conflit conformément 
aux instructions qu'ils ont reçues à la suite des assurances données par la Turquie. 

M. Delyanni a ajouté que son Gouvernement désirerait que les Puissances pussent 
conseiller à la Porte de donner ou de faire exécuter les ordres nécessaires pour que 
les troupes turques restent exactement sur la défensive, le Cabinet d'Athènes étant, de 
son côté dans l'intention de renouveler au besoin ceux qu'il a donnés dans ce sens à 
ses troupes. 

Documents diplomatiques. — Coaflit Gréco-Turc. 36 
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Une démarche analogue paraît avoir été faite auprès des autres Cabinets. Je vous 
serai obligé, le cas échéant, de vous assiu'er si le Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité verrait des inconvénients à ce que les Puissances, dans l'intérêt du 
maintien de la paix , renouvelassent à la Porte le conseil d'éviter avec soin tout acte 
de nature à entraîner sur les lieux de regrettables malentendus. 

On pourrait d'ailleurs saisir cette occasion de donner collectivement à la Grèce les 
mêmes conseils tant en ce qui concerne les troupes régtdières que les troupes irré- 
gulières. 

G. Hanotaux. 



r 365. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinopie. 

Paris, le 20 mars 1897. 

Le Ministre de Grèce à Paris prétend que l'officier turc placé à la tête du corps 
de garde de Mellona aurait empêché un ofl&cier du génie hellénique de réparer le 
poste grec de Mellona. Le chef du détachement hellénique aurait fait à ce sujet des 
représentations au conunandant tiu*c. 

Dans l'opinion de M. Delyanni, les Turcs paraissent rechercher une cause de rixe, 
tandis que les Grecs, juscpi'à présent, évitent toute occasion de conflit conformément 
aux instructions qu'ils ont reçues à la suite des assurances données par la Turquie. 

M. Delyanni a ajouté que son Gouvernement désirerait que les Puissances pussent 
conseiller à la Porte de donner ou de faire exécuter les ordres nécessaires pour que 
les troupes turques restent exactement sur la défensive , le Cabinet d'Athènes étant 
dans l'intention de renouveler au besoin ceux qu'il a donnés dans ce sens à ses 
troupes. 

En informant nos Ambassadeurs de cette démarche , je les ai invités à s'assurer si 
les Cabinets auprès desquels ils sont respectivement accrédités verraient des incon- 
vénients à ce que les Puissances, dans l'intérêt du maintien de la paix, renouvelassent 
à la Porte le Conseil d'éviter avec soin tout acte de nature à entraîner sur les lieux 
de regrettables m^dentendus. J'ai ajouté qu'on pourrait saisir cette occasion de donner 
collectivement à la Grèce les mêmes conseils. 

G. Hanotaux. 
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r 366. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

Paris, le 20 mars 1897. 

Bien que mes entretiens avec Sir Edmund Monson ne permettent au Gouverne- 
nement anglais d'avoir aucim doule sur le prix que nous attachons à le voir adhérer 
au blocus de Volo, je n'en tiendrais pas moins à ce que vous appuyiez d'urgence 
auprès de Lord Salisbury les nouvelles démarches que M. de Staal a été 
invité à faire à ce sujet. Je me suis exprimé dès hier dans ce sens près de Sir Edmund 
Monson qui m'a promis de faire part immédiatement de mes observations à Lord 
Salisbury. 

G. Hanotaux. 



r 367. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 20 mars 1897. 

J'ai prescrit à notre Ambassadeur à Londres d'appuyer d'urgence les nouvelles 
démarches que le Baron de Staal a été invité à faire en vue d'obtenir que le Gouver- 
nement anglais maintienne son adhésion au blocus de Volo, tout d'abord suggéré 
par lui. Je me suis moi-même exprimé dès hier dans ce sens auprès de Sir Edm. 
Monson, qui m'a promis de faire part immédiatement de mes observations à Lord 
Salisbury. 

Vous connaissez sans doute la communication que le Baron de Mohrenheim a été 
chargé de me faire d'autre part sous la date d'hier, et d'après laquelle le Comte Mou- 
ravieff a fait dire que si le chiffre de six cents hommes ne répondait plus aux besoins 
de la situation, chacune des Puissances poiurait, d'un commun accord, doubler ou 
quadrupler ces détachements. 

En transmettant ce télégramme au Baron de Courcel, j'ai ajouté que mes der- 
nières communications lui avaient trop nettement précisé notre manière de voir en 
ce qui concerne la nécessité de maintenir, en toute hypothèse, à l'occupation inter- 
nationale de l'île un caractère collectif et proportionnel pour que j'eusse besoin de lui 
signaler le prix que j'attacherais à ce que la suggestion du Comte Mouravieff fût ac- 

a6. 
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ceptée par le Gouvernement anglais. J'ai donc invité le baron de Courcel à insister 
d'ui^ence , de son côté , auprès de Lord Salisbury dans le sens où TAmbassadeur de 
Russie avait reçu pour instructions de s'exprimer. 

G. Hanotaux. 



r 368. 
M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 20 mars 1897. 

Les amiraux ont adressé aux Ambassadeurs à Constantinople des télégrammes 
conçus conune il suit : 

« Amiraux ont décidé de mettre l'île de Candie en état de blocus à partir du 2 1 mars 
à 8 heures du matin. Je vous prie de vouloir bien le notifier à la Porte et aux Puis- 
sances neutres. Le blocus sera général pour tous les navires sous pavillon grec. Les 
navires des six Puissances ou neutres pomront venir dans les ports occupés par les 
Puissances et pourront débarquer leiu's marchandises , seidement si les marchandises 
ne sont ni pour les troupes grecques ni pour l'intérieur de l'île. Les mouillages pour- 
ront être visités par les navires de la flotte internationde. Les limites du blocus sont 
comprises entre les 2 3^ 2 4' et 2 6°3o' de longitude Est, méridien de Greenwich, et 
les 35« /i8' et 34** 45' de latitude Nord. » 

Mêmes dépêches aux Ministres à Athènes, contenant en outre le paragraphe 
suivant : 

« Je vous prie de vouloir bien inviter le Gouvernement grec à rappeler ses navires 
de guerre encore présents dans les eaux de la Crète. Ils devront être partis le 2 1 , à 
8 heures du matin, sous peine d'y être contraints par la force. » 

Les amiraux demandent en outre que leiu's Gouvernements portent la notification 
aux Puissances neutres. Une notification , qui reproduit le télégramme des amiraux , 
a été insérée ce matin au Journal officiel. J'envoie aujourd'hui même un exemplaire 
de cette notification aux Représentants à Paris de toutes les Puissances maritimes et, 
d'autre part, à nos Représentants auprès de ces mêmes Puissances. Je vous serai obligé 
(le faire connaître d'urgence au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité les 
dispositions que nous avons adoptées, et de vous assurer de celles qu'il aura prises 
lui-même. 

G. Hanotaux. 
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r 369. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 mars 1897. 

m 

J'ai donné connaissance à Sir Th. Sanderson du contenu de la dépêche cjue vous 
m avez adressée au sujet de la communication de M. Delyanni concernant Tincident 
de Mellona. Le Sous-Secrétaire d*Etat anglais avait reçu de la Légation de Grèce à 
Londres une protestation contre la condmte des avant-postes turcs de la frontière. 
D a pris note de votre proposition de recommander à la Tiu'cjuie de rester stricte- 
ment sur la défensive, et de donner simultanément à la Grèce des conseils analogues, 
tant en ce qui concerne ses troupes régulières que ses troupes irrégulières. 

Alph. DE Courcel. 



r 370. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. HANOTAUXi Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 mars 1897. 

A l'issue du Conseil de ce matin, auquel il a été empêché d'assister par une 
légère indisposition, Lord Salisbury a adressé aux Ambassadeurs de la Reine auprès 
des Puissances un télégramme dont Sir Th. Sanderson m'a donné lecture et dont 
voici le résumé : 

« Le Conseil a décidé que le Gouvernement anglais ne pouvait pas aller au delà 
« des mesures siu- l'adoption desquelles il était tombé d'accord avec les autres Puis- 
« sauces pour la pacification de la Crète. Il ne pense pas, d'ailleurs, que le blocus du 
« Pirée ou d'autres ports de la Grèce puisse , dans la situation actuelle , contribuer 
« utilement à cette pacification; Toutefois le Gouvernement de la Reine se rend compte 
« du danger imminent de coUision qui existe sur la frontière de Macédoine. Il propose 
« en conséquence aux Puissances de demander à la Grèce et à la Turquie respective- 
« ment de retirer leurs forces jusqu'à une distance de cinquante milles de chaque côté 
« de la frontière. Si la Grèce refusait d'obtempérer à cet avis, l'Angleterre serait dis- 
« posée à donner son assentiment au blocus de Volo. Dans le cas d'un refus de la part 
« de la Tmrquie , l'Angleterre serait prête à s'associer aux mesures de coercition que les 
« Puissances croiraient devoir adopter ; mais le Gouvernement de la Reine pense que 
« la mission de triompher de la résistance de la Turquie appartiendrait plus naturel- 
« lement à l'Autriche et à la Russie. » 

Alph. DE Courcel. 
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r 371. . 
M. Ledoulx, Vice-consul de France à Sîvas, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sivas,le 20 mars 1897. 

Une panique règne à Sivas; les chrétiens restent chez eux, les Turcs et nombre 
(le paysans des environs parcourent la ville dans une attitude menaçante. Je demande 
au conlmandant militaire l'expulsion des paysans et des mesures sérieuses pour assu- 
rer l'ordre. 

Ledoulx. 



N^ 372. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 20 mars 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères à qui j'ai donné connaissance de votre télé- 
gramme d'hier m'a répondu qu'il ne cessait de recommander aux Tiu'cs de rester sur 
la défensive et qu'il a encore donné ce conseil il y a trois jours. Pour répondre au 
désir de Votre Excellence, il va le renouveler à Constantinople ainsi qu*à Athènes. 

H. LozE. 



W 373. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

\ M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 20 mars 1897. 

Le Comte Mouravieff a eu hier avec l'Ambassadeur d'Angleterre un entretien dans 
lequel il lui a dit que la pensée de subordonner le blocus de Volo à une occupation 
de la Crète, qui pouvait devenir nécessaire mais ne l'était certainement pas encore, 
aurait pour conséquence de retarder les mesiu*es urgentes et de favoriser sur la 
frontière gréco-turque un conflit qui pourrait tout remettre 'en question. 
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Le comte MouraviefiF parait croire qu'il est possible d'amener l'Angleterre à re- 
noncer à sa dernière proposition. Puisqu'elle pose d'une façon pressante la question 
de l'occupation de la Crête, il y aurait lieu, suivant le Ministre russe, tout en éta- 
blissant que cette occupation n'est ni urgente ni même utile aujourd'hui, de convenir 
dès à présent des conditions dans lesquelles elle devrait avoir lieu , le cas échéant. La 
Russie accepterait une occupation à trois ou quatre, sans l'Allemagne et l'Autriche 
qui approuveraient cette combinaison sans y participer de fait. Dans son entretien 
avec SîrN. O'Connor, le comte Moiu*avieff a bien précisé qu'il considérait le nombre 
de troupes composant les contingents déjà envoyés comme largement suffisant pour 
justifier le départ de la colonne du colonel Vassos. Il a déclaré, en outre, que le 
blocus de Volo était, selon lui, d'ime extrême urgence et ne devrait être subordonné 
à aucune condition; qu'il rentrait dans l'ensemble du programme convenu et des 
mesures indispensables. Il compte adresser aujom*d'hui peut-être une circulaire dans 
ce sens. H proposera en même temps d'agir à Constantinople pour enjoindre à la 
Turquie de ne faire aucun acte offensif du côté de la frontière grecque , et d'empê- 
cher dans ses provinces tout désordre semblable à ceux qui se sont produits dans le 
vilayet de Sivas. 

D'après un télégramme du baron de Mohrenheim dont le comte M ouravieff m'a 
donné lecture , vous auriez déclaré au baron de Mohrenheim à la suite de la commu- 
nication de Sir Ed. Monson que « vous n'admettriez pas d'autre combinaison que 
« l'occupation mixte par les six puissances et que vous enverriez le même nombre 
c d'honmies que les autres, mais pas plus ». 

L'Allemagne et l'Autriche refusant toute participation à une occupation plus con- 
sidérable, le comte Moiu-avieff estime qu'une telle déclaration de notre part exclurait 
toute autre combinaison , par exemple une occupation à quatre qui pourrait cependant 
présenter de grands avantages. 

G. DE MONTEBELLO. 



N' 374. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople. 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 20 mars 1897. 
Les Ambassadeurs ont remis aujourd'hui à la Porte la note suivante : 

« Les Représentants des grandes Puissances notifient aujourd'hui à la Porte que la 
a Crète sera en état de blocus à partir de demain g/a 1 mars à huit heures du matin. 
« Le blocus sera général pour tous les navires sous pavillon grec. Les navires des 
« autres puissances poiuront venir dans les ports occupés par les Puissances et y dé- 
« barquer leurs marchandises, si elles ne sont destinées ni aux troupes grecques, ni à 
« l'intérieur de l'île. Ces navires pourront être visités par les bâtiments de la flotte in- 
c temationale. Les limites du blocuâ sont comprises entre les 2 3*^2 4 et 26°3o' de 
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« longitude Est, méridien de Greenwich, et ies 35® 48' et 34^45' de latitude Nord, 
« Veuillez porter ces dispositions à la connaissance de votre commerce. » 

P. Cambon. 



r 375. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople. 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 20 mars 1897. 

Les Ambassadeurs font aujourd'hui une démarche près de la Porte pour lui signa- 
ler la gravité de la situation sur certains points d'Asie-Mineure. Ils réclament la puni- 
tion des musulmans arrêtés à Ghemerek et des provocateurs des incidents de Tokat. 

On a parlé d'incidents nouveaux qui se seraient produits à Payas; d'après l'ambas- 
sadeur d'Angleterre , la surexcitation des musulmans prendrait des proportions inquié- 
tantes dans cette région. Ce point sera signalé à la Sublime Porte. 

Les Ambassadeurs demandent également le remplacement du Vali d'Adana dont 
l'attitude est de nature à nous préoccuper. 

P. Cambon. 



r 376. 
M. SouLANGE-BoDiN, Chargé d'affaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le 20 mars 1897- 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a dit que l'Allemagne n'avait pas encore pris de déci- 
sion en ce qui concerne l'envoi d'un contingent en Crète. 

SOULANGE-BODIN. 



N^ 377. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 mars 1897. 
(Conformément aux instructions que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, je 
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viens de donner connaissance au Cabinet de Londres de la notification du blocus de 
la Crète telie qu'elle a été insérée dM Journal officiel d'hier matin, ainsi que des me- 
sures que vous avez prises pour en faire part aux Gouvernements de toutes les Puis- 
sances maritimes. J'ai demandé à sir Thomas Sanderson , Sous-Secrétaire d'Etat 
permanent des Affaires étrangères, de me faire savoir quelles dispositions le Gou- 
vernement de la Reine a adoptées de son côté dans cette circonstance. Dans une 
conversation que j'ai eue avec lui hier. Sir Thomas m'a dit que les jiuîsconsultes de 
la Couronne se préoccupaient de rechercher la légalité des mesures qui pomraient 
être mises à exécution en conséquence de la déclaration de blocus, notamment à 
l'égard des navires neutres à destination de la Crète. Ainsi que vous m'y avez invité, 
j'ai écrit .ce matin à sir Thomas Sanderson pour le prier de faire part au Marquis de 
Salisbury que le Gouvernement français , en ce qui le concerne , était disposé , sous la 
réserve de l'accord unanime des Puissances , à participer pom* sa quote-part à la coti- 
sation proposée par l'Angleterre en vue de fournir à la nouvelle administration Cre- 
toise les premières ressources dont elle aura besoin. 

Alph. DE CODRCEL. 



N" 378. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 21 mars 1897. 

Le Gouvernement général a publié l'avis qu'une autonomie était accordée à la 
Crète sous la suzeraineté du Sultan. 

Paul Blanc. 



r 379. 
M- P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 21 mars 1897. 

he Latoache-Tréville est arrivé hier à la Sude avec i5o hommes d'infanterie de 
marine. Ils débarquent aujourd'hui à la Canée où le colonel de Vialar a fait préparer 
leur logement. Je vous serais obligé de me faire connaître les dispositions prises par 
les Départements de la Marine et de la Guerre pour le conmiandement. 

P. Cambon. 

Documem; nipr.oMATinurs. — (îonfllt Gréco-Turc. 27 
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N° 380, 

M. Billot, Ambassadeur de la République française, près S. M. le Roi 
d'Italie. 

à M. Haiïotâux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le ai mais 1^7. 

Le Gouvernement italien n'a pas encore pourvu à la nomination d'un Commissaire 
militaire en Crète. La mission en sera probablement confiée par Tamiral Canevaro à 
un capitaine de frégate et non à l'ancien membre italien de la Conunission de gen- 
darmerie qui a seulement le grade de capitaine d'infanterie. 

Le Chargé d'affaires de Grèce a fait , le 1 8 mars , une démarche analogue à celle 
qui a été faite auprès de vous par M. Delyanni. M. Visconti-Venosta s'est borné à 
répondre par des recommandations de prudence. 

Billot. 



r 381. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 2 1 mars 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères a été saisi aujourd'hui de deux nouvelles propo- 
sitions. L'Ambassadeur d'Angleterre lui a fait savoir que Lord Salisbury consentirait 
au blocus de Volo si les Puissances acceptaient de faire de nouvelles propositions à 
Constantinople et obtenaient des «nBées turque et grecque iine retraite à cinquante 
milles de la frontière. Le comte Goluchowski n'adhère pas à cette proposition qui 
causerait une nouvelle perte de temps et livrerait une zone de cent milles sur la fron- 
tière de Thessalie aux incursions et aux pillages des Bachi-Bouzouks et des bandes 
irrégulières grecques. Au contraire, il a répondu favorablement aux nouvelles propo- 
sitions russes que lui a fait connaître le Comte Kapnist, et qui ont pour but de renou- 
veler les démarches déjà faites à plusieurs reprises à Constantinopie et à Athènes, 
afin d'éviter un conflit entre la Turquie et la Grèce et de bloquer Volo. 

Il insiste pour la nomination urgente d'un Gouverneur général provisoire dont l'ar* 
rivée en Crète mettra fin à l'état d'anarchie qui y existe actuellement. 

n estime , comme le Comte Mouravieff que , la pacification de la Crète peut être 
obtenue graduellement, que la participation de toutes les Puissances n^est pasindis- 
pensable pour cela et qu'on pourrait charger de cette mission une ou deux Puis- 
sances seulement. 

H. LoziÊ. 
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N^ 382. 
M. Ledoulx, Vice-Consul de France à Sivas, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Si vas, le 21 mars 1897. 

D'après les informations que je reçois, il y aurait eu beaucoup plus de cinquante 
chrétiens tués à Tokat. Il y a de nombreux blessés, des magasins et des maisons 
pillés. Un jésuite a été menacé près la porte de la Mission. Nos établissements sont 
protégés par les soldats. Le massacre a duré huit heures. 

La situation s'aggrave à Sivas. Il est évident que les Turcs travaillent depuis 
quelques jom*s avec la complicité du Gouyemèur et attendent seidement un signal 
pQiu* agir. 

Je fais tous mes efforts pour empêcher le mouvement de se produire. 

Ledoulx. 



N^ 383. 
M. Hakotaux, Ministre des AiEaires étrangères, 

à M. BukNG, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 21 mars 1897. 

Je vous serais obligé de me faire connaître , dans le plus bref délai , l'état des gar- 
nisons ottomanes dans l'île de Crète , leur cantonnement , leurs dispositions d'esprit 
en cas d'une concentration sur quelques points de Tfle , et Feffet qui serait produit 
sur la population musulmane , au cas où l'éventualité de leur départ , en totalité ou 
en partie , paraîtrait pouvoir âtre envisagée par les Puissances* 

G. Hanotaux. 
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r 384. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Athènes, le 21 mars 1897. 

Presque toutes les forces utilisables sont actuellement rendues à la frontière : 
d'après des renseignements de source greccpie, qui paraissent dignes de foi, il y 
aurait actuellement 45, 000 hommes en Thessalie et 26,000 sur la frontière d'Epîre. 

A. BOURÉE. 



W 385. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, ambassadeur de la République française 

à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 22 mars 1897. 

Sir Edmund Monson m'a remis ce matin une note faisant connaître les décisions 
du Conseil de cabinet tenu hier à Londres ; elle est ainsi conçue : 

« Les Ministres de la Reine réunis en Conseil sont d'avis que l'action déjà prise est 
tout ce que l'Angleterre pourra faire pour la pacification de la Crète ; et ils ne croient 
pas à l'efficacité du blocus ou du Pirée ou de Volo à cet effet. 

« Mais ils prennent vivement part à l'appréhension des Puissances que la guerre 
n'éclate sur la frontière grecque ; et , pour empêcher si c'est possible cette calamité , 
ils sont prêts à sommer les Gouvernements turc et grec de retirer leurs forces à une 
distance de cinquante milles des deux côtés de la frontière. Si les Grecs refusent de 
donner l'assurance simultanément avec les Turcs , le Gouvernement de la Reine con- 
sentirait à prendre part au blocus de Volo. 

« Si les Turcs refusent , le Gouvernement de la Reine se joindrait à tout acte de 
coercition jugé convenable. 

« Mais les Ministres sont persuadés que c'est à l'Autriche et à la Russie de forcer 
les Turcs a consentir. » 

J'ai dit à sir Edmund Monson que je regrettais les divergences de vue qui parais- 
saient sur le point de se produire. 

L'autonomie était proclamée; le blocus de la Crète était établi; le débarque- 
ment des contingents européens allait attester le développement méthodique et 
graduel du programme des amiraux. Il s'agissait enfin d'éviter tout danger de rupture 
sur la frontière thessahenne. 

G. Hanotaux. 
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W 386. 

M. Hanotaox, Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constan- 
tinople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie et au Ministre de France à Athènes. 



Paris, le !2 2 mars 1897. 

J'ai rhonneur de vous communiquer, à titre d'information, le texte de la décla- 
ration par laquelle les amiraux ont proclamé l'autonomie de l'île de Crète : 

« Les soussignés, commandants en chef des forces navales d'Allemagne, d'Autriche- 
Hongrie, de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie dans les eaux Cretoises, 
agissant d'après les instructions de leurs Gouvernements respectifs, proclament 
solennellement et font connaître aux populations de l'île que les Grandes Puissances 
sont irrévocablement décidées à assurer l'autonomie complète de la Crète sous la 
suzeraineté du Sultan , mais il est bien entendu que les Cretois resteront entièrement 
libres de tout contrôle de la Porte en ce qui regarde leurs affaires intérieures. 

« Préoccupées avant tout de porter remède aux maux qui ont désolé le pays et 
d'en prévenir le retour, les Puissances préparent d'un conunun accord un ensemble 
de mesures destinées à régler le fonctionnement du nouveau régime autonome. 

« Ramener l'apaisement, garantir à chacun, sans distinction de race ni de religion, 
la liberté, la sécurité de ses biens; faciliter par la reprise des travaux agricoles et des 
transactions le développement progressif des ressources du pays; tel est le but que 
veulent atteindre les Puissances. 

« Elles entendent que ce langage soit compris de tous. 

« Une ère nouvelle s'ouvre pour la Crète; que tous déposent les armes. 

« Les Puissances veident la paix et l'ordre. Elles auront, au besoin, l'autorité néces- 
saire pour faire respecter leur décision. 

« Elles comptent sur le concours de tous les habitants de l'île , chrétiens ou musul- 
mans, pour les aider dans l'accomplissement d'une œuvre qui promet d'assurer aux 
Cretois la concorde et la prospérité. » 

G. Hanotaux. 
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N^ 387. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 32 mars 1897. 

Une démarche a été faite à la Consulta par TAmbassadeur de Turquie pour con- 
tredire les réclamations récentes du Cabinet d'Athènes contre l'attitude des troupes 
turques à la frontière. Le Gouvernement ottoman affirme que les chefs de ses armées 
ont Tordre de rester sur la plus slricte défensive et il craint que les allégations de la 
Grèce ne dissimulent une manœuvre combinée en vue de chercher elle-même un 
prétexte pour prendre lofiPensive. M. Visconti-Venosta a pris acte des assurances 
réitérées de l'Ambassadeur au sujet des instructions données aux troupes; il en a im- 
médiatement fait part au Gouvernement grec par l'intermédiaire du Ministre italien 
à Athènes et il en a prévenu l'Ambassadeur dltalie à Constantinople. 

Billot. 



N^ 388. 
M. P. Gambon, ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 22 mars 1897. 

Les nouveaux renseignements sur les désordres d'Asie Mineure contenus dans un 
télégramme de Sivas en date du 2 1 m'ont déterminé à envoyer ce matin le Premier 
Drogman de l'Ambassade chez Tewfik Pacha pour réclamer des mesures urgentes. 
J'ai demandé la punition et l'exécution immédiate des coupables arrêtés à Ghemerek 
et à Tokat et j'ai essayé de faire comprendre au Ministre des Afiaires étrangères le 
danger pour l'Empire ottoman d'un renouvellement des massacres de Tan dernier. 
Tewfik Pacha a répondu que , dans un Conseil tenu cette nuit au Palais, on avait dé- 
cidé l'envoi à Tokat d'une commission composée de fonctionnaires chrétiens et mu- 
sulmans avec pouvoir de juger les coupables : M. Rouet a fait observer qu'en atten- 
dant l'arrivée de cette commission ,. de nouveaux désordres pouvaient se produire et a 
réclamé, derechef, des mesxures immédiates. 

A la suite de la démarche faite le 20 mars par les Ambassadeurs au sujet de la 
situation des vilayets de Sivas et d'Adana, la Porte a adressé à tous ses fonction- 
naires civils et militaires une circulaire télégraphique leur prescrivant de prendre les 
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mesures nécessaires au maintien de 1 ordre et leur disant qu'ils seraient considérés 
comme personnellement responsables en cas de troubles. 

P. Cambon. 



r 389. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres^ 
à M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères. 

Londres, le 22 mars 1897. 

Pour la notification du blocus de l'île de Crète, le Gouvernement anglais a pris 
exactement les mêmes dispositions que celles que vous m'avez fait connaître. 

Alph. DE Courcel. 



W 390. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 22 mars 1897. 

Xai fait part au Ministre des Affaires étrangères de votre intention de ne par- 
ticiper à l'occupation exuropéenne de la Crète, ni plus ni moins que les autres Puis- 
sances. 

En ce qui concerne le renforcement éventuel et collectif des contii^ents qui vient 
d'être proposé par le Comte Mouravieff et que vous appuyez y le Comte Goluchatvski 
m'a fait observer que rien ne s'oppose à ce que les Puissances qui peuvent disposer 
plus aisément de leurs soldats fournissent cet appoint. Il n'est pas indispensaUe que 
tous les contingents soient renforcés d'une manière égale; le point c^tal cesk cpie 
tous les drapeaux soi«^ représemtés dans l'occupation. 

L'Autricbe qui n'a pas dans la question crétoîse d'intérêts aussi i mportant s que cer- 
taines des autres Puissance» ne serait pas disposée à augmenter le chiffre de son con- 
tingent. 

EL LozÉ. 
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W 391. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près -S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 22 mars 1897. 

M. Visconti-Venosta est d'accord avec vous en ce qui concerne le renforcement 
éventuel et collectif des contingents européens en Crète , ces forces devant d'ailleurs 
servir exclusivement à la protection du littoral; quant à l'occupation du reste de l'ile, 
il estime aussi qu'elle devrait garder un caractère collectif et proportionnel, si la né- 
cessité en était admise; mais il réserve son avis en ce qui concerne cette nécessité 

même. 

Il 

BnxoT. 



W 392. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 22 mars 1897. 

Voici , d'après moi, les dispositions qui paraîtraient pouvoir être prises en ce moment 
pour préparer la retraite des garnisons ottomanes : installation dans chaque ville d'un 
gouverneur militaire européen, proclamation immédiate de l'état de siège, désarme- 
ment de la population musulmane. Cette dernière opération , si elle est conduite avec 
énergie , peut se faire rapidement et sans grand danger. Aussitôt après ce désarme- 
ment, retrait partiel ou total des troupes turques. Mais il ne faut pas perdre de vue 
qu'autour des trois grandes villes existe une zone protégée par des avant-postes et 
des fortins turcs. Dans cette zone et à l'abri de ces forts, vivent plusieurs milliers de 
musulmans. Quand on retirera les troupes turques de ces postes, il faudra nécessaire- 
ment les remplacer par des troupes européennes, sinon les insurgés, après avoir tout 
massacré, arriveraient aux portes des villes. Or, pour occuper ces postes et asstirer 
le service d'ordre des villes, le contingent annoncé d'un bataillon par Puissance est 
tout à fait insufifisant. Le colonel de Vialar partage complètement ma façon de voir. 

L'ellectif des garnisons ottoçianes dans l'île est ainsi composé : 

Infanterie : à la Canée, 5,4oo hommes environ; à Candie, 8,900 honmies; à Ré- 
thymo, 1,900 hommes; 

Cavalerie : à la Canée, 200 hommes; à Candie, 20 hommes; à Réthynao, 
20 hommes; 
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Artillerie de forteresse : à la Canée , 1 7 pièces et 3oo hommes ; à Candie ,18 pièces 
et 200 hommes; à Réthymo, 8 pièces et 1 00 hommes. Des petits détachements d'ar- 
tiilerie et quelques pièces anciennes se trouvent à Kissamo, Grabusa, Hiérapétra et 
Spinalonga. A la Sude, il y a 28 pièces et 3oo hommes. 

Artillerie de montagne : à la Canée, 1 8 pièces et 290 honmies; à Candie, 3 pièces 
et 54 hommes; à Réthymo, 3 pièces et 55 hommes. 

Ces soldats sont actuellement dans un état de dénuement complet; leurs officiers 
sont très excités par leurs échecs successifs et la constatation de leur impuissance. 
Les soldats ont en outre pris goût au pillage et ils se sont habitués à combattre côte 
à côte avec les bachi-bouzouks. 

Si donc, des instructions formelles ne sont pas envoyées de Constantinople aux 
autorités militaires pour qu*elles maintiennent Tordre en cas d'évacuation partielle 
ou complète, il est à craindre que ces soldats, d'accord avec les bachi-bouzouks, ne 
créent des désordres au moment de leur départ. 

La population musulmane est toujours très surexcitée. Les beys dans les villes 
seraient disposés ù s'incliner devant le fait accompli, mais eux-mêmes redoutent les 
excès de la popidace. 

Paul Blanc. 



W 393. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 22 mars 1897. 

Sir Th. Sanderson, que je viens de voir, ne connaissait pas encore l'opinion de 
Lord Salisbury sur la dernière proposition russe dont M. de Staal a saisi hier soir 
le Cabinet de Londres et qui s'est croisée avec la proposition anglaise. 

En ce qui concerne celle-ci, Sir Th. Sanderson m'a déclaré que la première partie 
ne signifiait nullement que l'Angleterre n'était pas disposée à l'augmentation gra- 
duelle et proportionnelle des contingents des Puissances en Crète , telle qu'elle a été 
suggérée par le Ministre des Affaires étrangères de Russie. Le Cabinet de Londres a, 
au contraire , accueilli cette suggestion avec faveur. 

Quant au blocus de Volo , elle indiquait un moyen simple et cjui pouvait être ra- 
pide d'assurer à cette opération non seulement l'adhésion morale mais le conct)urs 
matériel immédiat de l'Angleterre. Lord Salisbut'y demandait seulement une somma- 
tion simultanée à la Grèce et à la Turquie d'avoir à retirer leiu-s troupes en arrière 
de la frontière et l'emploi de moyens de coercition corrélatifs contre chacune des 
deux parties si elles se montraient récalcitrantes. 
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Vu Tétat de Topinion publique en Angleterre, Lord Salisbury tient à conserver 
cettejcorrélation exacte entre les mesures prises à l'égard des deux parties en pré- 
sence. Sir Th. Sanderson m'a dit que vous trouviez excessif l'éloignement de cinquante 
milles de la frontière proposé par la conunimication anglaise pour les mouvements en 
arrière des troupes grecques et turques. On pourrait facilement convenir d'une dis- 
tance moindre; il ne s'agirait d'ailleurs que du gros des troupes, les détachements 
habituellement postés de part et d'autre siu* la frontière devant être maintenus. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Russie avant de répondre aux propositions 
de Lord Salisbury a demandé à connaître l'avis du Cabinet anglais sur les siennes. 

Alph. DE COURCEL. 



N^ 394. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 



Paris, le 22 mars 1897. 



Le Ministre de Grèce à Paris , qui a été reçu le 18, en mon absence , par le Di- 
recteur politique, prétend que l'officier turc placé à la tête du corps de garde de 
Mellona aurait empêché un officier du génie hellénique de réparer le poste grec de 
Mellona. 

Le chef du détachement hellénique aurait fait à ce sujet des représentations au 
conmiandant turc. 

M. Delyanni a ajouté que son Gouvernement désirerait que les Puissances con- 
seillent à la Porte de donner ou de faire exécuter les ordres nécessaires pour que les 
troupes turques restent exactement sur la défensive, le Cabinet d'Athènes étant de 
son côté prêt à renouveler au besoin ceux quMl a donnés en ce sens à ses troupes. 

En informant nos Ambassadeurs de cette démarche , je les ai invités à s'assiu-er si 
les Cabinets auprès desquels ils sont respectivement accrédités verraient des inconvé- 
nients à ce que les Puissances renouvelassent à la Porte le conseil d'éviter avec soin 
tout acte de nature à entraîner sur les lieux de regrettables malentendus. J'ai ajouté 
qu'on pourrait saisir cette occasion de donner collectivement à la Grèce les mêmes 
conseils. 

G. Hanotaux. 
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r 395. 



M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 



Saint-Pétersbourg. 



Paris, le 2 2- mars 1897. 



Le Baron de Mohrenheim m'a remis avant-hier une communication du Comte 
MouravieflF qui conclut en résumé au maintien du blocus effectif de la Crète , à T et a- 
blissement immédiat de celui de Volo, au besoin sans la participation de TAngle- 
terre, et au renforcement proportionnel par trois ou quatre Puissances de leurs con- 
tingents en Crète. 

Les six Puissances pourraient en outre, au moment d'établir le blocus à Volo, 
renouveler à la Porte , par une déclaration énergique , la recommandation de s'abste- 
nir de toute agression. 

Ces propositions seront soimiises demain au Conseil, qui aura également à déli- 
bérer sur les dernières décisions du Cabinet de Londres : je vous ferai connaître 
sans retard ses résolutions. 

G. Hanotaux. 



N^ 390. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg, le 22 mars 1897. 

Afin d'éviter de nouveaux atermoiements , la Russie serait disposée à adhérer à la 
dernière proposition du Cabinet de Londres, si elle était acceptée par toutes les 
Puissances. Elle pourrait d'ailleurs se concilier jusqu'à un certain point avec la propo- 
sition russe qui s'est croisée avec elle. Il sufl&rait d'y ajouter que les démarches à faire 
à Constantinople et à Athènes viseraient le recid des deux armées à une certaine 
distance de la frontière. Il y aurait lieu toutefois de réduire considérablement la 

78. 
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distance fixée par rAnglelerre. Le Comte MouravieflFpense comme vous qu'une zone 
neutre de cette étendue donnerait aux bandes grecques toute liberté pour envahir le 
territoire turc et pour y causer des désordres graves. Le blocus immédiat de Vole lui 
parait toujours désirable. 

Le Comte MouraviefF attend avec impatience votre assentiment sur sa dernière 
proposition ou sur la fusion des deux propositions anglaise et russe que je viens de 
mentionner. Bien que la dernière proposition anglaise ne parie plus de l'occupation 
éventuelle, il y a lieu de croire que l'idée n'en est pas abandonnée. Le Comte Mou- 
ravieff désire savoir d'une manière très précise si notre pensée de n'admettre qu'une 
occupation des six Puissances exclut de notre part toute occupation à deux, à trois ou 
à quatre, les autres adhérant sans participer.. Cette question est d'une grande 
importance. Le Comte MouravielF consentirait volontiers pour sa part à l'occupation 
française proposée par le Comte Goluchowski , mais il comprend que nous hésitions 
à l'accepter. 

G. DE MONTEBELLO. 



N" 397. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie, et au Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 23 mars 1897. 

L'amiral Pottier télégraphie que le dernier navire de guerre grec est parti le 
20 pour Cérîgo par ordre du Gouvernement hellénique. 

GL Hanotaux. 



N° 398. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 23 mars 1897. 

Je constate avec beaucoup de satisfaction que le Gouvernement impérial serait 
disposé à adhérer à la dernière proposition du Cabinet de Londres, et envisagerait la 
possibilité d'une fusion des propositions russe et anglaise. 

Il semble que, de son côté, le Gouvernement anglais soit animé de dispositions 




4 



— 221 — 

propres à faciliter une combinaison de cette nature. Sir Th. Sanderson a confirmé, 
en effet, au Baron de Courcel que la première partie de la proposition anglaise ne 
signifiait nullement que l'Angleterre fût opposée à l'augmentation graduelle et pro- 
portionnelle des contingents des Puissances en Crète , telle qu elle a été suggérée par 
le Comte Mouravieff. Le Cabinet de Londres aurait au contraire accue^ cette sug- 
gestion avec faveur. 

Quant à la dernière partie , relative au blocus de Volo , elle indiquait im moyen 
simple et rapide d'assurer à cette opération non seulement l'adhésion morale mais le 
concours matériel immédiat de l'Angleterre. Lord Salisbury demandait seidement 
qu'une sommation fût simultanément adressée à la Grèce et à la Txurquie , d'avoir à 
retirer leurs troupes en arrière de la frontière, et il proposait l'emploi de moyens de 
coercition corrélatifs contre chacune des deux parties si elles se montraient récalci- 
trantes. Sir Th. Sanderson a ajouté qu'on pourrait aisément diminuer l'étendue de la 
zone de cent milles indiquée tout d'abord ; il ne s'agirait d'ailleurs que de faire ré- 
trograder le gros des troupes, les détachements habituellement postés de part et 
d'autre sur la frontière devant être maintenus. 

Je fais part au Baron de' Courcel des vues du Gouvernement impérial en lui in- 
diquant qu'elles me paraissent propres à faciliter un accord définitif. 

En ce qui concerne l'occupation de l'île , le Comte Mouravieff connaît les raisons 
qui nous permettraient difficilement de ne pas insister pour qu'elle gardât un carac- 
tère collectif et proportionnel. Nous ne nous refuserions pas cependant à examiner 
dans quelle mesure on pourrait tenir compte des objections qu'aïu'aient certaines 
Puissances à renforcer lem's contingents actuels. 

Mais il nous semble qu'il ne serait pas impossible d'obtenir de chacune d'elles , et 
notamment de l'Autriche , une représentation sinon proportionnelle à celle des autres 
Puissances, du moins plus forte que le contingent respectif actuel. 

Le Comte Mouravieff estimera certainement que ces dispositions sont de nature à 
lui faciliter le succès de la tâche qu'il a entreprise. J'ajoute que nous devons, en tout 
état de cause, réserver l'approbation éventuelle de notre Pariement. 

G. Hanotaux. 



r 399. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constant 
tinople. 

Paris, le 23 mars 1897. 

Vous avez reçu comme moi, de notre Vice-Consul à Sivas, des informations d'où il 
résulte que plus de cinquante chrétiens ont été massacrés à Tokat et que la situation 
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s'ag^ave à Sivas même dans des conditions qui mettent directement en cause la res- 
ponsabilité du Gouverneur. 

En présence de ces nouveaux renseignements, je ne doute pas que vous nayez 
appelé lattention personnelle du Sultan, conformément aux instructions générales 
que je vous ai adressées, sur un état de choses dont il importe qu'il comprenne toute 
la gravité. Je fais part à tous les Cabinets des informations fotunies par M. Ledoulx. 
Si la responsabilité du Gouverneur paraissait engagée à Sivas, ny aurait-il pas lieu 
d'obtenir sa révocation? 

G. Hanotaux. 



r 400. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de. la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 33 mars 1897. 

Je reçois de notre Consid à Sivas le télégramme suivant en date du 2 1 mars : ^^^ 
J'invite M. Cambon à signaler personnellement au Sultan la gravité de cette situa- 
tion. Je vous serai obligé de faire part de ces indications au Gouvernement auprè s 
duquel vous êtes accrédité en exprimant le vœu qu'il invite son représentant à Con- 
stantinople à appuyer les nouvelles démarches prescrites à notre Ambassadeur. 

G. Hanotaux. 



N^ 401. 

M. Blanc , Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 23 mars 1897. 

Les troupes ont essayé hier de ravitailler les blockhaus de Keratidi et de Malaxa , 
près de la Canée. Elles ont été repoussées et ont eu plusieurs morts et blessés. 



(1) 



V. le tâëgramme de M. Ledoulx, n*'38a. 
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1 5o soldats d'infanterie de marine ont débarqué ce matin; 1 5o autres débarqueront 
cet après-midi. ^ 

Les amiraux ont notifié aux insui^és^ qu'ils estiment que, pour la sécurité des 
troupes internationales mises à terre, il est nécessaire que les blockhaus actuellement 
en possession des Turcs ne tombent pas entre les mains des Grecs. Ils intiment , en 
conséquence, à ces derniers Tordre formel de laisser ravitailler les blockhaus et les 
avertissent qu'ils seront dans l'obligation de prendre des mesures de rigueur si cette 
sonunation n'est pas entendue. 

Paid Blanc 



r 402. 

M. LozÉ , Ambassadeur de la République française à Vienne , 
à M. Hanotaux, Ministres des Affaires étrangères. 

Vienne, le 23 mars 1897. 

J'ai conununiqué au Ministre des Affaires étrangères les nouvelles que vous m'avez 
transmises au sujet de Tokat. Le Coilite Goluchowski a télégraphié à l'Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie à Constantinople d'appuyer de la manière la plus énergique 
toutes les démarches que M. Cambon ferait à ce sujet. 

H. Lozé. 



N^ 403. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 23 mars 1897. 

U résulte d'ime commimicatîon que je reçois du Comte de Montebello que la 
Russie serait disposée à adhérer à la dernière proposition du Cabinet de Londres si 
elle était acceptée par toutes les Puissances. Dans la pensée du Comte Mourarieff, 
cette proposition pourrait se concilier jusqu'à un certain point avec celle de la Russie. 
Il suffirait d'y ajouter que les démarches à faire à Constantinople et à Athènes vise- 
raient le recul des deux armées jusqu'à une certaine distance de la frontière, distance 
cjui devrait d'ailleurs être beaucoup moindre que ne l'indiquait la proposition anglaise. 
Le Comte MouravieflF est , en effet, préoccupé comme nous des facilités que l'établis- 
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f 

sèment d'une zone neutre trop étendue donnerait aux bandes grecques pour envahir 
le territoire turc. 

En rapprochant les indications qui précèdent de celles que vous m'avez vous-même 
fait parvenir, je n'ai pu manquer d'être favorablement impressionné parles dispositions 

dont les Cabinets de Londres et de Pétersboui^ se montrent animés et qui paraissent 

pi 

de nature à préparer l'accord définitif dont nous avons à cœur de faciliter l'établisse- 
ment. J'ai donc eu soin de signaler au Comte de M ontebello combien le commentaire 
présenté par Sir Th. Sanderson de la proposition anglaise paraissait se rapprocher 
des vues que manifeste le Comte Mouravieff et dont je vous serai obligé de faire 
valoir auprès de Lord Salisbury le caractère conciliant. \ 

G. Hanotaux. 



W 404. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 23 mars 1897. 

Lord Salisbury me fait demander par l'Ambassadeur britannique , à l'occasion des 
nouveaux incidents de Tokat , si nous serions disposés « à prendre l'initiative de sug- 
gérer qu'ime représentation collective fût faite dans les termes les plus sérieux pour 
démontrer la nécessité des précautions les plus efficaces contre des incidents suscep- 
tibles d'entraîner les résultats les plus graves pour l'Empire ottoman ». 

J'ai répondu à sir Edm. Monson par la lecture des instructions que je vous ai adres- 
sées et de celles que j'ai fait parvenir à nos ambassadeurs auprès des cinq Puissances. 

J'ai pensé que cette communication donnerait pleine satisfaction à son Gouverne- 
ment. Il est très désirable que vos démarches et celles de vos collègues soient inces- 
santes et personnelles auprès du Sidtan et revêtent au besoin un caractère de solennité 
qui ne puisse lui laisser aucun doute sur l'impression ressentie par les Puissances. 

G. Hanotaux. 



N° 405. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, ie ^3 mars 1897. 
Le Ministre des Affaires étrangères a passé aujoiutl'hui chez tous les ambassadeiirs 
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pour leur annoncer Tenvoi à Tokat d'une Commission d'enquête présidée par Hassan 
Fehmi-Pacha. Les Représentants des Puissances , ne jugeant pas cette mesure suffisante , 
se sont réunis pour s'entendre sur la réponse à faire à cette communication. Au cours 
de cette réunion , ils ont reçu de Tewfik-Pacha ime lettre annonçant la destitution et 
la mise aux arrêts du Gouverneur, du Conmiissaire de police et du Commandant de 
gendarmerie de Tokat. 

D'après la même letti'e , la Commission d'enquête prendrait le caractère d'un tri- 
bunal extraordinaire « investi de pouvoirs pour juger irrévocablement et en dernier 
ressort les fauteurs de regrettables désordres et toutes les personnes y impliquées 
directement ou indirectement ». 

Les Ambassadeurs ont pris acte de ces déclarations, en se réservant, poxu* en 
référer à leurs Gouvernements , d'attendre les résultats des mesures annoncées . 

P. Cambon. 



K 406. 
M. Blanc ) Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 24 mars 1897. 
Cent highlanders anglais ont débanpié ce matin à la Canée, cinq cents autres 



sont dirigés sur Candie. 



Paul Blanc. 



W 407. 

M. SouLANGE-BoDiN , Chargé d'Affaires de France à Berlin. 

. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le ad mars 1897. 

Le Baron de Marschall, à qui j'avais fait connaître le sens de votre communication 
concernant des représentations à adresser au Sultan, à propos de la situation à Sivas et 
Tokat, vient de me dire que l'Ambassadeur d'Allemagne à Constantinople s'était, dans 
cette circqnstance , joint spontanément à M. Cambon, et qu'il en serait d'ailleurs de 
même , dans tous les cas analogues. Le Ministre a pensé que dans l'espèce , des in- 
structions spéciales seraient superflues. 

L'Ambassadeur d'Angleterre a fait ce matin, au Baron de Marschall, une commu- 
nication, d'après laquelle son Gouvernement, tout en s'abstenant de bloquer Volo, 
serait cependant disposé à s'associer au blocus du reste des côtes grecques. Comme 
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je iui demandais si le natire allemand qui est dans les eaux Cretoises participerait « le 
cas échéant, au blocus de la Grèce, le Baron Marsehall m'a répondu que c cela d^ 
pendrait de la répartition des forces maritimes qui serait efiPeetuée par les amiraux >. 

S0CLANG£-B0DIN. 



W 408. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur, de ISC République française à 
Saint-Pétersbo u rg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 24 mars 1897. 

Le Comte MouraviefT m'a chargé de vous remercier des di^ositions conciliantes 
manifestées par le Gouvernement de la République , dans le but de faciliter au Gou- 
vernement russe, la tâche qu'il a assumée, de résoudre pacifiquement le conflit 
oriental. 

L'Ambassadeur d'Angleterre est venu aujourd'hui, dire au Comte Mouravîeff, que 
son Gouvernement ne peut décidément pas consentir au blocus de Yolo. 

En attendant la réponse définitive de l'Angleterre aux suggestions actudlement à 
l'étude , le Comte MouraviefT reste sur le terrain où il s'est placé : adhésion de la 
Russie et des quatre autres Puissances à une combinaison empruntée aux deux propo- 
sitions faites, il y a deux jours, par la Russie et par la Grande-Bretagne. 

G. DE MONTEBELLO. 



N^ 409. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, -^ 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 24 mars 1897. 

Sir Edmund Monson m'a remis ce matin , au nom de son Gouvernement , et pour 
l'information du Gotivernement de la République, la communication suivante : 

« Par ordre du Marquis de Salisbury, j'ai Thonneur dé faire au Gouvernement de 
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la République, la communication suivante, à Tégard de la ligne de conduite, à la-* 
quefle le Gouvernement de la Reine est disposé à se conformer, à propos de la 
situation en Grèce, et sur la frontière gréco-tUrque. 

c Afin de maintenir la paix sur la frontière macédonienne , des ordres seront don- 
nés à Tamiral Harris de concourir au blocus du littoral grec, si les amiraux se^dé- 
cident à entreprendre cette mesm*e. En pratique, néanmoins', le blocus de Volb 
sera effectué par les navires des PuÎMances continentales, et non par ceux de la 
Grande-Bretagne. 

«En même temps, la Grande-Bretagne se joindra aux grandes Puissances, pour 
exiger que les forces tiu^ques et grecques seront retirées à une distance convenable 
de la frontière. Et la Grande-Bretagne, pour sa part, annoncera à la Sublime-Porte 
que , dans le cas où lea forces turques passeraient la frontière , cet acte serait regardé 
par elle comme hostile. » 

G. Hanotaux. 



r 410. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstaatinople^ 
à M, Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le ik mars 1897. 

La Commission qui part aujourd'hui pour Tokat et se constitue en tribunal extra- 
ordinaire est composée de : Hassan Osman Pacha, directeur générai des contribu* 
tions indirectes, ancien Vali de Salonique; Ghewki Bey, président de la Cour de 
cassation; Djelaleddin Bey, président de la Cour d'appel de Constantînople ; Yanko- 
EIffendi Vithinos, ancien muchavir de Crète; Dilber-Effendi , membre de la Commis* 
sion des réformes: Malik-Effendi , et d'un général de division, 

Le Ministre des Affaires étrangères vient d'informer les Ambassadeurs, de la desti- 
tution du gouverneur d'Adana. 

P. Cambon. 



N" 411. 

M. Billot, Ambassadeur de |a République française près S. M. le Roi 
d'Italie , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le ik mars 1897. 

L'Ambassadeur d'Italie à Constantinople a fait ainsi que ses collègues une dé- 
matcfae pressante auprès de la Porte au sujet des troubles de Sivas. M. Visconti- 

29- 
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Venosta lui a télégraphié pour l'approuver et lui a recommandé d'insister sur la né- 
cessité pour le Gouvernement ottoman d'empêcher le renouvellement des actes sau- 
vages de l'année dernière en Arménie. D'une manière générale, M. Pansa est d'ailleurs 
autorisé à s'associer, le cas échéant, à une nouvelle démarche collective des Ambas- 
sadeurs. 



Billot. 



r 412. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople et à M. P. Blanc , Consul général de France à la Canée. 

Paris, le ad mars 1897. 

Une somme de 10,000 francs a été remise hier par mes soins à l'amiral Besnard 
pour être envoyée à l'amiral Poltier. Elle est destinée à contribuer au soulagement 
des misères des habitants de l'ile de Crète. 

G. Hanotaux. 



N" 413. 
M. Reynaud, Consul général de France à Trieste, 

à M. Hanotaux. Ministre des Affaires étrangères. 

Trieste, le 25 mars 1897. 

Six cents hommes du 87** régiment d'infanterie sont partis aujourd'hui pour la 
Crète. 

Reynaud. 



r 414. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères- 
Rome, le 25 mars 1897. 

A la suite du Conseil des Ministres, des instructions seront envoyées ce soir pour 
autoriser l'Amiral italien à concourir au blocus du littoral de la Grèce au cas où tous 
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les autres Commandants y seraient aussi autorisés. Le cas échéant, on laissera à TAmiral 
le soin de concerter avec ses collègues la répartition des bâtiments affectés au blocus. 

Billot. 



N' 415. 

« 

M. P. Blanc , Consul général de France à la Canée , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 25 mars 1897. 

Depuis trois jours , les insui^és attaquaient le blockhaus turc de Malaxa qui domine 
la baie de la Sude et en empêchaient le ravitaillement, malgré les injonctions réi- 
térées des amiraux. 

Ils ont reconmiencé leur attaque cette nuit et se sont emparés du blockhaus après 
avoir détruit une partie de sa garnison. Le combat ayant continué toute la journée 
dans les environs, les navires de toutes les nations mouUlés à la Sude ont canonné 
les hauteurs et repoussé les insurgés. En ce moment, le blockhaus est en feu. Les 
insultés d'Akrotiri ont également attaqué aujourd'hui les positions turques au-dessus 
de Halepa. 

Paul Blanc. 



r 416. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

anx Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie. 

Paris, le 26 mars 1897. 

L*amiral Pottier a adressé au Ministre de la Marine les indications suivantes : 

« Rien n est encore décidé pour le blocus du gotfe de Volo. Les amiraux sont per- 
« suadés qu'il se produira des conflits avec les navires grecs, ce qu'ils voudraient éviter 
• à tout prix ; leur avis est qu'il faut avant tout s'occuper des navires grecs qui , par 
« représailles , pourraient venir inquiéter nos navires stationnant en divers points de 
«l'Ile de Candie. C'est, en tout cas, mon opinion personnelle. 

« Les contingents anglais, russe et italien sont arrivés. » 

G. Hanotaux. 
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V 

N^ 417. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 26 mars 1897. 

Munir Bey m'a fait remettre une copie du télégramme suivant daté de Constanti- 
nople , 1 8 mars : 

« Nous apprenons avec un vif étonnement que le Gouvernement hellénique vient de 
« se plaindre aux Cabinets européens de ce que les troupes impériales, concentrées 
« sur le long de la frontière turco-grecque, se livreraient à des mouvements de nature 
« à provoquer leur force armée. 

« Cette démarche du Cabinet d'Athènes étant un prétexte pour justifier une agrès- 
« sion éventuelle de sa part et troubler ainsi la tranquillité de nos provinces limi- 
« trophes, je vous prie d'en aviser dès maintenant le Gouvernement près duquel vous 
« êtes accrédité en l'assurant, en même temps, que nos commandants ont, pour 
« instructions formelles et catégoriques de maintenir l'ordre et de repousser toute 
« attaque venant du côté de la Grèce. » 

Je crois devoir portw ce document à votre connaissance. 

G. Hanotaux. 



r 418. 

M. SouLANGE-BoDiN, Chargé d'affaires de France à Berlin , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 26 mars 1897. 

Le Baron de Marschall envisage favoraUement la dernière communication du Gou- 
vernement anglais; il estime qu'il y a lieu d'y adhérer. Il pense que dans la pratique , il 
sera facile d'entrer dans les vues anglaises en confiant aux forces navales britanniques 
la surveillance d'une zone à déterminer en dehors du golfe de Volo. 

SOULANGE-BODIN. 



• m II !■— WP— ^I^M 



N" 419. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte DE Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le !i6 mars iSg?. 
Je me suis entretenu aujomrd'hui avec Lord Salisbùry des affaires Cretoises et 
grecques. Conformément au télégraxnma des amiraux qui écarte, pour le moment. 
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l'idée du blocus de Volo , Lord Salisbury a pensé que Texamen de cette proposition 
poiurait être reporté à une date ultérieure, et il s'est montré disposé à se maintenir 
dans le concert des Puissances sur tous les autres points , notamment à concourir, le 
cas échéant, au blocus du littoral. Dans ces conditions, son intention parait être de 
renoncer à la proposition d'xme zone neutre et, en.toiit cas^ à Tidée d\me som- 
mation spéciale de l'Angleterre à la Turquie. Mais il a insisté beaucoup sur la néces- 
sité de faire fonctionner rapidement le régime de l'autonomie. 

Il proposait de confier le Gouvernement général provisoire à l'un des amiraux. 

J'ai insisté sur l'intérêt qù*il y avait à ne pas rompre le concert des amiraux en 
donnant en ce moment une situation particulière à Tun cTentre eux, et j*ai demandé 
que l'on restât fidèle à l'idée d'un fonctionnaire civil. Lord Salisbury a fini par me 
dire qu'il acceptait ces vues et qu'il se prononcerait pour le choix qui conviendrait 
aux Puissances. 

n serait entendu que les fonctionnaires ou conseiller^ principaux seraient choisis 
parmi les Puissances em^opéennes. 

Lord Salisbury est disposé à faciliter à la Crète , de concert avec les Puissances , ïe 

recours à un emprunt. 

11 est d'avis que le retrait rapide d'une partie des troupes ottomanes de l'île donne- 
rait une vive satisfaction à l'opinion. 

Veuillez faire connaître, en tout cas, ces diverses indications au Comte MouraviefiF; 
il sait que, pour l'œuvre de paix que nous poursuivons, tout mon concours lui est 
assuré , et je désire vivement que les efforts qu'il a faits avec tant d'énergie et d'ha- 
bileté pour maintenir le concert européen dans des circonstances si délicates soient 
couronnés de succès. 

G. Hanotaux. 



r 420, 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 26 mars 1897. 

La Porte a envoyé à ses Représentants à l'étranger ime circulaire par laquelle elle 
déclare qu'il y a lieu de considérer les événements de Tokat comme une simple rixe 
à laquelle l'intervention énergique des autorités a mis rapidement un terme. 

En réalité , on compte une centaine de tués ; le pillage a duré huit heures et un 
bataOlon de 5oo honmies n'a pas bougé. 

M. Ledoulx considère le commandant militaire conmie ayant encouru la plus grave 
responsabilité. Les Ambassadeurs ont décidé de demander sa révocation. Bs sont 
convenus également de se faire représenter auprès de la Conmiîssion d'^enquète par 
deux délégués qui seront le Vice-Consul de Russie à Samsoun et le Vice-Consul 
d'Angleterre à Sivas. 

P. Cambon. 



ISa. 
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r 421. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française, à Constan- 
tinople. 

Paris, ie 26 mars 1897. 

Je ne puis qu'approuver les décisions que vous avez prises de concert avec vos 
collègues au sujet des événements de Tokat. 

G. Hanotaux. 



r 422. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 26 mars 1897. 

Nous avons appris , mes collègues et moi , que les Commandants des forces na* 
vales en Crète seraient d*accord sur la nécessité de procéder le plus tôt possible à 
loi^anisation de lautonomie , à la nomination d'un Gouverneur général et au retrait 
des troupes ottomanes. 

En attendant ime oi^anisation qui ne peut être faite du jour au lendemain, les 
Commandants des forces navales pourraient établir fétat de siège dans les villes 
occupées par des forces européennes. Ce serait im moyen de constituer une justice 
provisoire. Quant à l'autonomie, elle a été proclamée solennellement, la Porte s'est 
déclarée prête à en discuter l'organisation et il importerait d'en fixer les principes 
le plus tôt possible. Cest seidement après un accord sur les principes que nous 
pourrons examiner la question du retrait des troupes. 

Nous sonunes donc convenus , mes collègues et moi , de prier nos Gouvernements 
de nous indiquer les bases de la nouvelle organisation et de vouloir bien nous en* 
voyer des instructions. 

P. Cambon. 



r 423. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, à Londres, à 
Saint-Pétersbourg, à Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 26 mars 1897. 

Par suite des circonstances, il semble difficile de se mettre d'accord sur ie choix 
d'un Gouverneur général de Crète. 
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Il nous semble que , tant que les Puissances ne se seront pas entendues sur le choix 
définitif ou provisoire d'un Gouverneur général on ne peut que laisser au concert 
des Amiraux le soin de pourvoir à titre collectif, par les moyens dont ib disposent, 
aux mesures d'administration de première nécessité dans le périmètre où s'étend la 
protection exercée par les forces des Puissances. 

G, Hanotaux. 



N** 424. 
M, BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athèoes, le 26 mars 1897. 

Le Ministfe des Affaires étrangères ne m'a accusé réception que ce soir de la com- 
munication que je lui ai faite dès le 6 mars, pom* lui annoncer la mise de i'ile de 
Crète en état de blocus. Il est vrai que sa lettre porte la date du 9 de ce mois. 
M. Skouzès m'informe qu'il a donné avis du fait aux navigateurs et il ajoute : « Comme 
il ne sera plus possible d'importer des céréales en Crète et que l'Ile se fait toujours 
approvisionner du dehors, il est de mon devoir, eu égard aux liens qui nous unissent 
à la population Cretoise, de vous signaler cette circonstance, en vue des conséquences 
qui s'ensuivront et qui pourraient bien ne pas répondre aux sentiments d'humanité 
dont le Gouvernement de la République est animé. » 

A. BoUrée. . 



N^ 425. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 27 mai*s 1897. 

En raison de l'audace des insurgés, de la démoralisation des troupes turques et 
du danger de voir les insui^és s'emparer des sources d'eau alimentant la ville, les 
Amiraux ont décidé de demander l'envoi d'un auti^e bataillon et d'une section d'ar- 
tillerie par Puissance. Les Amiraux avaient enjoint aux insui^és de laisser ravitailler 
les fortins dont ils considéraient l'occupation par les troupes turques comme néces- 
saire pour la sécurité des troupes européennes. Les insurgés ont répondu à cette in- 
jonction en s'emparant des fortins et en les détruisant. On n'a pu les châtier. Us n'en 
deviendront que plus hardis. La Canée est aujourd'hui à la merci d'un coup de main 
des Grecs. 

Documents dtplov\tiques. — Conflit Gréco-Turc. 3o 
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. L'Amiral Pottî^ eA d avis qu'il «st prudent de préparer un autre bataillon avec une 
section d'artillerie de montagne. Il faut absolument tenir librea les environs de ia 
CiEiiée* Tant que les troupes grecques useront dans Tile, bous n'arrirerons à rkn. Ijbb 
Amiraux pensent que le ocend de la question est dfins le Mocns sévire du Pirée et le 
demanderont sans doute à prompt délai si des questions d'ordre pcditique qu'ils 
ignorent ne s'y opposent pas. En tout cas, ils vont agir avec vigueur contre les insurgés 
partout où ils les trouveront en travers. Tous les Amiraux envoient une dépêche dans 
ce sens à le\u*s Gouvernements. 

Paul Blanc. 



r 426. 

M. Degrand, Consul de France à Scùtari, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étraDgère3* 

Scutari, le 27 mars 1897. 

Un musulman de la montagne de RioUi s'était dernièrement adressé au Gouver- 
neur général à l'effet d'obtenir l'enlèvement d'une croix qui se trouvait sur les murs du 
cimetière catholique non loin de sa demeure ; le chef de la tribu , un musulman , se 
transporta dans ce dan, afin de juger la contestation. Quand il revenait à Scutari, 
un homme de RioUi le tua d'un coup de fusil et prit la fuite. 

A la suite de ce meurtre , d'assez longs pourparlers eurent lieu entre les autorités 
et l'archevêque. 

L'affaire suivait son cours, quand on apprit en ville, ce matin, qu'on avait pénétré 
pendant la nuit dans une mosquée, et qu'on y avait égorgé un porc dont on avait 
suspendu le corps au-dessus du Mihrab, lieu réservé pour la prière; avec le sang on 
avait couvert le mur de croix et la tète coiffée d'un turban avait été jetée dans le mi- 
lieu de ce temple. 

A sept heures du matin, la nouvelle de cette profanation était connue de la popu- 
lation musulmane qui accourut en hâte et armée à l'appel de ses hodjas, et se dirigea 
▼ers le lieu habituel de ses réunions en temps de troubles; toutes les boutiques du 
bazar et de la ville étaient fermées. Peu d'instant après, une garde de 3o honunes 
était envoyée au Consulat de France par Ëdib Pacha dont im aide de camp venait 
m'informer de la situation. D'autres détachements de troupes étaient envoyés chez 
mes coUègues et le quartier chrétien était entouré d'un cordon de soldats qui avaient 
pour consigne d'empêcher les musulmans d'y pénétrer. 

Cependant les musulmans se portaient en masse vers le quartier chrétien en tirant 
des coups de feu; trois ou quatre personnes ont été blessées dans leurs maisons; 
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passant devant le cimetière catholique, ils demandèrent au gardien les clefs de la 
chapelle, ce dernier ayant essayé de s'enfuir fwt tué d'un coup de feu; ils commen- 
cèrent alors à briser les croix et tirèrent quelques coups de feu contre l'archevêché et 
la cathédrale; les troupes réussireuf â les empêcher d'entrer chnsle quartier catho- 
lique. 

Le Gouverneur général put réunir dans la journée la plupart des Beys influents et 
les chefs^ chrétiens des divers quartiers; aux premiers, il donna mission de se rendre 
sans retard auprès de leurs coreligionnaires pour les inviter à se dispei^er en lui lais- 
sant le soin de rechercher les coupables, et enjoignit aux seconds.de s'employer à 
rassurer les chrétiens en les engageant à rester momentanément chez eux. La rapidité 
des mesures prises par le Vali a réussi à empêcher un choc entre les deux éléments ,, 
qui aurait pu avoir de graves conséquences. 



r 427. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la Républiqme française à Berlin, Gonstanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vieuiie et près S. M* le Rai 
d'Italie. 

Paris, le 27 mars 1897, 

Le Baron de Mohreaheim me donne connaissance d un télégramme que le Comte 
Mouravieff a adressé le 26 de ce mois à l'Ambassadeur de Russie à Londres. Par cette 
communication le Gouvernement impérial constate que le Cabinet anglais a manifesté 
son consentement à participer au blocus des côtes de la Grèce si les amiraux esti- 
maient cette mesure absolument nécessaire. 

Le moment où le blocus de Volo pouvait être le plus utile étant passé, puisque 
les troupes grecques ont eu le temps de se masser à la frontière turque , le Ministre des 
Affaires étrangères de Russie exprime l'avis que cette mesure pourrait ne plus ré- 
pondre au but que les Puissances âvaTent surtout en vue. Le Comte Mouravieff* ajoute 
qu'il importe avant tout de maintenir l'accord des Grandes Puissances. 

Ainsi que vous pourrez le constater,, les wms ainsi exprimées par le Comte Mou- 
ravieff concordent avec les appréciations que les amiraux ont formulées en dernier 
lieu au sujet du blocus éventuel de Tolo. 

G. Hanotaux. 



3o. 
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N" 428. 
M. Blanc, Consul Général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 28 mars 1897. 

Les insurgés ont attaqué à la pointe du jour le blockhaus qui commande le port 
Izzeddin à Tentrée de la baie de la Sude. L'attaque a été très vive. Un navire italien» 
un anglais et un russe ont du ouvrir lo feu pour repousser les assaillants. Le fort 
Izzeddin sera occupé par un détachement autrichien attendu demain et protégé par 
un navire de guerre. 

Une colonne composée de 70 soldats d'infanterie de marine française, un capitaine 
et un sous-lieutenant, de 60 matelots italiens avec 2 officiers, de 3o soldats russes 
avec 1 officier, et accompagnée de 1 canon italien, de 1 canon russe et de 1 canon 
anglais, ira occuper demain le blockhaus de Soul)achi ([ui défend les soiuces d'eau 
Cimentant la Canée et commande les vaUées d'Aya et de la Canée. Le capitaine d'in- 
fanleriê de marine française Pérignon commandera cette colonne internationale. 

Paul Blanc. 



r 429. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 28 mars 1897. 

Les incidents qui viennent de se produire à Scutari peuvent avoir les suites les pins 
graves. Insistez auprès de vos collègues pour qu'ils s'intprposent soit sur les lieux par 
l'intermédiaire des Consuls, soit à Constantinopie pour obtenir un arrangement de 
nature à calmer les musuLnans et à réfréner de part et d'autre les actes d'hostilité et 
l'esprit de provocation. 

G. Hanotaux. 



r 430. 
M. ?• Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinopie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

. Fera, le a8 mars 1897. 
Le Ministre des AiSaires étrangères a annoncé aujourd'hui à tous les premiers 
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drogmans des Ambassades la révocation et la mise aux arrêts du commandant mili- 
taire de Tokat, Hakki Pacha. B a accueilli la demande d'éloignement qui lui avait été 
faite contre les fonctionnaires de Sivas signalés comme dangereux par les Consuls 
de France et d'An^eterre. Le successeur du Gouverneur destitué à Tokat est 
Békir Pacha qui occupait le poste d'Amassia pendant les événements de 1895-1896 
et qui avait su maintenir Tordre. 

Le successeur du vali d*Adana est Hilmi Bey, fonctionnaire sur lequel je n ai que 
de bons renseignements. 

Oh signale des désordres àErbaa au nord de Tokat, une panique à Séert, près de 
Mossoul, des rixes dans les villages autour de Van et la réunion des mulsumans en 
armes à Scutari d'Albanie après la profanation d une mosquée. A Scutari , le Gouver- 
neur est fort énergique; il a assuré la garde du quartier chrétien. 

P. Câmbon. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, 28 mars 1897. 

Notre Consul à Scutari télégraphie qu'à la suite de la profanation d'une mosquée 
les musulmans se sont réunis en armes et manifestent une vive irritation. 

Dans les circonstances actuelles, cette affaire peut entraîner les suites les plus graves. 
J'invite M. Cambon à insister auprès de ses Collègues pour qu'ils s'interposent, soit 
sur les lieux par l'intermédiaire des Consuls , soit à Constantinople , pour obtenir un 
arrangement de nature à calmer les musidmans et à réfréner de part et d'autre l'esprit 
de provocation et les actes d'hostilité. 

Veuillez communiquer ces indications au Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité en signalant tout l'intérêt qu'il y aurait à ce que son Ambassadeur à Con- 
stantinople reçut des directions analogues. 

G. Hanotaux. 



r 432, 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 28 mars 1897. 
Le Prince Royal, ayant été investi par décret du commandement de l'armée de 
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Hiessalie , s'est embarqué cette nuit pour Volo^ Je tiens de bonne source que , dans les 
intentions du Gouyemement et du Roi, le Prince irait à Larissa pour calmer les 
esprits et faire comprendre la nécessité de gagner du temps* 

On m^a assuré effectivement que rien n'est encore prêt pour loffensive, ardonment 
réclamée par la troupe et ses officiers, et qu'un dâiai d*une ringtaine de jours au 
moins serait indispensable pour sortir du désordre causé par la précipitation avec 
laquelle, par crainte du blocus, les choses et les hommes ont été expédiés à la 
frontière. 

A. BOURÉE. 



N* 433. 

Le Comte de Montebello , Ambas3adeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbourg, 3g mars 1897. ^ 

Le Gouvernement Impérial a adressé hier à son Ambassadeur à Londres un télé- 
gramme par lequel il se déclare disposé en principe à adhérer aux dernières proposi- 
tions anglaises, à la condition qu'elles soient nettement formulées et qu'elles aient 
reçu Tadhésion des autres Puissances. 

11 reste un point obscur; c'est celui du blocus du littoral proposé par TAngle terre, 
n semblerait que les ports de la Grèce seraient exclus de cette mesure , sauf celui de 
Volo que le Cabinet de Londres indique comme pouvant être bloqué par les Puis- 
sances continentales seules. La Russie est prête à concourir au blocus du littoral si ce 
terme implique les ports de la Grèce et la participation de toutes les Puissances. 

Le Comte MouraviefF est d'avis qu'il faudrait d'urgence nommer un gouverneur 
provisoire militaire. H ne voit pas d'objections sérieuses, quant à lui, à la désignation 
d'un des amiraux qui pourraient se mettre en rapport avec les chefs crétois et aux- 
quels les moyens nécessaires seraient donnés pour préparer l'organisation de l'île et 
grouper les éléments sérieux de la population. Les bases de l'organisation devraient être 
proposées sans retard par les Ambassadeurs. Des instructions dans ce sens ont été 

envoyées à Constantinople par le Gouvernement Impérial. 

• 

G. DE Montebello. 



N^ 434. 
M. SouLANGE-BoDiN , Chargé d'affaires de France à Berlin, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le 29 mars 1897. 
Conformément aux instructions de votre Ëx^ettence, j'ai signalé au Baron de 
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Marschall l'intérêt qu'il y aurait à ce qua propos du récent incident de Scutari> 
TAmbassadeur d'ÂUemagne reçût des directions analogues à celles que Votre Excel- 
lence a adressées à M. Cambon. 

Le Ministre des AfiPaires étrangères qui n -était, d ailleurs-, pas encore au courant des 
faits rapportés par notre agent en Albanie , m'a dit que l'Ambassadeur de la République 
pouvait compter sur le concoiu's du baron de Saurma , ce dernier ayant pour instruc- 
tions générales de s'associer à toutes les démarches de ses c(^ègties tendant soit au 
maintien , soit au rétablissement de l'ordre dans l'Empire ottoman. 

SOULANGE-BODIN. 



N° 435. 

M. Ledoulx, Vice-Consul de France à Sivas, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Sivas, le 2g mars 1897. 

Les mesures provoquées par les Ambassadeurs produisent une impression salutaire 
sur la population et les autorités qui assurent rigoureusement l'ordre public. Une 
détente s'est produite ici dans la situation , mais l'état du pays restera longtemps pré- 
caire. Désormais le sort des chrétiens dans celte région dépend des arrêts de la Com- 
mission de Tokat qui devra frapper rigoureusement et vite. 

Alphonse Ledoulx. 



r 436. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie , 

à M. Hangtaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 29 mars 1897. 

Le Gouvernement italien a envoyé à" son Ambassadeur à Constantinople l'ordre 
d'insister sur la nécessité de provoquer à Scutari des mesures promptes et efficaces. 

Billot. 




^n 
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r 437. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 29 mars 1697. 

D'après un télégramme envoyé aujourd'hui par le Commandant de l'escadre ita- 
lienne , les Amiraux seraient d'accord pour signaler les inconvénients que présente la 
prolongation de l'état actuel des choses et ils insisteraient pour le blocus immédiat du 
Pirée. Le Gouvernement italien demeure résolu à concourir à cette opération si elle 
est décidée par toutes les Puissances ; mais il n'entend prendre aucune initiative à ce 
sujet. 

Le Gouvernement italien est également di^K)sé à se concerter avec les autres Puis- 
sances pour fixer les bases de l'autonomie crétoise. 

Billot. 



r 438. 
M. Soulange-Bodin , Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le 29 mars 1897. 

Le Baron de Marschall vient de me dire que le Commandant du navire allemand 
actuellement dans les eaux Cretoises a adressé à son Gouvernement un télégramme 
concluant à la nécessité du blocus immédiat des côtes de la Grèce. 

SOULANGE-BODIN. 



r 439. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 29 mars 1897. 

Un bataillon autrichien vient d'arriver. 

Paul Blanc. 
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r 440. 

Le Comte Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à 
Paris, 

à M. G. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3o mars 1897. 

Mon Gouvernement m'ayant prescrit de porter à la connaissance de Votre Excel- 
lence le télégramme ci-joint, j'ai l'honneur de m'acquitter de cet ordre et je prends, 
en même temps, la liberté de vous prier d'acquiescer au désir du Gouvernement 
Impérial et Royal. 

Je serais fort obligé à Votre Excellence de vouloir bien me faire connaître l'accueil 
qu'aura rencontré auprès de vous ma présente démarche. 



ANNEXE À LA LETTRE DU COMTE WOLKENSTEIN-TROSTBURG EN DATE DU 3o MARS 1897. 



Le Comte GoLUCHOWSKi, Ministre des Affaires étrangères d'Autriche-Hongrie, 
au Comte Wolkenstein-Trostburg, 

Paris^le 39 mars 1897. 

Télégramme du Commandant de l'escadre austro-hongroise dans les eaux Cre- 
toises, en date du 2s8 mars 1897. 

a Situation s'aggrave chaque jour. Les Amiraux estiment que le temps des demi- 
« mesures est passé. Ils décident à l'unanimité de demander à leurs Gouvernements 
« de déclarer le blocus du golfe d'Athènes avec toutes les conséquences qu'il entraî- 
« nerait. En première ligne, ils recjiercheront les navires de guerre grecs pour les 
« faire rentrer au Pirée ou Salamis, les y contraignant par force s'ils ne veulent pas y 
« aller de bonne volonté. » 

Nous avons déjà fait connaître à notre amiral notre assentiment aux propositions 
précitées. En même temps , nous lui avons prescrit de se concerter avec ses Collègues 
au sujet de la proclamation de l'état de blocus ainsi que de toutes les conséquences 
et mesures qui en découlent. 

Je vous invite à faire part de ce qui précède au Gouvernement de la République 
et à le prier de munir l'amiral commandant la force navale française dans les eaux 
Cretoises d'iiistmc lions analogues. 

GOLUCHOWSKI. 



Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 3i 
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r 441. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3o mars 1897. 

Le Comte Goluchowski a prescrit à TAmbassadeur d'Autriche-Hongrie à Constan- 
tinople de joindre son action à celle de M. Cambon pour obtenir du Sultan que 
toutes les mesures soient prises à Scutari afm d'empêcher de nouvelles rixes entre 
chrétiens et musulmans. 

H. LozE. 



r 442. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiEaiires étrangères. 

Londres, le 3o mars 1897. 

Sir Th. Sanderson vient de m'annoncer que des instructions ont été envoyées à Sir 
Ph. Currie dans le sens visé par votre télégramme du 28, lui prescrivant d'effectuer 
des démarches en \pc de ramener le calme parmi les populations chrétiennes et 
musulmanes de Scutari. 

Geoffray. 



r 443. 

M. Ledoulx, Vice-Consul de France à Sivas, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sivas, le 3omars 1897. 

Les Capucins de Latia (province de Kharpout) signalait l'attitude menaçante des 
Turcs et scdlicitent l'intervendon de TAmbassade. 

Après les événements de Tokat, des massacres ont eu lieu dans piosieurs villages 
des environs de cette ville; deux prêtres arméniens ont été tués. 

La situation générale des villages dans cette province reste critique. 

Alphonse Ledoula. 



2Â3 



N" 444. 

M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 3i mars 1897. 

D'après ce que téiégraphie l'amiral Pottier, les Amiraux ont décidé , à l'unanimité , 
de demander à leurs Gouvernements de déclarer le blocus du golfe d'Athènes avec 
toutes les conséquences de guerre qu'il entraînerait. Us ont adressé en outre, le 
3 9 mars , à leurs Gouvernements un télégramme dans lequel ils indiquent que , « ne 
pouvant plus compter sur les troupes tiu'ques et étant amenés pour leur propre sécu- 
« rite à occuper les positions défendant la ville , ils jugent indispensable l'envoi d'un 
«nouveau bataillon et d'une section de montagne, ainsi que de 5o cavaliers d'une 
« même nationdité ». 

Je vous serai obligé de me faire savoir comment ces propositions sont envisagées 
par le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

G. Hanotaux. 



N° 445. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 3i mars 1897. 

Un membre du Parlement aurait reçu d'im Arménien la nouvelle que la population 
turque tout entière d'Hadjin, dans le vilayet d'Adaua> aurait été armée et qu'un mas- 
sacre se préparerait sur ce point. 

Je m'en remets à votre vigilance et à votre énergie du soin de faire au Palais les 
démarches que vous jugerez nécessaires pour assurer la répression des actes signalés 
à mon attention. 

G. Hanotaux. 



3i. 



V 



244 



N' 446. 



Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbourg, le 3i mars 1897. 

Des ordres sont donnés pour le départ d'Odessa d'un bataillon et d'ime batterie 
d'artillerie de montagne. 

L'amiral russe a, d'autre part, reçu pour instruction de participer au blocus du 
Pirée si l'An^eterre y prend part et si les autres Puissances sont d'accord. 

Le Comte Mouravieff désirerait que notre accord fût complet en vue de l'éventua- 
lité d'une guerre entre la Turquie et la Grèce. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 447. 
M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3i mars 1897. 

Le Foreign Office a reçu , en date du 2 9 mars , un télégramme de l'amiral Harris 
mentionnant l'avis qu'il y aurait lieu éventuellement de porter le cliiifre des forces 
des Puissances en Crète à 1800 hommes par Puissance. 

Geoffray. 



N° 448. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3i mars 1897. 

Hier, cette nuit et ce matin , les insiu^gés ont continué à attaquer le blockhaus qui 
défend le fort Izzedin. A différentes reprises, les navires européens ont dû ouvrir le 
feu pour éloigner les assaillants. Ce matin, l'attaque devenant de plus en plus vive, 
les navires ont canonné les hauteiu's voisines. Les insurgés ont égsJement inquiété la 
garnison internationale du blockhaus de Soubachi. 

Paul Blanc. 




- 245 — 



N^ 449. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3i mars 1897. 

Le Baron de Mohrenheim doit vous communiquer un télégramme de son Gouver- 
nement, par lequel le Comte Mouravieff vous demande de bien nous entendre pom- 
toutes les conséquences d'une guerre entre la Turquie et la Grèce et confirme le dé- 
sir que notre accord soit cotnplet en vue d une semblable éventualité. Le Comte Mou- 
ravieff croit qu'il est plus nécessaire que jamais de n'agir qu'avec la participation de 
toutes les Puissances. Il acceptera le Gouverneur militaire provisoire désigné d'urgence 
par les Amiraux , soit un d'entre eux , soit un autre officier. Il a donné des directions 
à M. de Nélidofi pour s'entendre avec ses Collègues et proposer d'urgence les bases 
de l'autonomie. Il acceptera également ce qui sera proposé pour la question financière. 
Quant au retrait des troupes turques, il estime qu'on pourrait y procéder aussitôt 
que le Roi Georges aurait consenti au rappel du colonel Vassos, mais pas avant. 

Des ordres sont donnés à l'amiral russe de participer au blocus du Pirée si l'An- 
^eterre y prend part et si les autres Puissances sont d'accord. Des instructions ont 
été également envoyées pour le départ d'Odessa d'un bataillon et d'une batterie d'ar- 
tillerie de montagne. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 450. 

M. Hanotaux, Miniistré des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 1*' avril 1897. 

Ainsi que vous me l'aviez annoncé , le Baron de Mohrenheim m'a conmiuniqué un 
télégramme de son Gouvernement d'après lequel l'Empereur Nicolas manifeste l'in- 
tention de marcher, dans les circonstances présentes, parfaitement d'accord avec le 
Gouvernement français. Sa Majesté désirerait connaître notamment notre manière de 
voir relativement à la demande des Amiraux de déclarer le blocus du golfe d'Athènes 
avec toutes les conséquences qu'il entraîne. Elle demande si nous serions d'avis que 
les Puissances pourraient se borner à adopter les mesures Indiquées dans les dernières 
propositions anglaises. 

L'attitude du Gouvernement grec donne lieu de craindre que e blocus de la Crète 
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ne soit pas sufifisamment effectif pour obliger le détachement du. colonel Vassos à 
quitter l'île. En présence de cette situation, STa Majesté estime que le parfait accord 
entre la Russie et la France devrait se manifester nettement tant pour le maititien de 
la paix générale que pour la sauv^arde de leurs intérêts respectifs. 

Conmie je l'ai dit hier au Baron de Mohrenheim, quand il m'a communiqué ce 
télégramme, je ne pouvais être en mesure qu'après le Conseil des Ministres de faire 
connaître au Gouvernement impérial les vues auxquelles se serait arrêté le Gouverne- 
ment de la République. 

En voici i^exposé : au cours de la crise actuelle, comme en d'autres circonstances 
précédentes, le Gouvernement de la République s'est constamment appliqué à mar- 
cher en complet accord avec le Gouvernement impérial, tant pour le maintien de 
la paix généraJe que pour la sauvegarde des intérêts respectifs des deux Puissances. 
H reste fidèle à ces principes de conduite. 

Le Gouvernement français, tenant compte des circonstances, se déclare prêt à 
renforcer l'effectif de ses troupes en Crète. Des dispositions ont été prises pour Ten- 
voî d'un bataillon de 600 hommes, et ce contingent pourra se mettre en route dès 
que nous aurons avis qu'une décision analogue aura été prise par les autres Puis- 
sances. 

Quant au blocus du golfe d'Athènes, le Gouvernement de la Répul)lique y adhère 
pourvu que toutes les Puissances y adhèrent et y participent également. 

Notre Ambassadeur à Constantinople a été autorisé à s'entendre avec ses Collègues 
poiu* élaborer un projet d'organisation de la Crète autonome. 

En ce qui concerne le choix d'un Gouverneur provisoire, le Gouvernement de la 
République, décidé à s'en rapporter à l'unanimité des Puissances, désirerait con- 
naître le plus tôt possible le nom sur lequel se serait porté le choix du Gouvernement 
russe. 

Je vous serai obligé de faire part an Comte Mourarieff de ces dispositions où il 

verra un nouveau témoignage de notre résolution de concourir dans une entière 

confidence avec la Russie au double résidtat que j'ai mentionné plus haut. Je vous 

prie de lui rappeler en même temps que, sur les diverses questions soidevées par la 

crise actuelle, l'entente entre la France et la Russie s'est toujours manifestée, non 

seulement par des déclarations, mais aussi par des actes positifs auxquels le concours 

du Pariement n'a jamais fait défaut. 

G. Hanotaux. 



r 451. 

M. GuiLLOis, Vice-Consul de France à Angora, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Angora, le 1** avril 1897. 

Les récents désordres de Tokat ont produit une grande émotion parmi la popula- 
tion chrétienne d'Angora. J'avais personneUement remarqué dans ces derniers temps 
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que les propos menaçants envers les chrétiens étaient devenus plus fréquents que par 
le passé. 

Je n'ai pas manqué de communiquer récemmenlau Vali mes impressions sur l'état 
actuel de la ville et d'appeler sa plus sérieuse attention sur le danger qui me parait 
résulter de la tolérance coupable de la part des autorités subalternes du port d'armes 
par les musulmans qui n'ont absolument rien à redouter de la population chrétienne 
la plus paisible de l'Anatolie. 

Quarante-huit heures après cette conversation , le Vali doublait les patrouilles , en 
leur donnant l'ordre de circider jour et nuit dans tous les quartiers de la ville; il 
prescrivait la fermeture des cafés et des restaurants dès le coucher du soleil , et il 
défendait de nouveau, par la voie des affiches et des journaux, le port d'armes; je 
doute d'ailleiu's que cette dernière prescription soit jamais exécutée par les simples 
moyens de la persuasion. 

En ce qui concerne la ville d'Angora même , je ne crois pas à un danger immédiat 
de troubles si, toutefois, il ne surgit pas de complications en dehors et si le Vali 
possède des moyens suffisants de répression. Mais je considère le danger comme 
beaucoup plus grand et imminent à Césarée , où les chrétiens n'ont pas seulement à 
redouter les musulmans de la vflle , connus pour leur fanatisme , mais aussi les nom- 
breuses tribus de Kurdes et de Circassiens toujours prêts à accourir à l'appeï de leurs 
coreligionnaires quand il s'agit de massacre et de pillage. 

n est juste de dire que l'autorité loc^de , notamment le Mutessarif et le Colonel 
Osman Bey faisant l'intérim du Commandant de la place , veille d'une façon très as- 
sidue à la sécurité publique. Mais il suffirait du plus petit incident ou de la plus lé- 
gère divergence d'opinions entre deux fonctionnaires pour compromettre irrévoca- 
blement une situation qui n'est déjà que tout juste supportable au prix de la plus 
grande vigilance. 

•Je me permets d'exprimer à Votre Excellence le vœu de voir maintenir en perma- 
nence à Césarée, et dans tous les cas, au moins un bataillon de soldats sous les 
ordres d'un chef honnête , l'actuel , si possible , Osman Bey, et que les autorités de 
cette ville soient de nouveau invitées de la façon la plus énergique à assurer la sécu- 
rité des chrétiens. 

Alphonse Guillois. 



W 452. ^ 

m 

M. Soui^ANGE-BoDiN, Chargé dafiFaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

BeHîn, le 1-- avril 1897. 
Le blocus des côtes helléniques semble toujours au Baron de M arscha 11 le meillem* 
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moyen d'arriver à une solution et il se félicite de ce que l'Angleterre , ainsi cjue 
Sir F. Lascelles le lui a annoncé ce matin, s'y «oit formellement ralliée. 

Au sujet du retrait des troupes ottomanes de Crète, le Ministre estime que le prin- 
cipe en a été posé par les Puissances ; mais il ne pense pas que l'on puisse en exami- 
ner l'éventualité avant que le Colonel Vassos n'ait été rappelé. 

SOULANGE-BODIN. 



r 453. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i" avril 1897. 

Sir Thomas Sanderson me fait connaître que Lord Salisbury a télégraphié à 
l'Ambassadeur anglais a Saint-Pétersbourg pour l'aviser que l'amiral [anglais est auto- 
risé à s'associer au blocus du golfe d'Athènes si tous les Amiraux reçoivent les mènies 
instructions. 

Geoffray. 



r 454. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i*' avril 1897. 

J'ai demandé au Comte Goluchowski, conformément aux instructions de Votre Ex- 
cellence , ce qu'il pensait du retrait des troupes turques de Crète ; le Ministre des Af- 
faires étrangères m'a dit qu'en thèse générale il était disposé à se rallier à toute me- 
sure qui réunirait l'unanimité des Puissances , mais que cependant, avant de répondre 
définitivement , il serait heureux de connaître les intentions du Gouvernement français 
en ce qui concerne : , 

1 ** Le blocus du golfe d'Athènes. 

2** La rédaction d'un statut pour la Crète par les Ambassadeurs à Cpnstantinople. 

° La nomination du Gouverneur général. 

H. LozÉ. 
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N^ 455. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Rome, le i*' avril 1897. 

Le Gouvernement italien est prêt à un échange de vues ayant pour but d'examiner 

avec les autres Puissances les moyens d'obtenir le rappel des troupes ottomanes et de 

procéder à leur rapatriement. Il y a plusieurs jours déjà qu'il a demandé l'avis de 

l'amiral Canevaro à ce sujet. 

Billot. 



N' 456. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 1" avril 1897. 

A Bidis, le Yali a fait arrêter pendant la nuit du 29 au 3 o mars neuf no tables mu- 
sulmans qui prêchaient le massacre. Il demande leur bannissement à la Porte. Les 
Ambassadeurs appuieront cette demande. 

Le Consul anglais de Sivas est arrivé hier à Tokat et la Commission qui (Jpit se 
constituer en tribunal extraordinaire doit arriver aujourd'hui. D'après ses premières 
vérifications, le nombre des tués à Tokat dans la journée du 20 mars est de 89 , celui 
des blessés de 3 G. Plusieurs villages arméniens des environs ont été assaillis et, dans 
les villages musulmans, les maisons arméniennes ont été pillées ou leurs habitants 
blessés; àKujik, village arménien, 1 2 tués ; à Bisen,le monastère et 1 2 maisons pillées , 
16 tués, 2 prêtres mutilés. Dans im autre village musidman , 1 o maisons arméniennes 
pillées, 4 tués. A Kurji, village musulman, 4 maisons arméniennes pillées, 3 tués. 

La population musidmane de toute cette région parait très surexcitée. 

P. Cambon. 



r 457. 

M- P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constaritinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 2 avril 1897. 

Voici les renseignements que je suis en mesure de vous communiquer au sujet des 
incidents de Hadjin. 
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H résulte d'un rapport de notre Vice-Consul à Mersina du 2 6 mars que , sur un té- 
légramme venu de Constantinople , une réunion de fonctionnaires civils et militaires 
et de notables musulmans a eu lieu récemment à Hadjin et que des dispositions ont 
été prises pour les massacres des chrétiens. 

Hadjin est un village presque entièrement arménien. D'après Tirade de réformes 
de 1895, il devait être pourvu d'un kaïmakan chrétien et d'un mouavin musulman. 
Ce dernier a été nommé immédiatement et chargé de la gérance administrative , mais 
la nomination du Gouverneur chrétien s'est fait attendre. 

Au commencement de cette année et sur la démarche réitérée des Ambassadeiirs 
de France , de Russie et d'An^eterre , la Sublime Porte a annoncé la nomination d'un 
Syrien catholique nommé Feid Bey. On s'est arrangé d'abord pour l'empêcher de 
partir, sur une prétendue protestation des musulmans d'Hadjin transmise' au Paiais. 
A la réception du rapport de notre Vice-Consid, j'ai remis à la Sublime Porte un 
pro memoria sur toute cette affaire. 

L'Ambassadeur d'Angleterre, muni d'informations analogues, a fait de son côté des 
communications dans le même sens. 

J'ai demandé à tous mes Collègues de se joindre à nous. 

Nous réclamons aujourd'hui l'envoi d'ordres catégoriques aux autorités civiles et 
militaires d'Hadjin pour assurer leiu* concours au Gouverneur chrétien. 

Le Ministre 4es Affaires étrangères m'a informé hier du départ de Feid Bey pour 
Hadjin. 

P. Cambon. 



r 458. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. ?• Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 

Paris, le 2 avril 1897. 

Le Gouvernement de la République adhère au l)Iocus du golfe d'Athènes pourvu 
que toutes les Puissances y adhèrent et y participent également. Des instructions en 
conséquence sont adressées à Tamiral Pottier. 

Si les autres Puissances se mettent d'accord pour envoyer un nouveau contingent 
de six cents homibes dans l'île de Crète, nous sommes prêt à le faire et des dispo- 
sitions sont prises à ce sujet. 

En ce qui concerne le choix d'un Gouverneur provisoire, le Gouvernement de 
la République est décidé à s'en rapporter à l'unanimité des Puissances. 

G, Hanotàux. 
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r 459. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères^ 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Vienne, et près S. M, le roi d'Italie. 

Paris, le 2 avril 1897. 

Le Gouvernement de la République adhère au blocus du golfe d'Athènes pourvu 
<jue toutes les Puissances y adhèrent et y participent également. Des instructions en 
conséquence sont adressées à l'amiral Pottier. 

Si les autres Puissances se mettent d'accord pour envoyer un nouveau contingent 
de six cents hommes dans Tîle de Crète , nous sommes prêts à le faire et des dispo- 
sitions sont prises à ce sujet. 

En ce qui concerne le choix d'un Gouverneur provisoire, le Gouvernement de 
la République est décidé à s'en rapporter à l'unanimité des Puissances. 

Vous voudrez bien faire part de ces dispositions au Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité en vous enquérant de cdles qu'il se propose de prendre de son 
côté. 

G. Hanotaux. 



r 460. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 2 avril 1897. 

Pour la nomination d'un Gouverneur général provisoire en Crète, le Comte Mou- 
ravieff se ralliera au choix fait par les Amiraux et pense qu'à défaut de la nomination 
d'un officier on pourrait laisser Ta^dminîstration au Conseil des amiraux. B pense éga- 
lement qu'on pourrait, dans le but de faire cesser tout malentendu, laisser entendre 
à la Grèce que la présence du colonel Vassos est la seule cause de l'attitude des 
Puissances et que , si le Gouvernement grec consentait à retirer ses troupes de Crète , 
les Puissances pourraient aussitôt après faire partir les troupes turques et consulter 
librement la population. Il ne lui paraît pas admissible que le retrait des troupes 
grecques soit subordonné au rappel préalable des troupes turques. 

G. DE Montebello. 



■■■■ 
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r 461. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 2 avril 1897. 

M. Gosselin m'a avisé que le Gouvernement britannique adhérait, si toutes les 
autres Puissances y adhéraient également: 1° au blocus du Pirée; 2° à la nomination 
d un Gouverneur de la Crète , naval ou autre , et que le contingent anglais en Crète 
serait porté à 1,200 hommes. 

D'après des télégrammes du Comte Mourawieff qui m'ont été communiqués par 
le Baron de Mohrenheim , le Gouvernement russe tient prêts un bataillon et une bat- 
terie de montagne qui seront expédiés en Crète aussitôt que d'autres Puissances se 
seront déclarées décidées à en faire autant. 

G. Hanotaux. 



N** 462. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeur delà République française à Berlin, Londres, Vienne 
et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 2 avril 1897. 

Le Gouvernement russe a fait parvenir à famiral Andréieff l'ordre de participer au 
blocus du golfe d'Athènes aussitôt que les autres amiraux , y compris l'amiral anglais , 
auront reçu le même ordre. 

Le Comte de Montebello m'a télégraphié le 3 1 mars que M. de Nélidoff était invité 
à s'entendre d'urgence avec ses Collègues sur les bases de l'autonomie. 

M. Gosselin m'a avisé que le Gouvernement britannique adhérait, si toutes les 
autres Puissances y adhéraient également : 1** au blocus du Pirée; 2** à la nomination 
d'un Gouverneur de la Crète, naval ou autre, et que le contingent anglais en Crète 
serait porté à 1,200 hommes. 

D'après des télégrammes du Comte Mouravieff qui m'ont été communiqués par le 
Baron de Mohrenheim, le Gouvernement russe tient prêts un bataillon et une bat- 
terie de montagne qui seront expédiés en Crète aussitôt que d'autres Puissances se 
seront déclarées décidées à en faire autant. 

G. Hanotaux. 
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N' 463. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tin ople. 

Paris, le 2 avril 1897. 

Le Comte de Montebello m'a télégraphié le 3 1 mars que M. de NélidofiF était invité 
à s'entendre d'urgence avec ses Collègues sur les bases de l'autonomie. 

M. Gosselin m'a avisé que le Gouvernement britannique adhérait, si toutes les 
autres Puissances y adhéraient également m° au blocus du Pirée; 2** à la nomination 
d'un Gouverneur de la Crète, naval ou autre, et que le contingent aurais en Crète 
serait porté à 1,200 hommes. 

D'après des télégrammes du Comte Mouravieff qui m'ont été communiqués par le 

Baron de M ohrenheim , le Gouvernement russe tient prêts un bataiUon et une batterie 

de montagne qui seront expédiés en Crète aussitôt que d'autres Puissances se seront 

décidées à en faire autant. 

G. Hanotaux. 



r 464. 
M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 2 avril 1897. 

Le second bataillon que le Gouvernement anglais se propose d'envoyer en Crète 

doit quitter Malte le 5 de ce mois. Sir Thomas Sanderson m'a dit que , d'après les 

derniers renseignements qu'il a reçus, le blocus du golfe d'Athènes ne doit s'appliquer 

qu'aux navires battant pavillon grec. Il n'y aurait pas lieu à son avis de rappeler les 

Agents diplomatiques accrédités auprès du Roi Georges. 

Geoffray. 



N^ 465. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie, et à M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 2 avril 1897. 

Le Baron de Mohrenheim me fait savoir que le Gouvernement russe trouverait 
indispensable que les Amiraux lissent comprendre aux populations Cretoises que le 
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blocus de l'île est dû exclusivement à la présence du détachement Vassos , les Grandes 
Puissances ne pouvant connaître les vœux réels des Cretois et assurer délinitiveaient 
leur sort qu'après avoir écarté toute possibilité dépression militaire et d'influence in- 
téressée. 

J'ai prié le Ministre de k marine de faire paît de cette canunuDication au com- 
mandant en chef de nos forces navales en Crète. 

G. Hanotaux. 



F 466. 
M. Hatîotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Wôlkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Pans^ le a avril 1^7. 

Votre Excellence a bien voulu, le 3o mars dernier, porter à ma connaissance un 
télégramme du comte Goluchowski aux termes duquel Je Gouvernement austro- 
hongrois a donné son assentiment au projet de blocus du golfe d'Athènes. Le Ministre 
impérial des Affaires étrangères exprimait en même temps le désir que l'amiral fran- 
çais fût muni, conmie l'amiral austro-hongrois, d'instructions l'invitant à se concerter 
avec ses Collègues au sujet de cette opération. 

En vous remerciant de cete obligeante communication , je m'empresse de vous faire 
savoir que le Gouvernement de la République a décidé , à la date d'hier, d'adhérer 
au blocus, du golfe d'Athènes, pourvu que toutes les Puissances y adhèrent et y 
participent également. Des instructions en conséquence sont adressées à l'amiral 
Pottier. 

Le Gouvernement de la République a décidé, en outre, en ce qui concerne le 
choix d'un Grouvemeur provisoire, de s'en rapporter à l'unanimité des Puissances. 

Notre Ambassadeur à Constantinople a été d'autre part autorisé à se concerter 
avec ses Collègues pour étudier les bases de l'autonomie Cretoise. 

G. Hanotaux. 



N' 467. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople ^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Péra, le 3 avril 1897. 

D'après ce que vient de m'annoncer le Ministre des Affaires étrangères , la Com- 
mission extraordinaire de Tokat a fait arrêter 1 4o musulmans et [y Arméniens. 

' - P. Cambon. 



255 



W 468. 
M. SouLANGE-BoDiN, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères. 

Berlin, le 3 avril 1897. 

L'Allemagne n'enverra pas de contingent en Crète, estimant qu'elle n'a pas dans 
la cpiestion un intérêt suffisant pour s'y décider; elle participera au blocus du golfe 
d'Athènes, et des ordres en conséquence ont été expédiés au Commandant allemand. 
En ce qui concerne le choix d'un gouverneur, elle se ralliera à toute candidature qui 
lui sera soumise ; pour ce qui est enfin de l'autonomie , le Ministre des Affaires étran- 
gères approuve les premiers échanges d'idées qui ont eu lieu à ce sujet entre les Am- 
bassadeurs à Constantinople* 

A propos de la possibilité du retrait des troupes ottomanes , le baron de Marschall , 
partageant l'opinion du comte Mouravieff, ne considère pas comme admissible que 
le retrait des troupes grecques soit subordonné au rappel préalable des troupes 
turques. 

SOULANGE-BODIN. 



r 469. 
M. Geoffray, Chargé d'Affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 avril 1897. 

J'ai donné connaissance à Sir TK. Sanderson de la substance de votre télégramme 
d'hier indiquant les diverses mesures proposées au sujet de l'envoi de renforts en 
Crète, du blocus du golfe d'Athènes, du choix d'un gouverneur provisoire et de l'in- 
vitation envoyée à M. Cambon de se concerter avec ses Collègues pour étudier les 
bases de l'autonomie crétoise. 

Je me suis enquis en même temps des dispositions que le Cabinet de Londres se 
propose de prendre siu* ces différents points. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a répondu que l'envoi d'un autre bataillon était chose 
décidée, et que ce bataillon quitterait Malte le 5. C'est sur la demande pressante de 
l'amiral anglais, qui signalait l'insuffisance de la garnison britannique de la Canée, que 
cette décision a été prise. 

Quant au blocus du golfe d'Athènes , l'amiral anglais est invité à y procéder dès 
(|ue les commandants des autres forces navales auront reçu de leur côté des instnic- 
tions à cet effet. Pour le choix du gouverneur provisoire, le Cabinet anglais accepte- 
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raît volontiers un Hollandais ou un Belge. Aujourd'hui , le Gouvernement anglais pa- 
raît disposé à accueillir le nom qui réunirait lunanimité des Puissances. 

Il admettrait également le choix d'un amiral ou d une sorte de Conseil formé par 
la réunion des Amiraux; enfin, il y a déjà un certain temps que Sir Ph. Currie est 
autorisé à se concerter avec ses Collègues pour étudier les bases de Tautonomie. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a ensuite parlé des échanges de vues qui ont lieu 
entre les Ambassadeurs au sujet de l'organisation administrative de la Crète, et m'a 
dit qu'il attendait sur ce point l'avis de Lord Salisbury. 

Geoffrav. 



r 470. 
IVt. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 3 avril 1897. 

Un premier échange de vues sur l'autonomie Cretoise a eu lieu aujourd'hui entre 
les Ambassadeurs. Certains principes, tels que la suzeraineté du Sultan et la suppres- 
sion de toute ingérence turque dans les affaires intérieures de l'île, étant déjà pro- 
clamés, les questions qui leur ont paru devoir être étudiées sont relatives au main- 
tien de quelques garnisons turques, au tribut, à la protection de la population 
musulmane, à l'exercice des capitulations et au retrait des troupes grecques. Quant 
au mode de nomination du Gouverneur général, il dépend du caractère que les Puis- 
sances entendent donner à l'autonomie. 

L'imminence d'un conflit entre la Turquie et la Grèce, l'appréhension de ses 
redoutables conséquences ont conduit les Ambassadeurs à penser qu'il convenait de 
donner à la Grèce un dernier conseil, de lui faire entrevoir la fâcheuse situation où 
elle se trouverait après un désastre, et de lui manifester dès à présent l'intention 
d'organiser l'autonomie dans l'esprit le plus large, en dotant la Crète d'institutions 
qui se rapprocheraient de celles de la Bulgarie, notamment pour l'élection du Prince. 
Des déclarations de ce genre amèneraient peut-être une détente. 

P. Cambon. 



r 471. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 avril 1897. 
Au combat de la Sude, il est hors de doute que les Bachi-bouzouks ont été les 
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agresseurs; je les ai vus arriver, au nombre de plus de mille, attaquer les avant-postes 

chrétiens d'Akrotiri. Le combat a été acharné de part et d'autre et le nombre des 

morts et des blessés est, dit-on, considérable. Sur l'invitation des amiraux qui allaient 

ouvrir le feu contre les Bachi-bouzouks , le général Te wfik Pacha est sorti en personne 

poiu* les obliger à abandonner le combat. J'ignore s'il a réussi, car, au coucher du 

soleil, on entendait encore de nombreux cqups de fusil. Les Chrétiens ont envoyé des 

paiiementaires aux amiraux pour protester contre cette attaque faite en violation de 

leurs ordres, alors que les Chrétiens d'Akrotiri s'étaient, depuis plusieurs semaines, 

conformés aux injonctions des amiraux. 

Paul Blanc. 



N^ 472. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d^Italie, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

\ 

Rome, 3 avril 1897. 

Le Gouvernement italien n'a pas encore pris une résolution oflBcielle en ce qui 
concerne l'envoi d'un second contingent de six cents hommes; mais on peut compter 
sur son acquiescement à la proposition si l'accord des Puissances en dépend; il y 
mettra pour seule condition que ces renforts soient exclusivement affectés à la pro- 
tection des points déjà occupés et non à des opérations à l'intérieur de l'île. 

Quant au blocus du golfe d'Athènes, le Gouvernement italien a muni son amiral 
d'instructions conformes à celles du Gouvernement de la République. Il fait seule- 
ment des réserves pour les mesures de rigueur que l'amiral avait d'abord songé à 
prendre contre l'escadre grecque , mesures dont l'utilité paraît contestable , mais dont 
les inconvénients sont certains. Aucune divergence en ce qui concerne le choix d'un 
gouverneur provisoire et le mandat donné aux Ambassadeurs à Constantinople d'étu- 
dier les bases de l'autonomie Cretoise. M. Visconti-Venosta déclare approuver les 
vues déjà émises par les Ambassadeurs, leur projet impliquant une autonomie très 
étendue , analogue à celle de la Bulgarie , et réservant à l'Assemblée Cretoise une large 

part dans la nomination du Gouverneur général. 

Billot. * 



N^ 473. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 3 avril 1897. 
Les Grecs annoncent, parait-il, l'intention de faire envabir l'Epire par leurs bandes 
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d'irréguliers le 6 avril, anniversaire de Tindépendance grecque, fls ont seuiement de 
ce côté huit mille hommes de troupes régulières et cinq ou six mille irréguliers. Les 
Turcs ont fait appel aux Musulmans albanais qui se sont réunis à Janina et ont 
promis dix mille bachi-bouzouks. 

Une imprudence des Grecs peut amener l'invasion de la Thessalie par Tannée otto- 
mane et la dévastation de TEpire par les Albanais. On ne saurait trop le répéter à 
Athènes. 

Depuis huit jours. Tannée ottomane s'est massée sur la frontière dans un ordre 
qui indique Téventualité d'une offensive : deux divisions à Domenika , une division 
à Tsaritsani , deux divisions à Elassona , une division en anière de ce dernier point 
et une autre sur le massif de TOlympe à Test de la route d'Ëlassona à Larissa. 

En tout, sept divisions en ordre de marche, sur un territoire restreint où elles ne 
peuvent subsister longtemps. 

P. Cambon. 



N' 474. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près de S. M. le Roi 
d'Italie, et au Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 4 avril 1897. 

Je crois utile de vous communiquer le télégranmie suivant que le Comte Moura- 
vieff a adressé au Baron de Mohrenheim et dont celui-ci a bien voulu me donner con- 
naissance : 

«En vue du prochain blocus, avant l'anniversaire du 6 avril et vu l'exaltation que 
« cette date pourrait soulever parmi les Grecs , nous proposerions que les Représen- 
« tants des Grandes Puissances fussent chargés de déclarer très nettement à Constan- 
« tinople et à Athènes, qu'en cas de conflit à la frontière l'agresseur serait rendu res- 
« ponsable de toutes les conséquences de trouble apporté à la paix générale que toutes 
« les Puissances sont fermement résolues de maintenir. En conséquence, elles déclare- 
« raient qu'en aucun cas, quelle que soit l'issue de la lutte, elles n'admettraient que 
« l'agresseiu' en retirât le moindre profit. 

« Nous sericois également d'avis que cette double déclaration fût annoncée ouverte- 
« ment et livrée à la publicité par les organes de la presse les plus accrédités. » 

J'ai fait connaître le même jour au Baron de Mohrenheim que nous adhérions vo- 
lontiers à cette proposition. 

G. Hanotaux. 



i 
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NV475. 
M. LozE, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 4 avril 1897. 

Le Comte Mouravîeff a proposé au Comte Goluchowskî de faire à Athènes une 
démarche avant le 6 avril, date anniversaire de la proclamation de l'Indépendance, 
dans le but de déclarer ouvertement qu'en cas de conflit l'agresseur serait rendu res- 
ponsable du trouble porté à la paix générale et que, quelle que soit l'issue de la lutte, 
on n'admettrait, en aucun cas, que l'agresseur en tirât avantage. Le Ministre des 
Aflaires étrangères a répondu qu'il s'associerait volontiers à cette idée qui lui sem- 
lait très opportune. 

H. LozÉ. 



N' 476. 
M. GuiLLOis, Vice-Consul de France à Angora, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Angora, le 4 avril 1897. 

Une forte exaltation règne, m'assin^e-t-on , chez les Musulmans de Yuzgat. 
Le Mutessarif de cette ville aurait déclaré que , si des soldats et des armes ne lui 
étaient pas envoyés, il ne répondrait pas de la tranquillité publique. 

Alphonse Guu^lois. 



N" 477. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 4 avril 1897. 

J'apprends de source indirecte que des Arméniens auraient rencontré une troupe 
de Kurdes dans le voisinage de Sassoun , en auraient tué trois et se seraient réfugiés 
à Talon. Les Kurdes, en nombre considérable, menaceraient le village de Talori; un 
régiment d'infanterie et un escadron de cavalerie se rendant probablement à Mouch 
seraient partis le 2 avril d'Erzeroum. 

P. Cambon. 

33. 
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r 478. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 4 avril 1897. 

Les troupes iuteniationales , assistées des troupes turques, ont cerné le village des 
Araires et désarment en ce moment les Benghaziotes. 

Paul Blanc. 



r 479. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

LaCanée, le 5 avril 1897. 

Dans le combat d'avant-hier , les Bachi-l^ouzouks ont eu au moins une cinquantaine 
ds tués et de blessés. Les Benghaziotes n'ont remis hier qu'une centaine de fusils; 
comme les bachi-bouzouks disposent d'au moins i,5oo fusils, il est certain qu'ils sont 
parvenus à cacher la plus grande partie de leurs armes. 

Paul Blanc. 



W 480. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie, et au Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 5 avril 1897. 

D'après ce que vient de me dire le Ministre d'Angleterre , Lord Salisbury a invité 
par le télégraphe l'Ambassadeur Britannique à Saint-Pétersbourg à notifier l'adhésion 
du Gouvernement anglais à la proposition russe concernant la déclaration à faire à 
Constantinople et à Athènes. 

Sir Nicolas O'Connor a fait savoir à son Gouvernement que les Amibassadeiu's de 
France , d'Autriche-Hongrie , d'Allemagne et d'Italie avaient adhéré également à cette 
proposition. 

G. Hanotaux. 
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N" 481. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 5 avril 1897. 

Je ne doute pas que les événements qui menacent de se produire à Taiori et à 
Yuzgat n'aient amené des démarches simultanées de vous et de vos collègues, notam- 
ment de M. de Nélidoff, auprès du Gouvernement ottoman. 

Je vous serais très obligé de me renseigner à ce sujet. 

G. Hanotaux. 



N^ 482. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 5 avril 1897. 

Le nouveau contingent russe de six cents hommes est parti pour la Crète. D doit 
passer aujourd'hui devant Constantinople. 

D'après une communication de Sir N. O'Cohnor, l'Angleterre proposerait non seu- 
lement de faire savoir à la Grèce qu'une organisation semblable à celle de la 
Bulgarie sera donnée à la Grète , notamment pour l'électitHi d'un Prince , mais qu'on 
n'insisterait pas siu: le rappel du colonel Vassos comme garantie de la liberté des 
élections. 

Le Comte Mouravieff a déclaré impossible d'admettre cette combinaison. « Nous 
avons, dit-il, demandé à la Grèce féloignement de ses troupes; à la suite de son 
refus, le blocus de la Crète a été décidé et l'Europe ne peut consentir à un plé- 
biscite des Cretois fait sous ime pression militaire. On peut admettre, tout au plus, 
que le vote soit fait en dehors de toute pression et écouté par les Puissances si la 
Tiu'quie n'y fait pas d'opposition. » 

n parait peu probable que l'Allemagne consente k s'associer à de semblables vues» 
Elle a fait demander au Comte Mouravieff si vraiment il aurait émis l'opinion que 
l'Europe put écouter le vœu des Cretois. Le Gouvernement allemand a déclaré qu'il 
s'y opposerait. 

G. DE MONTEBELLO. 
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N° 483. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Berlin, le 5 avril 1897. 

Le Gouvernement allemand adhère aux propositions contenues dans le télégramme 
du Comte Mouravieff que vous avez bien voulu me communiquer et tendant à décla- 
rer à Constantinople et à Athènes qu'en cas de conflit à la frontière Tagresseur serait 
rendu responsable du trouble apporté à la paix générale et ne pourrait retirer aucun 
profit de la lutte. 

NOAILLES. 



r 484. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée^ le 5 avril 1897. 

Le commandement des effectifs étrangers dans file est organisé actuellement de la 
manière suivante : 

Les Autrichiens ont déjà en Crète un colonel ainsi que les Anglais, les Russes, 
deux colon^, les Italiens, un capitaine de frégate coimnandant les marins dâ>ar- 
qués. 

Le Consul anglais a été avisé de Tarrivée, pour le 8 de ce mois, de sept cents sol- 
dats aurais. Le Consul de Russie est prévenu également de l'envoi d'un nouveau con^ 
tingent russe. 

Paul Blanc 



r 485. 

M. P. Camboîi , Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 6 avril 1897. 
Les Ambassadeurs se sont mis d'accord aujotird'hui ^ur un projet de note ainsi 
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conçu et qae nous comptons remettre à la Porte aussitôt que TAmbassadeur d'Alle- 
magne sera muni d'instructions de son Gouvernement : 

« En présence du danger qui résulte de la concentration de forces considérables des 
« deux côtés de la frontière turco-grecque , les Gouvernements des Grandes Puissances , 
« s'inspirant du désir de sauvegarder la paix générale , ont chargé leur Ambassadeur à 
« Constantinople de déclarer à la Porte qu'en cas de conflit entre la Turquie et la Grèce 
« les agresseurs en porteraient toute la responsabilité. Ainsi, quelle que soit l'issue de 
« la lutte , les Grandes Puissances n'admettront en aucun cas que les agressem's en 
« retirent le moindre avantage. » 

« Une déclaration analogue sera faite au Cabinet d'Athènes. » 

P. Cambon. 



N^ A86. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 
et à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 6 avril 1897. 

Je vous autorise à vous associer à la démarche collective de vos collègues émanant 
du Gouvernement russe et destinée à empêcher l'ouvertiu'e des hostilités sur la 
frontière thessalienne. 

G. Hanotadx 



N' 487. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi dltalie. 

Paris, le 6 avril 1897. 

M. Cambon me télé;griphie que les Ambassadeurs se sont mis d'accopd sur un 
projet de note à la Porte ainsi conçu (^^ : , 

M. Cambon ajoute j que les Ambassadeurs attendent seulement, pour remettre 
cette note , que l'Ambassadeiu* d'Allemagne ait reçu des instructions. 

^»î Voir pièce n" 485. 
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Il paraîtrait conforme aux convenances de la situation que la communication dont 
il s'agit fût faite, autant que possible, simultanément à Constantinople et à Athènes. 

En ce cpji nous concerne, nous avons autorisé MM. Gambon et Bourée à s'associer 
à la démarche collective des autres représentants des Puissances. 

G. Hanotaux. 



N^ 488. 
M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Fera, le 6 avril 1897. 

Les Ambassadeurs ont décidé dans leur réunion d'aujourd'hui de faire une dé- 
marche collective pour signaler à la Porte les inquiétudes cjui régnent à Yuzgat, à 
Gésai'ée et dans la région de Talori et lui demander compte des dispositions prises 
pour assurer le maintien de l'ordre. 

Une démarche du premier drogman de l'Ambassade de France avait été faite dès 
hier à la Sublime Porte. 

P. Gambon. 



N^ 489. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 6 avril- 1897. 

Le Gonseil des Ministres a décidé l'envoi immédiat d'un nouveau contingent de 
trois cents hommes de troupes françaises pour créer, autant que possible , une simul- 
tanéité avec le départ du nouveau contingent russe. 

Ges trois cents hommes , sans attendre un transport spécial , partiront par le paquebot 
de demain. 

G. Hanotaux. 
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N^ 490. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 6 avril 1897. 

Le conflit sur la frontière grecque devient imminent. Malgré les dispositions ras- 
siurantes des Etats balkaniques, le Sultan appréhende toujours des complications 
difficiles à limiter; mais l'impossibilité de maintenir longtemps sur le pied de guerre 
des forces considérables inspire à son entourage civil et militaire le désir de trancher 
immédiatement la question par le sabre. D'autre part, les Grecs ont élaboré un plan 
d'invasion de l'Epire, avec diversion navale sur les côtes d'Albanie. Les services 
administratifs d'Aria ont été transportés hors de la ville. 

J'ai cru devoir envoyer mon premier drogman hier au Palais, afin de recom- 
mander encore une fois de rester sur la défensive. Le Sultan a promis de renouveler 
le jour même ses ordres pour que, si des bandes grecques passaient sur le territoire 
ottoman, elles fussent refoulées hors des frontières, sans être poursuivies sur le 
territoire grec. 

J'ai également prié le Prince Mavrocordato d'éclairer son Gouvernement sm* 
l'insuffisance de ses forces, sur les dispositions des Etats balkaniques et sur le péril 
d'un conflit pour l'heUénisme tout entier. 

Le Ministre de Grèce m'a laissé voir des préoccupations qu'il ne montrait pas 
jusqu'ici. 

P. Cambon. 



r 491. 
M. BocRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 6 avril 1897. 

Mes coUègues et moi nous venons, ap/ès entente entre nous et conformément à 
nos communes instructions, d'adresser au Ministre des Affaires étrangères la décla- 
ration suivante : 

« Le soussigné, etc d'ordre de son Gouvernement, a l'honneur de déclarer 

« à S. E. M. le Ministre des Affaires étrangères hellénique qu'en cas de conflit armé 
« à la frontière gréco-turque toutes les responsabilités qui en découleront pèseront 
« sur l'agresseur. Le soussigné doit, en outre, ajouter que, queUe que puisse être 
« l'issue de la lutte, les Puissances, fermement résolues à maintenii* la paix générale, 

DocDME?iTS DIPLOMATIQUES. — Connit Gréco-ïurc. 34 
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« sont décidées à n'admettre , dans aucun cas , que l'agresseur retire le moindre avan- 
« tage de son agression. » • 

A. BOURÉE. 



N^ A92. 
M. P. Cambok, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaîres étrangères. 

Péra, le 6 avril 1897. 

La Note collective des Représentants des Puissances dont j'ai donné le texte dlins 
mon télégramme de ce jour a été remise aujourd'hui à la Porte. Le Ministre des 
Affaires étrangères s'est contenté de dire cpie cette déclaration était de nature à faire 
réfléchir la Grèce. 

P. Càmbon. 



N^ 493. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 6 avril 1897. 

J'apprends qu'il est cjuestion de la nomination de Ziver Pacha comme Gouverneur 
à Jérusalem. 

Je vous prie d'insister de la façon la plus pressante pour qu'il ne soit pas donné 
suite à ce projet. 

Nous ne saurions admettre qu'un fonctionnaire , qui s'est acquis une si regrettable 
notoriété dans les troubles de l'an dernier, soit envoyé sur un point où la situation 
particulière que nous crée la protection des intérêts religieux latins nous met en 
droit d'exiger de la Porte des garanties spéciales pour le maintien de l'ordre. 

J'apprécie les dispositions que vous avez prises d'urgence, au sujet de la situation 
signalée par nos agents à Yuzgat, Talori et dans la région de Césarée. Je dois espérer 
que la démarche collective décidée par les Ambassadeurs vous permettra de vous 
assurer des mesures prises par la Porte pour prévenir les désordres. 

G- Hanotaux* 
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r 494. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 7 avril 1897. 

Moa approbation était tout naturellement assurée aux recommandations que vous 
avez faites à M. Mavrocordato et à celles que vous avez fait parvenir au Palais. 

G. Hanotaux. 



N° 495. 
Le Vicomte de Petiteville, Agent et Consul général de France à Sofia, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sofia, le 7 avril 1897. 

Votre Excellence connaît le projet de création d'une Macédoine autonome, mis 
en avant par les Etats intéressés. La Grèce avait , en son temps , complètement repoussé 
cette coml)inaison. Aujourd'hui , par suite des embarras dans lesquels il s'est mis , le 
Gouvernement hellénique modifie son attitude et aurait demandé à la Principauté de 
participer à un accord tendant à obtenir en faveur des chrétiens opprimés des ré- 
formes radicales et, en fin de compte, une complète autonomie. Le premier Ministre 
bulgare n'aïu'ait pas caché au Cabinet d'Athènes qu'il considérait sa proposition comme 
se présentant trop tardivement. 

R. DE PETITEYn.LE. 



N^ 496. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 7 avril 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères a répondu à la communication collective des 
Ambassadeurs que toutes les mesin^es avaient été prises pour le maintien de l'ordre 
à Yuzgat et à Gésarée et que les instructions adressées aux autorités ottomanes seraient 
renouvelées. 

P. Cambon. 

34. 
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N' 497. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 7 avril 1897. 

Si la neutralité que l'Europe doit garder entre les deux belligérants, au cas où ils 
en viendraient aux mains, a pour conséquence la levée du blocus des golfes d'Athènes 
et de Corinthe, on se demande ce que l'on devra faire en Crète, puisque là aussi 
les troupes turques se trouvent en présence des troupes grecques et des insurgés. 

Cependant, le Comte Goluchowski , sans avoir encore mûrement posé la question, 
pense que la situation n'est pas la même. En empêchant la Turquie d'envoyer de 
nouvelles troupes en Crète, l'Europe a assumé une responsabilité dont il ne semble 
pas qu'elle puisse se dégager; elle ne peut laisser les Musulmans à la merci des Chré- 
tiens qui les massacreraient; elle leur doit sa protection. Suivant le Comte Golu- 
chowski, la guerre n'arrêterait donc pas le blocus de la Crète. 

H. LozÉ. 



r 498. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ie 7 avril 1897. 

Après la remise de notre Note , il y a eu Conseil des Ministres. Il paraît douteux que 
notre Déclaration ait produit beaucoup d'impression, car, à l'issue du Conseil, M. De- 
lyanni m'a confidentiellement fait dire « que l'excitation du pays grandissait tellement, 
« qu'en cas de blocus personne ne pourrait retenir le mouvement qui porte à la 
« guerre ». Il m'a prié de vous le télégraphier. 

La journée d'hier a cependant été très calme, grâce au Président du Conseil qui a 

su contenir les* impatients en leur faisant admettre la nécessité de gagner du temps 

pour terminer les préparatifs militaires. 

A. BotRÉE. 



r 499. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étranjjères. 



La Canée, le 8 avril 1897. 
Avant-hier et hier, il y a eu des escarmouches dans les environs de Candie. Un 
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incendie, attribué à la malveillance, a été mis, à Candie, dans une maison voisine de 
l'évéché orthodoxe et d'une maison occupée par les officiers italiens. Des coups de 
feu ont été tirés sur le paquebot des Messageries au moment où il quittait le Pirée. 
Deux compagnies de highlanders et quatre compagnies de welsh fusiliers, ainsi que 
deux batteries d'artillerie anglaise sont arrivés ce soir. Dans la matinée, im bataillon 
d'infanterie russe et huit canons étaient arrivés à la Sude. 

Paul Blanc. 



N" 500. 
M. Degrand, Consul de France à Scutari, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Scutari, le 8 avril 1897. 

Les magasins ont été ouverts aujourd'hui sur l'ordre du Gouverneur général. Les 
Musulmans se sont rendus au bazar, les Chrétiens hésitent à le faire. Un prochain 
apaisement semble probable. ^ 

Degrand. 



r 501. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la Républiqne française à Berlin, Constantinople, 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 9 avrii 1897. 

Munir Bey m'a communiqué hier un télégranune circulaire aux termes duquel : 
1° Les Puissances sont priées d'intervenir pour amener les Grecs à éloigner leurs 
troupes de la frontière; 

2® La Porte est prête à discuter l'organisation de l'autonomie crétoise, mais à la 
condition que le Gouverneur général soit un sujet ottoman pris dans la communauté 
grecque orthodoxe; 

3° La Porte demande que les Musulmans de Crète ne soient pas désarmés. 

Je me suis borné à répondre à Munir Bey que les Puissances, ayant pris en main 
les affaires de Crète , feraient poiu* le mieux dans l'intérêt de l'île et pour le maintien 
de la paix. 

G. Hanotaux. 
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N^ 502. ^' 
M. Hawotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople- 

Paris, le 9 avril 1897. 

D'après les renseignements transmis par TamiraJ Pottier au Ministre de la Marine , 
tous les amiraux ont adressé à leurs Gouvernements des propositions dont voici la 
substance : 

La date du blocus ne sera fixée que quand les renfortis de troupes seront arrivés. 
La notification au Gouvernement grec sera accompagnée d'une note faisant savoir : 

1** Que tous les navires de guerre grecs devront rester dans les ports où ils se 
trouveront quand conmiencera le blocus ; 

2° Qu'après le commencement du blocus tout navire de guerre grec rencontré 
dans le bassin oriental sera traité en ennemi ; 

3® Que tout torpilleur venant à portée d'un navire de l'escadre internationale sera 
canonné ; t 

4° Que tout acte d'hostilité commis par un navire de guerre grec contre \m navire 
de l'escadre internationale sera considéré comme déclaration de guerre aux six Puis- 
sances ; 

5° Le blocus du golfe d'Athènes a pour conséquence celui du golfe de Corinthe ; 

6° Limites du blocus : dans le golfe d'Athènes, la partie comprise au nord du 
37° 26' nord et à l'ouest du 24.' 2' longitude est de Greenwich; 

Dans le golfe de Corinthe, la partie comprise au nord du 37° 54' nord et à l'est 
du 21° 8' est; 

7° Les amiraux iront au blocus chacun avec deux cuirassés, deux croiseurs, un 
contre-torpilleiu*, tout en restant libres, selon les circonstances, de rester dans l'île. 

8® Tous les navires de commerce grecs seront supposés connaître la déclaration 
de blocus. 

Je vous serai obligé de me faire connaître votre sentiment sur ces propositions. 

G. Hanotaux. 



N^ 503, 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantin ople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 9 avril 1897. 
Cet après-midi, le sultan a reçu de Metzovo un télégramme annonçant l'appai-ition 
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dans les environs de cette ville d'une bande de volontaires grecs s'élevant à plus d'un 
millier d'hommes, parmi lesquels un certain nombre revêtus d'uniformes et arme- 
ments réguliers. 

Un télégranmie de l'agence Reuter annonçait , en même temps , la présence d'une 
bande du côté de Grevena. 

A la nouvelle du passage de ces bandes. Sa Majesté, dans im premier mouvement 
d'irritation , a donné l'ordre d'ouvrir les hostilités ; puis , sur un conseil opportun , elle 
a retiré cet ordre et fait convoquer tous les Ministres qui délibèrent en ce moment. 

Bs doivent arrêter les termes d'un ultimatum à la Grèce lui enjoignant, sous menace 
de rupture, de rappeler ses bandes dans un délai de vingt-quatre heures. Cet ultima- 
tum sera communiqué aux Puissances. 

Le représentant de la Porte à Athènes a déjà reçu Tordre de prendre toutes ses 
dispositions pour un départ imminent et, à l'expiration du délai de Tultimatiun, le 
prince Mavrocordato recevrait ses passeports. 

P. Cambon. 



W 504. 
M P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, ie lo avril 1897. 

On affirme que , dans la joiunée d'hier, les Représentants de Serbie , de Bulgarie 
et du Monténégro ont fait dire au Sultan que leurs Gouvernements observeraient la 
plus stricte neutralité dans le cas d'une ouverture des hostilités avec la Grèce. 

P. Cambon. 



N° 505. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 10 avril 1897. 

Les nouvelles officieuses d'Athènes affirment que ies bandes auraient repassé la 
frontière. Il y aurait grand intérêt à ce que, conformément à vos premières démarches, 
le Sultan ne donnât pas suite à son projet d'ultimatum. 

G. Hanotaux. 
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r 506. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le lo avril 1897. 

Le Cabinet de Londres a reçu aujourd'hui deux commimications de TAmbassadeur 
de Turquie. L une est relative à l'autonomie crétoise et au choix d'un Gouverneur. 
La Porte proteste contre tout projet d'accorder à la Crète une constitution impliquant 
des privilèges plus étendus que ceux dont jouissent Samos et le Liban, et déclare 
que le Gouverneur de l'île devra être un sujet ottoman de religion orthodoxe et 
désigné par le Sultan avec l'approbation des Puissances. 

Dans l'autre communication, la Porte constate que le territoire ottoman a été 
envahi par une bande armée de composition suspecte, qui a passé la frontière sans 
que les troupes grecques postées en face aient fait le moindre mouvement pour l'en 
empêcher et qui a détruit à coups de canon un blockhaus et plusietu's constructions 
militaires. 

Cette agression paraît à la Porte de nature à charger la Grèce de la responsabilité 
des événements qui pourront s'ensuivre et autoriser la Turquie à prendre les mesures 
qui seront jugées nécessaires pour la défense de son territoire. 

Alph. DE COURCEL. 



W 507. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 10 avril 1897. 

Dans sa réponse à la Note des Ambassadeurs relative à la responsabilité de l'agresseur 
en cas de conflit avec la Grèce, la Porte proteste de ses intentions pacifiques: elle 
rappelle que la mobilisation de son armée n'a d'autre but que de protéger sa frontière • 
qu'elle s'en est remise aux Puissances d'arrêter les empiétements du Gouvernement 
hellénique et qu'en débarquant ses troupes en Crète ce Gouvernement a commis un 
acte d'agression. Elle prend donc acte des déclarations des Puissances relatives à la 
responsabilité de l'agresseur et déclare qu'aussitôt que la Crète sera évacuée et l'armée 
hellénique de la frontière licenciée, les raisons qui ont motivé la mobilisation de 
l'armée ottomane auront disparu. 

P. Cambon. 
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N" 508. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le lo avril 1897. 

Le Ministre des affaires étrangères a communiqué aux Ambassadeurs le résumé 
suivant d un télégramme que le général Edhem Pacha, commandant en chef à E2as- 
sona , a adressé à la Subhme-Porte hier soir 9 avril : 

« Les Hellènes ont, dans la matinée d'aujourd'hui vendredi , fait irruption sur le ter- 
■ ritoire de l'Empire , occupé les sommets de Krania à deux heures de distance de 
« la frontière , détruit à coups de canon le blockhaus de Baltinos et brûlé les corps de 
« garde de Phœnica, Kipti et Stronga. Les agresseurs sont des soldats de l'armée régu- 
« lière grecque et les ordres d'attaque étaient donnés au son du clairon. » 

Le Conseil des Ministres de cette nuit a considéré que cette agression dispensait 
des préliminaires de l'ultimatum et qu'il fallait considérer les hostilités conrnie 
ouvertes. En conséquence, une circidaire a été adressée inunédiatement aux repré- 
sentants ottomans à l'étranger pour les prier de signaler l'attaque des Grecs et les 
dispositions prises pour y répondre. 

D'après. Te wfik-Pacha, le général Edhem est laissé libre de suivre les ordres qui 
lui avaient été donnés dans le cas d'ime attaque par les troupes grecques , c'est-à-dire 
d'entrer en Thessalie. 

P. Cambon. 



N° 509. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française en 
Angleterre, 

à M Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 10 avril 1897. 

Une batterie d'artillerie de montagne, à l'effectif de 180 hommes et 5o mtdets, 
s'est embarquée aujourd'hui à Southampton à destination de la Crète. Gomme le 
sait Votre Excellence, le premier détachement des troupes britanniques envoyées 
en Crète se composait de 600 hommes du régiment écossais des Highlanders. Le 
second détachement arrivé ces joufS4ienàîâr& dan&i'ile est composé du reste du bataillon 
et de cinq compagnies du deuxième bataillon des « Royal Welsh fusiliers ». Les forces 
de terre anglaises envoyées en Crète vont donc se monter à bref délai à 1,0 5 o 
hommes. 

DoccuETiTS DIPLO.UATIQUKS. — Conflit Gréco-Turc. 35 
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Un bataillon de 900 hommes est également expédié d'Angleterre à Malte pour y 
remplacer les troupes affectées à l'occupation de la Crète. 

Âlph. DE COURGEL. 



r 510. 

a 

M, P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constaa- 
tinople. 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Péra, le 10 avril 1897, 

Nous considérons mes collègues et moi que l'autonomie crétoise pourrait être 
organisée sur les base& suivantes : 

1 ** Suzeraineté du Sultan ; 

2° Suppression de toute immixtion de la Porte dans les affaires intérieures de 
l'île; 

3** Réduction progressive des forces ottomanes; 

4* Election du chef de l'Etat crétois d'après des principes analogues à ceux adoptés 
pour la Bulgarie (l'ambassadeur d'Autriche s'est déclaré favorable à ce mode de 
nomination du Gouverneur sous la réserve de l'approbation des deux premiers points 
par tous les Gouvernements ; l'ambassadeur d'Allemagne ne s'est pas cru autorisé à 
acquiescer à l'élection du Gouverneur); 

5° Institution d'une milice ; 

6** Etablissement d'un tribut; 

7° Garanties pour les musulmans de l'île et pour leurs biens ; 

8^ Maintien des traités existant entre les Puissances et la Porte (capitulations ); 

9° Egalité absolue des Crétois de toute religion devant la justice et devant 
la loi. 

Les Ambassadeurs se montrent favorables à la nomination d'un Gouverneur 
provisoire assisté d'un Commissaire ottoman et de Commissaires européens pour la 
convocation d'une Assemblée qui serait chargée de voter les lois et règlements 
organiques et d'établir le statut de file. 

En ce qui concerne le projet de blocus, l'ouverture des hostilités me paraît devoir 
rendre inutile la partie du projet relative aux côtes de Grèce que vous m'avez fait 
connaître par une dépèche en date d'hier. Les Puissances ne peuvent en effet bloquer 
les côtes de l'un des Etats belligérants sans sortir de la neutralité. 

P. Cambon. 
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W 511. 

Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'a£Paires de France 
près le Gouvernement italien , 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, le lo avril 1897. 

M. Visconti-Venosta a répondu hier à la Chambre des députés aux interpellations 
relatives aux affaires d'Orient. Le Gouvernement royal, a-t-il dit, a cru devoir, 
comme les autres Gouvernements envoyer des navires dans les eaux Cretoises. L'Italie 
ne peut se désintéresser de la question d'Orient qui a une grande importance pour 
elle au point de vue de son influence et de son avenir. On oppose le principe des 
nationalités. Ce principe ne doit pas être mis en avant quand il s'agit des grands 
intérêts italiens. La question d'Orient n'est pas encore mûre , et l'Europe n'est pas 
encore prête pour la résoudre. Que Candie soit turque ou grecque, cela importe peu, 
mais un conflit parti de Crète peut s'étendre dans la Macédoine, en Thessalie, dans 
les Balkans et occasionner la guerre. 

Pour éviter ce conflit, l'accord des Puissances était nécessaire : l'Italie ne pouvait 
s'en séparer, c'eût été troubler cet accord. Le Gouvernement royal fait tous ses efibrts 
pour arriver à une solution pacifique. 

Le Ministre des Affaires étrangères a terminé son discours en déclarant que le 
Gouvernement n'assumerait pas la responsabilité de l'isolement de l'Italie dans la 
question d'Orient. Les auteurs des interpellations ont déclaré qu'ils ne se considéraient 
pas comme suffisamment éclairés et se sont réservé de présenter une nouvelle motion 
aujourd'hui. 

Lavaur. 



■■ 



r 512. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à ConâtantiDople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 11 avril 1897. 

Le Ministre de Grèce affirme que les bandes vues du côté de Grevena ne peuvent 
être que des volontaires , attendu que le Gouvernement grec a résolu de rester sur la 
défensive. H a télégraphié à Athènes pour signaler le périL C'est là qu'il faut agir 
pour obtenir, si c'est possible, un mouvement en arrière des troupes helléniques. 
La Porte répète qu'Edhem Pacha a l'ordre de se renseigner d'abord sur le caractère 
des détachements grecs qui ont traversé la frontière. Cependant l'armée turque 
achève ses dispositions pour une mise en mouvement. 

P. Cambon. 



oo. 



K'-i. 
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r 513. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 11 avril 1897. 

Un nouveau contingent de 3 00 hommes a été envoyé en Crète le 7, ce qui porte 
à 900 hommes Teflectif de nos troupes de terre dans Tîle. 

G. Hanotaux. 



r 51 4. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 11 avril 1897. 

D'après ce que le Ministre des Affaires étrangères m'a fait savoir ce matin, les 
bandes ou détachements helléniques qui avaient passé la frontière sont rentrés en 
Grèce, et le Sultan, dans son désir de répondre aux vues pacifiques des Puissances, 
a donné Tordre au général Edhem Pacha de rester sur la défensive et d'éviter tout 
ce qui pourrait ressembler à une provocation de la part des troupes ottomanes. Mon 
impression est que tout péril n'est pas écarté et que les Grecs doivent observer 
l'attitude la plus prudente. On me dit qu'ils commencent à sentir le danger d'une 
rupture. S'il était possible d'obtenir du Gouvernement d'Athènes un mouvement en 
arrière de quelques kilomètres, nous serions autorisés à demander au Sultan une 
mesure analogue , ce qui , en supprimant le contact des deux armées , écarterait les 
éléments de conflit. 

P. Cambon. 



r 515. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 11 avril 1897. 



Je reçois de M. Cambon le télégramme suivant : 

« D'après ce que le Ministre des Affaires étrangères m'a fait savoir ce matin , les 
t bandes ou détachements helléniques qui avaient passé la frontière sont rentrés en 
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« Grèce et le Sultan , dans son désir de répondre aux vues pacifiques des Puissances , 
« a donné l'ordre au général Edhem Pacha de rester sur la défensive et d'éviter 
« tout ce qui pourrait ressembler à une provocation de le part des troupes otto- 
■ mânes. » 

Notre Ambassadeur à Constantinople ajoute que , selon lui , les Grecs doivent en 
conséquence , observer l'attitude la plus prudente. Il croit savoir qu'ils conmiencent à 
sentir le danger. M. Cambon conclut que, s'il était possible d'obtenir du cabinet 
d'Athènes un mouvement en arrière de quelques kilomètres , les Ambassadeurs seraient 
autorisés à demander au Sultan une mesure analogue, et les éléments de conflit ne 
seraient plus en contact. 

Nous serions disposés à partager cette manière de voir et à la recommander à 
Athènes, de concert avec toutes les Puissances, je le fais connaître à nos Ambassa- 
deurs auprès des grandes cours; vous pourrez donc vous joindre à tous vos collègues, 
s'ils reçoivent des instructions analogues, pour agir auprès du Gouvernement grec 
dans le sens qui vient d'être indiqué. 

G. Hanotaux. 



W 516. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 11 avril 1897. 

Je reçois de M. Cambon le télégramme suivant ^^^ : 

Notre ambassadeur à Constantinople ajoute que selon lui les Grecs doivent , en con- 
séquence, observer l'attitude la plus prudente. Il croit savoir qu'ils commencent à 
sentir le danger. M. Cambon conclut que, s'il était possible d'obtenir du cabinet 
d'Athènes un mouvement en arrière de quelques kilomètres , les ambassadeurs seraient 
autorisés à demander au Sultan une mesure analogue et les éléments de conflit ne 
seraient plus en contact. 

Nous serions disposés à partager cette manière de voir et à la recommander à 
Athènes, de concert avec toutes les Puissances? je le fais connaître à M. Bourée qui 
sera autorisé à se joindre à tous ses collègues s'ils reçoivent des instructions analogues, 
pour agir dans le sens qui vient d'être indiqué. 

G. Hanotaux. 



^*^ Voir à la pièce précédente n* 5i5. 



278 



r 517. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Haitotadx , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie ii avrfl 1897. 

Avant-hier les insurgés ont ouvert un feu très vif sur des barques autrichiennes » 
qui recueiflaient des familles musulmanes, à Rissamo. Les navires ont dû tirer plu- 
sieurs coups de canon pour les éloigner. Les troupes internationales ont dû, hier, 
canonner des insurgés <juî tiraient sur le fort de Soubachi. 

Paid Blanc. 



r518. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 12 avril 1897. 

Des dépêches du Prince royal, en date d'hier soir, ne concordent pas avec les 
informations parvenues à M. Cambon touchant le retour en Grèce des voknitaires 
qui ont pénétré en Macédoine. Tout au contraire, ils avancent rapidement, ils ont 
pris, après un sérieux combat, possession de Yaltinos, dont la garnison tin:que n'a pu 
s'échapper qu'en laissant 3o moris derrière elle. 

Krania a été ensuite occupé et, en dernier lieu, les bandes cernaient Kipouria, à 
deux heures au sud-est de Grevena. 

.Neuf prisonniers turcs, dont un caporal, ont été envoyés en arrière au Comman- 
dant de place de Kalambaka avec les blessés de ces dernières affaires. 

A. BOÛREE. 



r 519. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 12 avril 1897. 

Le lieutenant-colonel Famin, désigné pour remplir les fonctions de conunissaire 

militaire en Crète, à la place du lieutenant-colonel de Vialar, s'est embarqué sur le 

pa(|uebot qui a quitté Marseille le 8 de ce mois. 

G. Hanotaux. 
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r 520. 

4 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de ia République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 12 avril 1897. 

J'ai communiqué à nos Ambassadeurs auprès des Grandes Cours les suggestions 
dont vous m'avez fait part hier en vue d'écarter s'il est possible par des démarches à 
Athènes et à Constantinople les chances de conflit à la frontière. 

Je leur ai, en même temps, fait connaître que nous étions disposés à partager 
votre manière de voir et à la recommander au Gouvernement grec, de concert avec 
toutes les Puissances. 

J'en ai avisé en même temps M. Bourée, qui est autorisé à se joindre à tous ses 
collègues, s'ils reçoivent des instructions semblables, pour agir dans ce sens auprès 
du Gouvernement hellénique. 

G. Hanotaux. 



M, Bourée, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des AjBFaires étrangères. 

Athènes, le 12 avril 1897. 

M. Delyanni , interpellé par Assim-Bey sur l'événement d'hier, aurait répondu que 
le Gouvernement royal n'avait rien à voir à ce que font à leurs risques et périls des 
irréguliers indépendants dont les entreprises n'ont à ses yeux qu'un caractère pure- 
ment privé. 

Le Gouvernement royal semble bien moins se soucier des menaces du Sultan que 
des injonctions des hétaïries résolues à aller de l'avant et quî préparent à très bref 
délai, m'a-t-cm dit, l'expédition de nouvelles bandes aussi fortes que les dernières. 

Les volontaires envoyés ainsi en enfants perdus au delà de la frontière sont poinr 
la plupart des Macédoniens armés et équipés en Grèce aux frais du Comité révolu- 
tionnaire. Le Gouvernement royal serait, il faut bien le reconnaître, fort en peine, 
même s'il le voulait, pour rappeler sur son territoire des sujets ottomans qui n'ont 
repris le chemin de leur pays d'origine que pour le sorderer et y opérer comme 
francs-tireurs sur les derrières et le flanc de l'armée turque. 

A. BouRÉE. 



y 
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r 522. 

Le Comte de Montebello, ambassadeur de la République Française à 
Saint-Pétersbourg. 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 12 avril 1897. 

Le Comte Mouravieff a adressé à son représentant à Athènes des instructions sem- 
blables à celles que vous avez transmises à M. Bourée. H espère que lé Gouvernement 
Grec comprendra le danger. 

G. DE Montebello. 



N^523. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. P. Cambon et le Comte de Montebello, ambassadeurs de la Répu- 
blique Française à Constantinople et à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 12 avril 1897. 

L'Ambassadeur de Turquie étant venu me voir avant hier, au moment où Ton 
annonçait de Constantinople l'ouverture des hostilités sur la frontière Turco-Grecque ; 
j'ai naturellement appelé son attention sur l'intérêt qu'il y avait pour la Porte à pré- 
venir dans la Macédoine , des désordres qui , dans les circonstances actuelles , pouvaient 
entraîner les plus graves conséquences. 

* 

G. Hanotaux. 



r 524. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg Vienne et S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 12 avril 1897. 

M. Cambon me fait savoir que ses collègues sont d'accord avec lui pour considérer 
que l'autonomie Cretoise pourrait être organisée sur les bases suivantes ^^^ : 

^') Voir la Dépêche de Constantinople du 10 avril, a" 5 10. 
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H paraitrait particulièrement désirable, dans les circonstances actuelles, qu'im 
accord put s'établir le plus promptement possible entre les Cabinets sur les bases de 
l'autonomie Cretoise telles qu'elles ont été envisagées par la réunion des Ambassa- 
deurs à Constantinople. 

Veuillez vous exprimer dans ce sens auprès du Gouvernement auquel vous êtes 
accrédité et me faire connaître sa manière de voir. 

G. Hanotaux. 



N° 525. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République Française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 12 avril 1897. 

Les propositions que vous m'avez transmises, sous la date du 1 o de ce mois, con- 
cernant l'autonomie Cretoise me paraissent pouvoir être utilement prises pour bases 
de l'organisation du nouveau régime. Je les ai fait connaître à nos Ambassadeurs auprès 
des Puissances et je ne' négligerai rien pour que l'accord se fasse aussi promptement 
et aussi complètement que possible. 

Veuillez me tenir exactement au courant des instructions reçues par les Ambassa- 
deurs et de vos entretiens avec M. de Nélidoff en vue d'aboutir le plus tôt possible à 
un résultat si désirable. 

Lord Salisbury m'a fait savoir qu'il avait envoyé de Paris , à la suite de ses entretiens 
avec moi , un télégramme circulaire pour faire connaître qu'il était disposé à accepter 
comme Gouverneur de la Crète tout personnage Belge ou Hollandais qui serait 
indiqué par nous. Le Ministre Britannique m'a exprimé l'opinion que le Gouver- 
nement Anglais accepterait encore la nomination d'un Général français désigné par la 
France. J'ai indiqué ce matin à Sir Edm. Monson qu'il ne me paraissait pas possible 
de songer à autoriser l'entrée en fonctions d'un Gouverneur, provisoire avant que les 
conditions dans lesquelles s'exerceraient les fonctions dont il s'agit aient été l'objet 
d'une entente entre les Puissances. 

G. Hanotaux. 



r 526. 

Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le la avril 1897. 
Le débat a pris fin ce soir à la Chambre italienne des Députés. Le vote relatif aux 

Pogumkhts diplomatiquks. — Conflit Gréco-Turc. 36 



^ ^ 



-1 
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afikires d'Orient a eu lieu sur un ordre du jour pur et simple approuvant la politique 
suivie par le Gouvernement. Il y a eu 278 voix pour le Ministère > i32 contre et une 
abstention sur 4 1 1 votants. 

M. Malvano m'a dit que M. Visconti-Venosta était disposé, le cas échéant, k se 
joindre à toute démarche pouvant écarter le danger d'un conflit à la frontière turco- 
grecque. 

Lavaur. 



W 527. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE , Ministre de France à Athènes. 



Paris, le i3 avril 1897. 



D'après ce que me télégraphie le Comte de Monteheflo, le Comte Mouravîeff a 
adressé au Ministre russe à Athènes des instructions semblables à celles que je vous 
ai transmises. Il espère que le Gouvernement grec comprendra le danger. Faites-moi 
connaître le résultat de vos entretiens à ce sujet avec M. Onou. 

G. Haiïotaux. 



r 528. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i3 avril 1897. 

Voici le résumé de la conversation que je viens d'avoir avec le Baron de Marschall, 
au sujet du projet d'autonomie Cretoise présenté par les Ambassadeurs à Constan- 
llnople. 

Les rapports du Baron de Saurma n'ont pas donné au Baron de Marschall l'impression 
que l'échange de vues qui a eu Heu entre les Ambassadeurs à Constantinople ait revêtu 
le caractère d'un programme définitivement arrêté; l'accord, d'ailleurs, n'aurait pas 
été complet entre les Ambassadeurs. 

Le Baron de Marschall est disposé à accepter la plupart des points indiqués par 
M. Cambon. Il aurait néanmoins quelques réserves à faire , notanunent sur l'élection 
du Gouverneur définitif et sur l'étendue des pouvoirs qui seraient donnés à Fassem- 
J)lée Cretoise. 11 paraît sympathique à l'idée d'un Gouverneur provisoire ; il estime que 
la réunion des Ambassadeurs à Constantinople se trouve tout indiquée pour élaborer 
les bases de l'autonomie crétoise et souhaite qu'elle persévère dans son oeuvre ; mais 
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il croit que rien de définitif ne sera pratiquement possible avant que nous ayons 
obtenu le rappel du Colonel Vassos, la pacification de Tile et l'acquiescement de la 
Grèce à l'autonomie de la Crète. 

NOAILLES. 



N^ 529. 

Le Camte de Montebello, Ambassadeur de la République firançaise à Saint- 
Pétersbourg, 

à M* Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pélersbourg, le i3 avril 1897. 

Après avoir vu l'Empereur et d'ordre de Sa Majesté, le Comte de Mouravieff 
ma remis une note d'après laquelle Sa Majesté l'Empereur désirerait connaître la 
manière de voir du Gouvernement français sur la situation que créerait l'ouverture 
des hostilités entre la Grèce et la Turquie. SeLon le Gouvernement impérial, les 
grandes Puissances, s'inspirant d'une parfaite impartialité, devraient observer une 
stricte neutralité , chercheraient à localiser le conflit et n'interviendraient qu'à la suite 
du recours de Tune des deux Parties belligérantes. 

Je vous serai obligé de me mettre en mesure de faire connaître au Comte Moura* 
vieff votre manière de voir au sujet de ces diverses suggestions. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 530. 
M. RouGON, Consul général de France à Smyrne, 

à M'. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 



Smyrne, le i3 avril 1897. 

On me signale une active importation d'armes dans les iles voisines du littoral 
ottoman. 

RouGON. 



36. 



/ 
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r 531. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, Hanotaux, Ministre des AfFaires étrangères, 

Londres, le i3 avril 1897. 

Le débat depuis longtemps attendu entre les orateurs de l'opposition et les repré- 
sentants du Gouvernement de la Reine à la Chambre des communes, qui devait 
porter sur la politique suivie par le Ministère dans les affaires de Crète, a eu lieu enfin 
dans la séance d'hier. 

C'est à propos de la motion d'ajournement de la Chambre pour les vacances habi- 
tuelles de Pâques /présentée par M- Balfour, que la discussion s'est engagée. Elle a 
abouti à une éclatante victoire nimiérique des partisans du Gouvernement. 

Bien que quatre orateurs d'une incontestable éloquence y aient pris part, aucun 
argument nouveau, aucun point de vue bien saillant n'a été développé d'un côté ou 
de l'autre. Sir Charies Dilke, dans un long discours, s'est étudié à exposer les motifs 
à l'appui de la réunion de la Crète à la Grèce, en excluant l'admissibilité de toute autre 
solution des difficultés pendantes. Sir William Harcourt, chef attitré de l'opposition» 
tout en embrassant d'une vue plus générale les divers éléments du débat, s'est tenu 
dans une modération affectée, et a surtout pris soin de ne pas compromettre dans 
des affirmations trop hasardées la politique de son parti. 

M. Curzon, Sous-Secrétaire d'Etat parlementaire des Affaires étrangères et M. Bal- 
four, Premier Lord de la Trésorerie , leader du parti ministériel , ont successivement 
réphqué aux orateurs de l'opposition en s'appropriant, sans innovation importante, 
les déclarations dont tous les Parlements d'Eiu-ope ont retenti depuis quelque temps. 

Ce débat s'est passé sans rien modifier de la situation politique, soit à Tintérieur 
du Royaume-Uni , soit au dehors. 

Alph. DE COURCEL. 



r 532. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i3 avril 1897. 

M. Onou a reçu des instructions conformes aux miennes quant à leur esprit géné- 
ral; seulement il n'y est pas fait mention de la demande à adresser aux Grecs touchant 
le retrait de leurs troupes de quelques kilomètres en arrière. 

Mon collègue de Russie n'augure guère favorablement des démarches projetées. 

Nous doutons fort qu'il y ait la moindre chance d'obtenir le retrait des troupes 
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helléniques. Peut-être pourrait-on demander utilement que le Gouvernement Royal 
empêchât à l'avenir l'expédition de nouvelles bandes de volontaires en Macédoine : 
prétendre au delà serait, croyons-nous, poursuivre Timpossible. 

Mes autres collègues n'ont pas encore été invités par leurs Gouvernements respec- 
tifs à se joindre à nous dans une démarche pacificatrice collective auprès du Gou- 
vernement grec : aussi, d'après vos propres reconunandations , j'attends, ainsi que 
M. Onou, que tous les représentants des Grandes Puissances aient reçu des direc- 
tions concordant avec les nôtres. 

A. BOURÉE. 



r 533. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des A£Paires étrangères. 

Londres, le i3 avril 1897. 

Lord Ssdisbury a autorisé M. Egerton à se joindre à toute démarche de nature à 
assurer la conservation de la paix qui sera faite par ses cinq collègues auprès du Gou- 
vernement hellénique ; et, en cas d'urgence, il l'a spécialement autorisé à se joindre, 
sans attendre le concours des représentants des autres Puissances, aux démarches de 
M. Bourée tendant à obtenir un mouvement en arrière des troupes helléniques. 

Alph. DE COURCEL. 



r 534. 

Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

• Rome, le i4 avril 1897. 

s 

M. Visconti-Venosta m'a dit ce matin qu'il ne verrait que des avantages à ce que 
les Cabinets pussent s'entendre pour la suggestion tendant à obtenir du ^Gouverne- 
ment grec le mouvement en arrière de quelques kilomètres. M. Visconti-Venosta s'est 
montré disposé à envoyer des instructions dans ce sens au Ministre d'Italie à 
Athènes. 

Lavaur. 
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r 535. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i4 avril 1897, 

Se conformant au désir du Sultan , le Conseil des Ministres de cette nuit a décidé 
de ne pas tenir compte de l'agression des Grecs et de rester sur la défensive. 

La bande qui a pénétré vendredi dernier en territoire ottoman était commandée 
par un lieutenant-colonel et plusieurs officiers grecs en uniforme; elle était pourvue 
d'un service de santé, car un médecin-major en imiforme est resté sur le terrain. 

Elle se composait de plus de 2,000 hommes ayant tous des shakos et une arme 
ré^ementaire. 

Le canon n'a pu franchir la frontière à cause de l'insuffisance des chemins. Il a 
servi à brûler sept postes turcs de la frontière. 

La bande a dépassé Krania vendredi, refoulant devant elle les détachements tiu'cs; 
en avant de Kyprio sur la route de Grevena, elle a trouvé un bataillon ottoman qui 
l'a refoidée elle-même. 

Les Grecs retirés à Krania sont restés dans les montagnes entre cette localité et la 
frontière jusqu'à hier mardi. 

Le sous-chef d'état-major d'Edhem-Pacha, le colonel Seifidah Bey, ancien attaché 
militaire à Athènes, qui connaît fort bien la frontière, a été envoyé siu les lieux et a 
prescrit un mouvement qui devait amener forcément la retraite des Grecs. 

Un bataillon turc est venu de Metzovo , deux, bataillons sont venus de Diskata en 
longeant la frontière. 

Si les Grecs étaient restés en territoire ottoman, ils risquaient d'être capturés. Ds 
sont rentrés sur le territoire grec cette nuit même. 

P. Cambon. 



r 536. 

Le vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'afiPaires de France 
près le Gouvernement italien. 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i4 avril 1897. 

M. Visconti-Venosta estime comme Votre Excellence qu'il est à souhaiter qu'un 
accord s'établisse le plus tôt possible sur les bases envisagées par la réunion des Am- 
bassadeurs à Constantinople au sujet du régime de l'autonomie Cretoise. 

Il n'a pas d'objection contre la nomination d'un Gouverneur provisoire assisté de 
Commissaires européens; mais il croit que l'adjonction d'un Commissaire ottoman 
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présenterait de sérieux inconvénients, les Cretois ne pouvant qu'avoir de la méfiance 
au sujet de cette adjonction. 

Le Ministre pense que l'élection du chef de TEtat crétois doit avoir lieu d'après le 
mode et « sur le type » adopté poiu: la Bulgarie. B aurait déjà envoyé à l'Ambassadeur 
d'Italie à Gonstantinople des instructions l'invitant à se joindre aux représentants des 
Puissances qui partagent cet avis, M. Visconti-Venosta a ajouté qu'il est d'après lui 
ime seconde question que les Cabinets devraient tâcher de résoudre indépendamment 
de celle du régime de l'autonomie Cretoise mais concurrenunent avec elle : la question 
du retrait des troupes turques de Candie. Suivant lui, cette satisfaction amènerait 
peut-être la Grèce à rappeler le colonel Vassos. 

Lavaur. 



r 537. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i4 avril 1897. 

Le parti militaire continue à réclamer l'ouverture des hostilités sans ultimatum. 
Le Sultan a constitué une conunission de généraux chargés de se mettre en rapport 
avec Edhem-Pacha et d'examiner s'il y aurait lieu de* prendre l'offensive. Cette 
mesure, destinée à calmer les partisans d'une action immédiate, montre combien la 
paix est précaire. 

P. Cambon. 



N^ 538. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constantin 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près S. M. le Roi 
d'Italie. 

Paris, le i5 avril 1897. 

D'après ce que me télégraphie M. Bourée, M- Onou a reçu des instructions con- 
formes, dans leur esprit général, à celles qui lui ont été adressées à lui-même. 

Notre Représentant ne croit pas possible d'obtenir le retrait des troupes grecques. 
Mais il pense qu'on pourrait peut-être demander utilement que le Gouvernement royal 
empêchât à l'avenir les incursions d'irréguUers. J'ai télégraphié à M. Bourée^ de s'en- 
tendre avec ses Collègues sur l'opportunité et la nature de la démarche qui pourrait 
être faite auprès du Gouvernement hellénique. 

G. Hanotaux. 
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W 539. 
M. Hanotaux, Ministre des afiFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 

Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i5 avril 1897. 
Réponse à votre télégramme du 1 3 . 

Si , malgré les efforts des Puissances , les hostilités viennent à éclater entre la Tur- 
quie et la Grèce , nous sommes d'avis , comme le Gouvernement russe , que les Puis- 
sances doivent assister au conflit en s'efforçant de le localiser et en se renfermant 
dans l'abstention et dans une stricte neutralité , et qu'elles n'auraient à intervenir di- 
plomatiquement et de concert qu'à la suite du recours de l'une ou de l'autre des 
parties belligérantes, en veillant conformément à leurs déclarations, à ce que l'agresseur 
ne retirât aucun bénéfice de son initiative. 

Dans ces conditions, on renoncerait au blocus des ports de la Grèce. Quant à celui 
de la Crète, la question de savoir s'il sera ou non maintenu nous parait dépendre 
des décisions que prendront les Puissances au sujet des contingents débarqués dans 
l'île. 

Actuellement la Crète est, en quelque sorte, un gage entre les mains des Puissances. 
Si une mesure d'évacuation générale était prise quelques jours après que les nouveaux 
renforts viennent de débarquer, n'est-il pas à craindre que l'effet produit sur l'opinion 
européenne n'enlève toute autorité aux Gouvernements pour reprendre la tâche 
qu'elles ont assumée? Pour ces motifs, l'abandon de la Crète par les Puissances nous 
semblerait présenter en ce moment de sérieux inconvénients. 

Il est bien entendu , d'ailleurs , que le Gouvernement français adhérerait éventuel- 
lement aux vues qui rallieraient l'unanimité des Puissances. 

G. Hanotaux. 



r 540. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le i5 avril 1897. 

En présence des indications que vous me transmettez, je ne puis que m'en re- 
mettre à vous du soin de vous entendre avec vos collègues sur l'opportunité et la 
nature de la démarche qui pourrait être faite en ce moment auprès du Cabinet d'A- 
thènes. 

J'ai fait connaître à nos Ambassadeurs auprès des Puissances que , dans votre opi- 
nion , on pouvait peut-être demander utilement au Gouvernement grec à défaut d'un 
mouvement en arrière de ses troupes, des mesiu'es tendant à empêcher à l'avenir les 
incursions d'irréguliers, 

G. Hanotaux. 
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W 541. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères 

Athènes, le i5 avril 1897. 

Hier, après la demande de nouveaux douzièmes provisoires et d'environ 3 2 mil- 
lions 1/2 de drachmes de crédits supplémentaires pour les Départements de la 
Guerre et de la Marine , le Président du Conseil a déclaré qu'il ne saurait s'engager 
à résoudre pacifiquement les difficultés pendantes , vu que les Puissances n'ont pas 
encore répondu à sa proposition tendant à faire attribuer à la Grèce le mandat d'ad- 
ministrer provisoirement la Crète. « Nous nous occupons » , a ajouté M. Delyanni , 
« d'organiser l'armée où se font encore sentir des lacunes tenant à son improvisation 
hâtive. Mais elle sera en mesiu'e de s'acquitter de sa mission ». L'assemblée a unani- 
mement applaudi à ce langage du Président du Conseil. 

A, Bourbe. 



N^ 542- 
Le Comte de Saint-Genys, Chargé d'Affaires de France à Londres, 

à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i5 avril 1897. 

Sir Th. Sanderson m'a dit que , sans se montrer' désireux de prendre l'initiative 
d'appuyer les propositions des Ambassadeurs relatives à l'autonomie de la Crète , Lord 
Salisbury ne faisait pas d'objections à leur adoption si toutes les Puissances se met- 
taient d'accord pour les accepter. 

Saint-Genys. 



r 543. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènest, le 16 avril 1897. 

Je me suis facilement mis d'accord avec mes collègues de Russie, d'Angleterre et 
d'Italie sur l'action conmiune à entreprendre auprès du Gouvernement royal dans le 
sens que voxis avez indiqué. Mais le Ministre allemand ne m'a pas dissimulé que nous 
ne devions pas faire fonds sur son concours, « attendu qu'il avait reçu le matin môme 
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« de Berlin des instructions catégoriques ne lui permettant plus de s'associer désormais 
« à des représentations , des observations ou des démarches coUectives de la nature de 
t celles qu'on a prodiguées et dont le Gouvernement grec paraît décidé à ne tenir au- 
« cun compte ». 

n croit savoir d'ailleurs cju'à cet égard la manière de voir du Cabinet austro-hon- 
grois ne diffère pas de celle de son Gouvernement. L'unanimité ne saïu-ait donc être 
obtenue pour la nouveUe tentative projetée. 

A. BOURÉE. 



N° 544. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

f Péra, le 17 avril 1897. 

Des détachements hellènes que la Porte affirme appartenir à l'armée régulière ont 
paru 'hier soir à 7 heures sur plusieurs points de la frontière à l'ouest de la route 
de Larissa à Elassona. Es ont occupé les hauteurs d'Analypsis et de Podika. Bs ont 
brûlé , vers 1 o heures du soir, le blockaus de Vertop. 

Le Conseil se réunit en ce moment pour délibérer sur l'ouverture des hostilités. 

Les Turcs ont eu un capitaine, un lieutenant, deux sergents et plusieurs soldats 
tués. 

P. Cambon. 



r 545. 

M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 17 avril 1897. 
J'ai reçu de Mimir Bey la communication suivante : 

« Le Gouvernement impérisd est tout disposé à entrer en pourpaiiers avec les 
« Puissances pour arrêter les détails de l'autonomie à accorder à la Crète sm- les bases 
« déjà fixées et conformes à celles du régime dont jouissent le Liban et Samos, à la 
« condition que cette question soit résolue d'ime manière pacifique ; que la vie , les 
« biens et l'honneur des habitants musulmans de l'île soient sauvegardés et garan- 
« tis et que le Gouverneur général soit choisi parmi les sujets de l'Empire. 

« Les Puissances doivent comprendre que l'opinion musulmane en Turquie est vive* 
« ment alarmée de l'état de choses actuel en Crète et que l'excitation des esprits pour- 
ff rait à un moment donné amener des incidents que la Sublime Porte serait impuis- 
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« santé à réprimer. Les Puissances auraient mauvaise grâce à attribuer à cette pensée 
« prévoyante un autre objet que celui de calmer les esprits et d'établir partout dans 
« l'Empire la tranquillité et la paix. » 

J'ai répondu à Munir Bey en le priant de signaler à la Porte les responsabilités 
qui pèseraient siu* elle au cas où se produiraient des événements analogues à ceux 
que sa communication fait prévohr. Je vous serais obligé de tous concerter avec vos 

collègues pour faire entendre le même langage à Tewfik Pacha. 

♦ • 

G. Hanotadx. 



N' 546. 

M. le Comte DE Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Saint-Pétersboiirg, le 17 avrit iSgy, 

Le Gouvernement impérial partage votre opinion sur les inconvénients que pré- 
senterait une évacuation générale de la Crète et est tout disposé» dans le cas où, 
malgré tous nos efforts, la guerre serait déclarée entre la Grèce et la Tiu*quie, à main- 
tenir le blocus de l'île. La Crète devrait être considérée conune un terrain neutre 
pris en dépôt parles Puissances, mais il deviendrait nécessaire, pour assurer la paci- 
fication et le maintien du blocus, d'augmenter les forces militaires dans des propor- 
tions considérables ; un appel devrait être adressé à toutes les Puissances pour établir 
cette situation et réclamer l'envoi d'un nombre égal de troupes. Le Gouvernement 
impérial estime que la présence de contingents russes et français de force égale , ainsi 
que l'arrivée simidtanée de leurs renforts , sont essentielles pour témoigner de l'accord 
parfait entre les deux Grotivernements. L'Angleterre se joindrait certainement à cette 
combinaison, et les trois Puissances les plus intéressées se trouvant ainsi prendre une 
part active égale, l'autorité des Puissances, si nécessaire pour l'achèvement de l'œuvre 
entreprise par elles en Orient, resterait à peu près intacte. Il est à espérer d'aiUemrs 
que, si la guerre doit éclater sur le continent, et si, comme tout permet de le pré- 
voir, il est possible de la circonscrire , elle ne sera pas de longue durée : la Grèce 
réclamera bientôt le concours des Puissances poiu: arrêter une lutte dans laquelle 
elle ne peut vraisemblablement qu'éprouver des revers, et si la Turquie sait écouter 
les conseils de l'Europe, la situation deviendra d'un jour à l'autre plus facile. 

Sur tous les points, l'union intime et l'entente préalable entre la France et la 
Russie paraissent au Comte Mouravieff plus indispensables que jamais. 

G. DE MONTEBELLO. 
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r 547. 
M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Pétersbourg, à 
Londres, à Berlin, à Vienne et près de S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 17 avril iSgy* 
Munir Bey m'a fait une commimication conçue comme il suit (^^ : 

J'ai répondu à Munir Bey en le priant de signaler à la Porte les responsabilités qui 

pèseraient sur elle au cas où se produiraient des événements ansdogues à ceux que sa 

communication fait prévoir. 

G. Hanotaux. 



r 548. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 17 avril 1897. 

Le Sultan , sur l'avis du Conseil des Ministres , a envoyé à Edhem Pacha l'ordre de 

repousser l'attaque des Grecs et de prendre au besoin l'offensive. Sa Majesté a 

décidé , en outre , de rappeler son Ministre à Athènes et de remettre au Prince Ma- 

vrocordato ses passeports. • 

P. Cambon. 



r 549. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, ie 18 avril 1897. 

Le Gouvernement ottoman a remis ses passeports au Prince Mavrocordato. 
Celui-ci a reçu , en même temps, une note de la Porte disant que tous les sujets belle-: 
niques devront avoir quitté Constantinople avant quinze jours. 

Le Ministre de Grèce demande à mettre les sujets grecs catholiques sous la pro- 
tection de l'Ambassade. 

Je prie Votre Excellence de m'autoriser à accueillir favorablement cette demande. 

P. Cambon. 

^*J Voir à la pièce n* 545. 
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N. 550. 
M. Hanotaux, Ministre des À£Paires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 

Paris, le 18 avril iSgy» 

Je vous autorisé à accueillir la demande formée par le Ministre de Grèce » en vue 
de mettre sous la protection de TAmbassade les sujets Grecs catholiques. 

Afin de faire en sorte qu'aucune difl&culté ne se produise, je désirerais savoir quelle 
est l'Ambassade qui sera, d autre part, chaînée de la protection des Grecs orthodoxes. 

G. Hanotaux. 



W 551. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 18 avril 1897. 

Je constate que depuis quelques jours les Musulmans qui paraissaient abattus dans 
ces derniers temps semblent reprendre courage et recommencent à tenir des propos 
menaçants. Depuis avant hier, des bachi-bouzouks armés commencent à réapparaître. 

En outre, le pillage continue dans les villes et dans les environs. Les autorités 
ottomanes prétendent n'avoir pas les moyens d'arrêter les malfaite\u*s et de les punir. 
D'autre part, elles déclarent que, du moment où les troupes européennes se sont 
chargées d'assurer l'ordre , les autorités turques n'ont plus la moindre responsabilité 
à encourir. 

Les insurgés continuent à se montrer agressifs, surtout à Kissamo et à Candie. 
Presque chaque jour, des engagements ont lieu, et les navires étrangers ont dû inter- 
venir à différentes reprises pour les éloigner. J'estime que l'on devrait compléter, en 
vue de désordres possibles dans les villes, les seconds contingents réclamés par les 
Amiraux* 

Paul Blanc 



r 552. 
Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, ie 19 avril 1897. 
Le Gouyemement russe a adressé une circulaire dans le sens des vues échangées 
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entre nous : stricte abstention sur le continent, jusqu'à ce qu'une médiation soit 
demandée par les belligérants et maintien de la Crète en dépôt entre les Puissances. 



G. DE. MOîitTIBELU). 



r 553. 
M. p. Cambqn , Ambassadeur de îa: RépnWîcpie française à Constantinople , 

à M. Hanotaux ^ Ministre des Affaires étrang,ères. 

Pénale 19 avrâ iftgy. 

Les troupes ottomanes se sont avancées cette nuit sur la route d'flassona à Larissa* 

Une rencontre a eu lieu au-dessus de Tymavos, au col de Mellona. Les Grecs re- 
tranchés ont vigoureusement résisté. De part et d'autre, pertes sérieuses. Un général 
turc aurait été tué. On ignore encore si les assaillants ont pu se rendre maîtres de la 
route jusqu'à Tymavos. 

Il est à supposer que leur attaque de ce coté n'est qu'une démonstration et qœ le 
gros de leurs forces pénétrera ea Thessalie par Damasi^ dans la vallée de l'Europe 
et marchera à la fois sur Trikala et Larissa. 

Une bande grecque a débarqué hier à Lefteri, petite baie à l'ouest de Kavalla. 
EUe s'es^ avancée an delà de Prévîsta pour couper le chemin de fer Dedes^atch- 
Saionique. 

Deux bataillons sont partis de cette viUe pour proléger la ligne. Jusqu'à présent , 
les commimications par voie ferrée ne sont pas interrompues.. 

Un paquebot grec \t Macédonien, sortant du golfe d'Arta, a été incendié hier 
matin et coulé par la baifeterie de Preveza. 

Les sujets Ottomans en Grèce sont mis sous la protection de l'Allemagne* 

Le prince Mavrocordato qui part demain ne sait pas encore à cpielle Puissance son 
Gronvemement remettra la protection dç ses nationamx. 

P. Cambon. 



r 554. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 19 avril 1897. 

Au cours de Fenlretien que j'avais hier avec le Comte Goluchowski, le Ministre des 
Affaires étrangères s'est laissé aller à des considérations sur le rôle do concert des 
Puissances dans la crise actuelle. 

Los critiques que provoquent dans la presse les résultats de l'intervention de l'Eu- 
rope en Orient lui semblent înmiéritées, et l'histoire, qui ne juge que d'après les 
grandes lignes, rendra, pense-t-il, meilleure justice aux eQorts qui on* été faîte dans 
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cette circonstance. Si Ton jette un coup d'œil en arrière et si Ton considère quelle 
était la situation il y a un an ou dix-huit mois , on doit reconnaître que la suspicion 
régnait partout. Partout le doute, les préoccupations et partout l'incertitude sur 
Tavenir de TEurope. La réunion ou la fédération des Pinissances a monlpé combien 
tous les Etats étaient désireux de paix. 

On ne veut pas qu'une guerre européenne jaillisse des conflits qui peuvent s'élever 
en Orient. ■ , ' 

Lk guerre vient d'éclater entre la Turquie et la Grèce; mais ce n'est qu'un in- 
cident si , comme on est en droit de le cn>ire , elle reste localisée. 

N'eston pas arrivé à ce résultat qui assure la tranquillité du monde entier, eei 
lui donnant une confiance qu'il n'avait pas? et a'est-ce pas là un fait considérable? 

H. Lozé« 



Le Comte de Saint-Genys, Chargé d'afiFaires de France à Londres, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 19 avril 1897. 

L'Ambassadeur de Turquie a remis au Gouvernement brilaaonique , relativement 
au projet d'autonomie de la Crète, une note conçue dans les mêmes termes que la 
conununication qui vous a été faite par Mimir Bey. 

» Saint-Gents. 



W 556. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 19 avril 1897 

M. Skouzès est venu me dire que le Gouvernement royal compte demander au 
Gouvernement de la République d'assurer la protection des sujets Grecs en Turquie. 

n espère que nous ne refuserons pas à la Grèce ce témoignage d'intérêt qu'on 
nous demande à raison des sympathies qui ont toujoiurs uni les deux Pays. 

Le Ministre d'Allemagne est chargé de la protection des sujets Ottomans en Grèce 
pendant la durée de la guerre. 

A. BOURÉE. 



^ 









• • 
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W 557. 
M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aii Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Pans, le 19 avril iSgy* . 

Vous pouvez annoncer au Ministre impérial des Afiaires étrangères que nous 
venons de prescrire , conformément à l'avis de notre Amiral , Tenvoi en Crète par le 
prochain paquebot de la dernière portion de notre second contingent. 

J'ai constaté d'ailleurs avec satisfaction que le Gouvernement russe appréciait 
comme nous les devoirs imposas aux Puissances par le conflit entre la Turquie et la 
Grèce et notamment l'utilité de maintenir la Crète dans la situation de dépôt entre 
les mains des Puissances, en continuant le blocus et l'occupation par les troupes in- 
ternationales, 

G. Hanotaux. 



N^ 558. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 19 avril 1897. 

Le Consul anglais m'informe que Ton attend une batterie anglaise. On annonce 

l'arrivée très prochaine de deux bataillons de troupes italiennes avec une batterie 

d'artillerie. 

Paul Blanc 



N^ 559. 
M. P- Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 20 avril 1897. 

Le Prince Mavrocordato me dit que son Gouvernement demande au Gouverne- 
ment de la République de prendre sous sa protection tous les sujets Helléniques et 
me prie de solliciter votre réponse d'urgence, parce qu'il quitte Constantinople aujour- 
d'hui, n n'y a pas moins de ^4^000 Grecs inscrits au seul Consulat de Constantinople. 

P. Cambon. 
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r 560. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 20 avril 1897. 

Le prince MavTocordato a demandé , le 1 8 de ce mois , à mettre sous la protection 
de notre Ambassade à Constantinople les sujets Grecs catholiques. Conformément aux 
traditions de la politique française en Orient, j ai autorisé M. Carabon à accueillir 
cette demande. Vous voudrez bien en informer le comte Mouravieff. 

D'après de nouvelles communications de M. Delyanni et de M. Mavrocordato , le 
Gouvernement grec sollicite la protection du Gouvernement de la République pour 
tous les sujets Hellènes, à quelque religion qu'ils appartiennent, et insiste pour 
obtenir une réponse d'urgence. 

Je désirerais savoir si une démarche a été faite auprès de l'Ambassade russe pour 
qu'elle assurât la protection des sujets Grecs orthodoxes. 

G. Hanotaux. 



W 561. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 20 avril 1897. 

M. Skouzès est venu m'entrenir de la question de la protection des sujets Hellé- 
niques dans l'Empire ottoman. D'après ce que lui a télégraphié M. Delyanni , vous 
lui auriez dit que, le Prince Ma\rocordato ayant demandé à M. Cambon la protection 
de la France pour les seuls sujets Grecs catholiques et cette requête ayant été ac- 
cueillie, il vous semblait préférable de vous en tenir à cet arrangement. 

Le Ministre des Affaires étrangères parait croire à quelque malentendu; car il 
n*avait jamais donné à son Ministre à Constantinople d'instructions dans le sens res- 
trictif dont il s'agit. 

A. BOURÉE. 



r 562. 

I 

Le Vicomte de Petiteville, Agent et Consul général de France à Sofia, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sofia, le 20 avril 1897. 
Sur les instances pressantes de M. Stoiloff, je viens de télégraphier à M. Cambon 
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pour lui demander de la part du Gouvernement bulgare d'appuyer les démarches 
faites à la Porte par M. Marcow en vue d'obtenir cinq bérats promis depuis long- 
temps en Macédoine. 

R. DE Pktiteville. 



W 563. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourbe, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 20 avrfl 1897. 



Ce matin , M. Delyanni est venu faire auprès de moi une démarche conforme au 
langage que vous a tenu M. Skouzès au sujet de la protection des sujets Grecs. 

J'ai effectivement fait connaître au Ministre de Grèce que, le Prince Mavrocordato 
ayant demandé à mettre les sujets Grecs catholiques sous la protection de l'Ambassade 
de France à Constantinople , j'avais dès hier autorisé M. Cambon à répondre dans un 
sens favorable. 

G. Hanotaux. 



r 564. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le ao avril 1897. 

Tyrnavos a été occupé hier par les troupes ottomanes. Aujourd'hui, les hostilités 
continuent autour de Larissa qui, d'après l'état-major ottoman, doit tomber au pou- 
voir de l'armée turque aujourd'hui même. 

L'escadre ottomane, après s'être montrée à l'entrée des Dardanelles, près de 
Lemnos, est rentrée dans le détroit. 

Sept bâtiments de guerre sont sortis aujourd'hui de la Come-d'Or : le cuirassé 
Horkhanieh, un garde-côte, une frégate en bois, trois paquebots armés en croiseurs, 
un torpilleur. Us ont fait route pour les Dardanelles. 

D'après les renseignements de la Porte , la division navale hellénique qui a bom- 
bardé Prévéza aurait subi des avaries et se serait dispersée, 

P. Cambon. 
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N^ 565. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris» le 20 avril 1897. 

M. Delyanni est venu me demander, le 19 au matin, que le Gouvernement de la 
République assurât la protection de touç les sujets Grecs en Turquie. Je lui ai fait 
connaître que, dès la veille, le Prince Mavrocordato ayant demandé à mettre des 
Hellènes catholiques sous la protection de votre Ambassade, je vous avais autorisé, 
conformément à une délibération qui venait d'être prise en Conseil des Ministres , à 
accuemir cette proposition. 

J'ai ajouté que je ne croyais pas pouvoir, sans l'avis du Conseil, prendre une me- 
sure différente de celle qui avait été arrêtée sur la demande du Prince Mavrocordato. 

M. Skouzès, a qui cet entretien a été rapporté, est venu en parier à M. Bourée. 
Il voudrait savoir s'il doit renoncer à obtenir pour ses compatriotes la protection 
qu'il sollicite. En présence de cette situation et de la nouvelle démarche que le 
Prince Mavrocordato a, de son côté, faite auprès de vous, j'aurais un intérêt parti- 
culier à savoir si aucun de vos. collègues n'a été sollicité d'assurer la protection des 
Hellènes orthodoxes. Je désirerais savoir, en particulier, quelle serait, le cas échéant, 
l'altitude de l'Ambassadeur de Russie. 

G. Hanotaux. 



W 566. 

M. le Marquis de Noatlles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 20 avril 1897. 

Le Gouvernement allemand donne son entière adhésion à la récente communi- 
cation du Comte Mouravieff, portant que la guerre déclarée entre la Grèce et la 
Turquie ne peut modifier l'entente établie entre les Grandes Puissances dans la ques- 
tion Cretoise etqtfîl y aura lieu de maintenir le blocus de l'île. 

.' . " 

NOAILLES. 

38. 



/ 
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r 567. 

M* Billot, Ambassadeur de la République française près S.. M. le Roi 
d'Italie , 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, le 20 avril 1897. 

Deux bataillons d'infanterie avec une batterie d'artillerie partiront demain matin 
de Naples pom* la Crète. 

D'après une communication faite aujourd'hui par l'Ambassadeur de Russie a la 
Consalta, le Gouvernement russe estime, d'autre part, que la lutte engagée en 
Thessalie ne doit entraîner aucun changement à l'attitude des Puissances en ce qui 
concerne la question crétoise ; qu'elles doivent notamment maintenir le blocus de 
l'île , afin d'en assurer la neutralité et d'empêcher les deux belligérants d'y débarquer 
des troupes. Le Gouvernement italien adhère à ces vues, considérant qu'il y a lieu 
pour les Puissances de maintenir leurs forces navales dans les eaux Cretoises, de con- 
tinuer l'occupation des points qu'elles tiennent et de poursuivre la tâche commencée 
en vue de l'autonomie de l'île. A cette occasion, M. Visconti-Venosta m'a dit qu'en 
présence de la guerre engagée sur le continent, son avis est que l'union des Puis- 
sances est plus nécessaire que jamais pour circonscrire le danger; qu'elles doivent 
affirmer leur accord en s'abstenant de toute immixtion dans la lutte, afin de se 
ménager la faculté d'exercer leur médiation collective avec plus d'efficacité quand les 

circonstances en feront paraître l'opportunité. 

Billot. 



r 568. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 20 avril 1897. 

Le Comte Goluchowski est d'avis que les Puissances doivent s'abstenir de prendre 
part au conflit Gréco-Turc, maintenir leur union en attendant l'heure de la médiation 
et garder la Crète en dépôt. Il répond d'ailleurs dans ce sens au Comte Mouravieff, 
dont un télégramme vient de lui être commimiqué parle Chaigé d'afiaires russe. 

Il estime que, par suite du mandat qu'à accepté l'Europe en Crète, elle ne peut 
abandonner 5 0,000 Musulmans à la merci des insurgés Cretois, et elle doit attendre 
que la Grèce, avant de s'adresser aux Puissances pour obtenir leur médiation, com- 
mence par rappeler le Colonel Vassos et ses troupes. 

H. LozÉ. 
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N" 569. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Pétersbourg. 

Paris, le 21 avril 1897. 

Le Baron de M ohrenheîm m'a communiqué im télégramme circulaire , d'après le-* 
quel, dans la pensée du Cabinet de Saint-Pétersboiu-g , le conflit qui vient d'éclater 
entre la Grèce et la Turquie ne saurait modifier en rien l'attitude des Grandes Puis- 
sances à l'égard de la Crète. 

Placée sous leur protection immédiate , la Crète doit être considérée comme terri- 
toire neutre. Les Puissances, maintenant le blocus strict, empêcheront tout débarque- 
ment de troupes belligérantes et continueront leurs efibrts pour l'organisation défini- 
tive de l'île à l'issue de la guerre. 

Les vues qui ont été échangées à ce sujet entre les deux Cabinets ont permis 
au Gouvernement impérial de s'assurer par avance que notre assentiment était acquis 
aux propositions qui font plus spécialement l'objet de cette conmiunication du Comte 
Mouravieff. 

G. Hanotalx. 



r 570. 

M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 avril 1897. 

Sir Th. Sandersonm'a dit que, d'après ses renseignements, les Cabinets de Péters- 
bourg, Beriin, Vienne et Rome sont d'avis d'observer une stricte neutralité jusqu'au 
moment où les événements leur permettraient d'offrir leur médiation. En ce qni con- 
cerne la Crète, l'état actuel des choses, c'est-à-dire la mise en dépôt entre les mains 
des Puissances, serait maintenu jusqu'à nouvel ordre. J'ai cru pouvoir dire au Sou&- 
Secrétaire d'ultat que le Gouvernement français se trouvait en communauté de 
sentiments sur ce sujet avec les autres Gouvernements. Sir Th. Sanderson m'a répli- 
qué que telle était également la manière de voir du Cabinet de Londres ; il a ajouté 
qu'il semble dès lors que l'accord des Puissances est unanime. 

Geoffray. 



M\. 
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' r 571. 

M. Hanotadx , Ministre des AflFaires étrangères. 

à M. P. Gaubon, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

Paris, le 21 avril 1897. 

Le Gonseil a décidé , sur la demande de TÂmiral Pottier, d envoyer en Crète les 
trois cents hommes destinés à compléter notre contingent et dont le départ avait été 
différé. 

G. Hanotiux. 



r 572. 

M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople. 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 21 avril 1897. 

Le Cabinet hellénique ne s'est adressé qu'à la France pour assiu'er la protection 
de ses nationaux. J'en ai prévenu M. de Nélidofï en lui demandant son concours 
qu'il m'a promis, le cas échéant. 

P. Cambon. 



r 573. 

Le Gomte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboui^. le aiavril 1897. 

Le Gouvernement impérial n a été saisi d^aucune demande pour la protection 
des sujets Orthodoxes en Turquie. 

G. DE MoNTEBELIiO. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constauti- 
nople. 

Paris, le 21 avril 1897. 

Les nouvelles qui nous parviennent prouvent qiie le Gouvernement hellénique 
n'a pas cru devoir tenir compte des avertissements officiels ou amicaux qui lui ont 
été prodigués, ni des lourdes responsabilités que ferait peser sur lui la prolongation 
de la situation anormale créée par la présence du Colonel Vassos dans Tîle de 
Crète. , 

En présence des faits qui se déroulent et dont les conséquences pourraient être 
si graves, je ne crois pas inutile de rappeler ici les principes fondamentaux dont 
notre politique n'a pas cessé de s'inspirer depuis le début de la crise orientale. 

Nous avons constamment considéré que nous avions un intérêt de premier ordre 
à maintenir en Europe la paix générale et à défendre, par conséquent, aussi long- 
temps que possible en Orient, le statu quo territorial. 

Je n'ai pas à vous rappeler les raisons qui ont dicté cette ligne générale de con- 
duite adoptée par les divers Cabinets qui se sont succédé depuis l'ouverture de la 
crise actuelle. Il est difficile de se faire illusion sur la gravité des périls qu'entraîne- 
raient les complications européennes auxquelles donnerait fatalement naissance 
une atteinte nouvelle, portée sur un point quelconque, à Tintégrité de l'Empire 
ottoman. 

Les résultats obtenus jusqu'à ce joiur, tout imparfaits qu'ils sont encore, n'en 
doivent pas moins nous engager à persévérer dans la voie où nous sommes entrés. 
L'explosion des hostilités entre la Turquie et la Grèce aggrave assurément les dif- 
ficultés de notre tâche. 

AfiFaiblit-eUe pour nous les raisons de demeurer fidèles aux principes qui nous di- 
rigent ? Si le conflit a été jusqu'à présent localisé , si l'on peut conserver l'espoir qu'il 
le restera, ne le doit-on pas aux efforts que nous ne nous sonunes lassés de faire 
pour maintenir l'accord des Puissances ? 

n ne semble pas, d'ailleurs, indifférent au point de vue de nos intérêts propres, 
que notre pavillon se soit montré dans des conditions favorables sur certains points 
de l'île de Crète, 

Sauvegarder jusqu'au bout l'entente générale à travers les dangers qui la mer 
naoent et les épreuves qu'elle subit, tel nous parait être le seul moyen d'assurer à 
l'Europe toute l'autorité dont elle aura besoin pour exercer, le mpmentvenu, ^ai^é^ 
diation entre les belligérants; pour, organiser, en Crète, un régpme durable sur la 
base de l'autonomie et pour faire prévaloir enfin dans l'Empire turc iin ensemble 
de réformes propres à amener sa pacification intérieure et à dev^[iir ain» la plus 
solide garantie de sa diuée et de son intégrité. 
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Tous nos efforts doivent donc tendre plus que jamais à consolider un accord qui a 
permis de limiter jusqu'ici la guerre survenue entre la Turquie et la Grèce et seul 
peut donner l'espoir de prévenir des complications beaucoup plus redoutables encore. 

L'autorité personnelle que vous êtes en mesure de mettre au service de notre po- 
litique a contribué dans une large mesure à faire régner la communauté des vues 
entre les Représentants des Puissances à Gonstantinople. Le Gouvernement de la Ré- 
publique s'attend à ce que vous continuiez de faire tous les efforts pour mener à bien , 
dans le sens des principes généraux qui viennent d'être rappelés, la tâche que nous 
poursuivons en commun. 

G. Hanotaux. 



r 575. 



M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Belgrade, le 21 avril 1897. 

Bien que la déclaration de guerre de la Turquie à la Grèce fut considérée , depuis 
quelques jours, dans les cercles officiels serbes, comme la seule issue du conflit 
gréco-turc, elle n'en a pas moins provoqué, à Belgrade, une réelle inquiétude- 
L'opposition libérale, dirigée par M. Ristitch, ne cesse de reprocher au Cabinet 
Simitch de manquer d'énergie et de laisser passer l'occasion propice poiu exiger des 
Turcs les satisfactions que la Serbie réclame depuis longtemps en faveur des sujets 
Serbes en Macédoine et en Vieille Serbie. 

Le Roi a porté la question au Conseil des Ministres. Après de longues délibérations^ 
il a été décidé que le Gouvernement serbe persisterait dans l'attitude adoptée , tout 
en accentuant ses démarches auprès du Sultan en vue d'obtenir les concessions dési- 
rées et qui ont pour but de mettre la nationalité serbe sur un pied d'égalité en Macé- 
doine avec les Bulgares , les Grecs et même les Koutzo- Valaques. 

Le Président du Conseil, que je viens devoir, ne m'a pas caché ses préoccupations! 
n m'a dit, pour être rapporté à Votre Excellence, que la Serbie continuerait à suivre 
la ligne de conduite qui lui a valu l'estime et la considération des Grandes Puis- 
sances : « Nous ne dévierons de cette politique que s'il y a des massacres en Macé- 
• doine ou en Vieille Serbie , et , en second lieu , si le statu quo territoriad venait à 
« subir une dtération dans -la péninsule Balkanique. Ces éventudités venant à se pro- 
« duire , nous ne pourrions pas rester impassibles. L'opinion nous ferait im devoir 
« de sauvegarder, par tous les moyens , nos légitimes revendications. 

« Cela dit, je ne vous cacherai pas que nous demandons à Gonstantinople le rappel 
« du métropolite de nationalité grecque nommé à Uskub et l'élection d^un métro- 
« polite de race serbe. 
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« Au cas où la Porte continuerait à nous prodiguer les promesses , avec rarrière- 
« pensée de gagner du temps et de les éluder, nous ferions appel aux Grandes Puis- 
« sances. » 

Au résumé, tout en continuant à assurer qu'il persiste dans son attitude pacifique, 
le Gouvernement serbe me parait disposé à spéculer sur la situation de la Turquie 
aux prises avec les Grecs ; il sollicite , quant à présent et dans la phase actuelle , une 
récompense pour sa bonne conduite, mais il se réserverait sans doute de l'exiger, 
sous une autre forme, si les affaires tournaient mal pour les Ttœcs. Et c'est, évidem- 
ment le calcul que font aussi les Bulgares et les Monténégrins. 

Patrimonio. 



N' 576. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 22 avril 1897. 

Après miire délibération , le Conseil des Ministres n'ayant accordé la protection de 
FAmbassade , selon la première demande du prince Mevra Cordato , qu'aux seuls Grecs 
catholiques, il m'est impossible, sans une nouvelle délibération du Conseil, d'étendre 
cette protection à tous les Grecs. Toutefois , si vous le jugez nécessaire , vous pour- 
rez, après entente avec l'ambassade de Russie et dans les mêmes conditions où elle 
le ferait elle-même, accorder à titre personnel et provisoire vos bons offices aux Grecs 
qui y auraient recoui's. 

G. Hanotaux. 



r 577. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

Paris, le 22 avril 1897. 

Au début des bostilités entre la Grèce et la Turquie, j'avais exprimé à Péters- 
bourg Tavis que le premier devoir des Puissances était de se renfermer dans une 
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stricte abstention et de maintenir leur union en attendant TheuFe où leur médiation 
concertée pourrait être jugée nécessaire, (^ant à Ift Crète, die pooiTaît être main- 
tenue dans la situation de dépôt entre les mains des Puissances. 

U résulte de l'ensemble des communications que j'ai reçues à ce sujet, qu'à l'heure 
actuelle , l'accord des Puissances est unanime sur ces différents points. 

G. Hanotaux. 



r 578. 

M. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 22 avril 1897. 

J'ai informé Votre Excellence de ia demande formulée par le Prince Marro Cordât o 
pour la protection des sujets hellènes pendant la guerre. 

J'ai dit à M. de Nelidow cpie le Gouvernement grec sollicitait notre protection 
pour ses sujets établis en Turquie et que, si la France accédait à cette demande, je 
comptais sur le concours de l'Ambassade de Russie pour me faciliter ma tâche. Il me 
l'a promis sans hésitation. J'ai prévenu également ceux de mes collègues que j'ai 
rencontrés en les priant de s'unir à moi afin d'obtenir une prolongation du délai 
imparti aux Hellènes pour quitter le territoire de l'Empire. 

Les autorités ottomanes usent, en effet, d'une rigueur extrême et commencent 
déjà à expidser les sujets grecs bien cju'ils aient quinze jours pour se mettre en route. 
Tous les intérêts commerciaux du pays sont troublés. Les chambres de commerce de 
France, d'Italie, d'Autriche réclament l'intervention de leurs consuls. Les Grecs dé- 
tenant toutes les affaires, on comprend que leur départ subit soit une cause de ruine 
générale; nous avons, du reste, tout intérêt à associer les autres Puissances à notre 
action protectrice, car l'exercice de cette protection envers les sujets d'un état en 
rupture de relations avec le souverain territorial peut donner lieu à de nombreuses 
difficultés. 

En 1 854i lors de l'invasion del'Epire par les Grecs et de la rupture du Gouverne- 
ment hellène et de la Porte , le Ministre de Grèce à Constantinople réclama pour ses 
nationaux la protection des ambassades de France et d'Angleterre. Elle lui fut refusée 
officiellement mais les deux ambassadeurs intervinrent officieusement afin d'obtenir 
des tempéraments aux mesures ayant pour but Téloigoement des Hellènes. 

Notre Ambassadeur, le Général Baraguey d'Hilliers , demanda même un régime de 
faveur pour les Grecs catholiques et obtint du Grand Vizir la reconnaissance de notre 
droit de protection sur eux. 

En 1 868, nouvelle rupture des relations entre la Grèce et la Tiu*quie : il s'agissait 
wicore des affaires de G'ète. M. Delyannis^ Ministre de Grèce, offrit la protection ée 
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ses nationaux aux Ambassadeurs de France, d'Angleterre et de Russie qui ne l'ac- 
ceptèrent pas immédiatement. Au cours de ces pourparlers, M. Delyannis quitta 
Constantinople en laissant la protection des Grecs au Ministre des Etats-Unis. Puis 
la question se résolut d'elle-même, la Porte ayant prolongé le délai imparti aux 
sujets hellènes pour cpiitter la Turquie et ayant ensuite renoncé à appliquer ses 
mesures d'expulsion. 

Enfin en 1886, troisième rupture moins longue que les précédentes. 

A cette époque , on ne trouve pas trace d'une mesure générale d'expulsion ni d'une 
demande du Gouvernement grec. Je sais seulement, par la tradition de la Délégation 
apostolique, que les Hellènes catholiques se réclamèrent de l'Ambassade de France. 

Le Gouvernement français n*a donc jamais pris en main la protection officielle de 
tous les sujets hellènes. 

Quelle est, du reste, la nature exacte du droit de protection d'une Puissance étran- 
gère en pays de capitxdation sur les nationaux d'un Etat en guerre avec l'Etat souve- 
rain.^ Il est impossible de le définir et il faut se borner à considérer cette protection 
comme un patronage officieux destiné à mettre éventuellement nos nouveaux protégés 
à Tabri des vexations qui peuvent se produire. 

Quant aux questiouâ de juridiction , il est prudent de ne pas les aborder; elles sont 
insdlubles. 

Ces considérations n'affaiblissent pas du reste les raisons d'humanité qui com- 
mandent d'accorder une certaine protection aux sujets hellènes. 

P. Cambon. 



r 579. 

Le Vicomte de Petiteville, Agent et Consul général de France à Sofia. 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sofia, le 2:2 avril 1897. 

Depuis longtemps déjà la cabinet de Sofia réclame à la Porte cinq bérats pour 
les localités suivantes sises en Macédoine: Stroumnitza, Melnik, Debra, Koukouch 
et Vitolia (Monastir). 

Déplus, il insiste pour être autorisé à entretenir des agents commerciaux à Vitolia, 
Uskub et Salonique. Dans cette dernière ville, un agent est déjà installé.. Le Sultan, 
pressé par M. Markoff, aurait, après force réponses dilatoires, promis d'accorder 
bérats et agent commercial à Vitolia » mais au lendemain seulement de la solution de 
ia crise Cretoise. 



R. DE PETrrEVILLE. 



39. 




308 



r 580. 

M. Geoffray, Chargé d'Afifaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Afl'aires étrangères. 

Londres, le 22 avril 1897. 

Sir Th. Sanderson vient de me confirmer l'acceptation par le Gouvernement anglais 
de la proposition du Comte MouraviefF relative à l'attitude des Puissances durant le 
conflit turco-grec et tendant a garder en dépôt l'île de Crète jusqu'au moment où 
leur médiation collective serait sollicitée par un des belligérants. Toutefois, lord 
Salisbury a exprimé l'avis qu'il y aurait intérêt à se départir quelque peu de la rigueur 
observée jusqu'à ce joiu* dans la mise en pratique du blocus de l'île; il s'agirait, 
dans la pensée du Premier Ministre anglais, de laisser passer plus facilement les 
denrées et objets d'approvisionnement, dont la privation ne fait qu'exaspérer la popu- 
lation Cretoise. 

Sir Th. Sanderson a ajouté qu'il avait reçu à l'instant un mot de M. de Staai 
l'informant que le Gouvernement russe adhérait à la proposition de lord Salisbury 
sous la condition que les chefs des forces navales dans les eaux Cretoises l'accepte- 
raient unanimement. 

D'autre part , M. Biliotti a informé le Foreign-Ofiice cjue le Gouverneur ottoman 
de Crète a mis les sujets grecs en demeure de quitter Tîle dans le délai de quinze 
jours. Sir Th. Sanderson parait considérer qu'une semblable mesilre est inacceptable 
étant donné que le territoire crétois est actuellement en quelque sorte neutralisé 
entre les mains des Puissances. 

Geoffray. 



W 581. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantin ople, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Péra, le 23 avril 1897. 

Les commerçants de Marseille ayant présenté de nombreuses réclamations contre 
la brièveté du délai donné aux bâtiments grecs pour sortir des eaux ottomanes, je 
fais savoir au président de la Chambre de commerce de Marseille que je réclame une 
prolongation. 

P. Cambon. 
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r 582. 
M. P. CamboiN, Ambassadeur de la République française à.Constantînople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 23 avril 1897. 

M. Markoff vient de faire de nom^elles démarches pour obtenir une réponse à sa 
demande de bérats. 

Le Ministre des Affaires étrangères se montre favorable à la concession de quelques- 
uns des bérats. 

P. Cahboin. 



r 583. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanlinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 23 avril 1897. 

M. Carlier me fait savoir que des bataillons albanais révoltés sont devant Janina. 
Les Consuls entourés de la population chrétienne se considèrent comme dans ime 
position critique. Le Vall leur refuse armes et munitions. La population musulmane 
esl en fuite ou réfugiée dans la forteresse. 

Je réclame du Ministre des Affaires étrangères l'envoi d'ordres à ce fonctionnaire 
pour assurer la protection des Consuls et des chrétiens et pom leur faire distribuer 
des armes. " 

Ghazi Osman Pacha, le défenseur de Plewna, part ce soir avec la mission 
d'inspecter l'armée. 

La division navale hellène continue à bombarder Prévéza. La ville est brûlée, 
mais la forteresse tient bon. 

Aucune nouvelle de Janina. 

Les Grecs se défendent avec acharnement. 

P. Cambon. 



r 584. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le q4 avril 1897. 
Je donne mon entière approbation à la démarche que vous avez faite auprès de la 




^ 
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Porte aux sujets des incidents de Janina. J'invite nos Ambassadeurs auprès des cinq 
Puissances à demander que vos collègues reçoivent l'instruction de s'associer à votre 
action. 

G. Hanotaux. 



r 585. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris ^ le 2 4 avril 1897. 

Notre Ambassadeur à Constanlinople me télégraphie que des bataillons albanais 
révoltés sont devant Janina ; la population musulmane est en fuite ou réfugiée dans la 
forteresse. Les Consuls, entourés de la population chrétienne, se considèrent comxne 
dans une position critique. 

Le Vali leur refusant des armes et des munitions, M. Gambon réclame dé la Porte 
que ce fonctionnaire reçoive l'ordre d'assurer la sécurité des Consuls et des chrétiens 
et de leur distribuer des armes. 

En entretenant d'urgence de cette situation le Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité, vous voudrez bien exprimer le vœu que son représentant à Constanti- 
îiople soit invité à s'associer aux démarches de M. Cambon. 

G. Hanotaux. 



W 586. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Carlier, Vice-consul de France à Janina 



Paris, le 24 avril 1897. 



Je signale à l'attention de tous les Cabinets les indications que vous aviez fournies 
à M. Cambon sur les incidents qui viennent de se produire à Janma. 

Veuillez me tenir au courant de la situation. 

Je suis assuré que vous montrerez dans ces circonstances critiques vos qualités ha- 
bituelles de sang-froid et de fermeté. 

G. Hanotaux. 
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r 587. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotadx, Ministre des A£Paires étrangères. 

Péra, le 2i avril 1897. 

M. de Nélidoff a exprimé l'opinion que la France ,1a Russie, rAng^eterre, ayant 
des obligations particulières vis-à-vis de la Grèce, il conviendrait de réclamer, le 
cas échéant, le concours de sir Ph. Currie pour assurer la protection des Grecs ; j'ai 
demandé à ce dernier si nous pourrions éventuellement compter sur lui. Il m'a répondu 
qu'il demanderait à son Gouvernement l'autorisation de s'associer à ses collègues fran- 
çais et russe mais qu'il serait bon que Votre Excellence exprimât un désir à Londres. 
Dans le cas où le Gouvernement français accepterait de se charger de la protection 
hellénique, je serais obligé à Votre Excellence d'exprimer ce désir. 

Un projet de note identique a été approuvé par tous les Ambassadeurs : ceux 
d'Allemagne et d'Autriche se sont réservé de prendre les instructions de leurs Gou- 
vernements, les autres le remettront aujourd'hui au Ministre des Affaires étrangères. 
Aux termes de cette note , nous réclamons de la Porte une prolongation du délai 
donné aux Grecs et aux bâtiments grecs pour quitter le territoire et les eaux de TEmr 
pire; nous déclarons prendre sous notre protection les Grecs employés dans les am- 
bassades, consulats, établissements civils ou religieux placés sous notre dépendance; 
nous nous réservons d'intervenir en faveur des Grecs employés chez nos nationaux 
ou dans des entreprises intéressant nos capitaux et de ceux qui sont en relations 
d'affçiires avec nos colonies. 

Il importe que la question de protection soit tranchée le plus tôt possible. La per- 
turbation jetée dans le monde des affaires par l'expulsion en masse des Hellènes est 
si préjudiciable à tous nos intérêts financiers et commerciaux que je me suis déjà vn 
obligé de prendre sous ma protection des établissements dont la fermeture menaçait 
d'avoir pour nous de graves conséquences. ' 

P. Cambon. 



W 588. 
M. Hanotatjx, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 34 avril 1897. 

M. de Nélidoff a fait à notre Ambassadeur à Constântinople des offres de concours 
pour le cas où ce dernier serait chargé de la protection- des Grecs. Il a exprimé en 
même temps lavis que la France, la Russie et l'Angleterre ayant des obligations par- 




/i 



— 312 — 

ticulières, il conviendrait de réclamer le cas échéant, le concours de sir Philip Currie. 

M. Cambon ayant demandé à celui-ci si l'on pourrait éventuellement compter 
sur lui , sir Philip Currie a répondu qu'il solliciterait l'autorisation de s'associer à ses 
collègues français et russe. Dans un entretien que j'ai eu avec sir Edmund Monson , 
j'ai cru comprendre que la réponse de lord Salisbury serait conforme aux intentions 
manifestées par sir Philip Currie. 

Les indications qui précèdent m'ayant paru offrir une combinaison satisfaisante , 
j'invite M. Cambon à s'entendre avec ses deux collègues pour remettre à la Porte 
une note identique faisant connaître que la France assume la protection des Grecs 
orthodoxes de concert avec la Russie et l'Angleterre. 

Veuillez communiquer d'urgence ces dispositions au comte Mouravieflf en 
exprimant l'espoir qu'il n'aura pas d'objections à envoyer à M. de Nélidotf l'auto- 
risation de se concerter avec M. Cambon et sir Philip Currie dans le sens indiqué. 

G. Hanotaux. 



N^ 589. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 24 avril 1897. 

Il résulte d'un télégramme de M. Cambon que M. de NelidofiF a fait à notre Am- 
bassadeur des offres de concours pour le cas où ce dernier serait chargé de la protec- 
tion des Grecs orthodoxes. La France, l'Angleterre et la Russie, ayant des obligations 
particidières , il a paru nécessaire de s'assurer, le cas échéant, le concours de sir 
Philip Currie. M. Cambon ayant demandé à celui-ci si l'on pourrait éventuellement 
compter sur lui , sir Philip Currie a répondu qu'il solliciterait l'autorisation de s'as- 
socier à ses collègues français et russe. 

J'ai eu occasion d'entretenir aujourd'hui sir Edm. Monson des dispositions ainsi 
manifestées par M. de Nelidoff et par Sir Philip Currie. J'ai cru comprendre que la ré- 
ponse de Lord Salisbury serait conforme aux instructions manifestées par sir Philip 
Currie. 

Dans ces conditions, j'invite M. Cambon à s'entendre avec ses deux collègues pour 
remettre à la Porte une note identique faisant connaître que la France assume la 
protection des Hellènes orthodoxes de concert avec l'Angleterre et la Russie. 

Je vous serai très obligé de conmiuniquer d'urgence ces dispositions à sir Th. 
Sanderson en exprimant l'espoir que le Gouvernement britannique n'aura pas d'ob- 
jections à envoyer des instructions en conséquence à sir Philip Currie. 

G. Hanotaux. 
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N^ 590. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 



Péra, le 24 avril 1897. 

« 
Malgré toutes les affirmations contraires , les troupes ottomanes n étaient pas hier 

encore maîtresses de Tymavos ; elles ont dû abandonner le mouvement par Damasi 
à cause 4u mauvais état de la vallée, mais leur position est meilleure aujourd'hui que 
ces deux derniers jours. A l'extrême gauche, la 6* division a chassé les Grecs d'Ana- 
lypsis et de Nezeros, puis elle a fait sa jonction avec les forces descendues du col de 
Meliona. Hier 2 3 , toutes les collines au-dessus de Tymavos ont été occupées. On af- 
firme que l'armée ottomane serait entrée à Tyrnavos cet après-midi. A la droite de 
l'armée de Thessalie , deux colonnes parties de Grevena et de Metsovo marchent sur 
Kalabaka. 

En Epire, la défection des quatre bataillons albanais a entraîné la retraite de toute 
la division de Louros. De source turque officielle cette division aurait été reformée 
et reprendrait sa marche avec les Albanais rentrés dans le devoir. Quarante nou- 
veaux bataillons sont appelés de Koniah , Panderma et Aîdin pour être transportés à 
Salonique. Saadeddin Pacha part ce soir pour prendre le commandement de l'armée 
d'Epire. U était secrétaire du comité militaire du Palais dont Ghazi Osman Pacha 
était le Président, Ce dernier est parti hier. 

P. Cambon. 



N^ 591. 

Le Baron DE Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 2-4 avril 1897. 

Lord Salisbury a fait télégraphier à l'Amiral Harris que le blocus devait conserver 
toute sa rigueur pour ce qui est des approvisionnements de guerre qui sont en fait 
destinés à être employés contre les troupes des Puissances, mais qu'il y aurait lieu 
de montrer moins de sévérité au regard de l'introduction de denrées alimentaires; 
l'amiral est invité à se concerter avec ses collègues. 

Documents DiPLOMAnQUES. — Conflit Gréco-Turc. ^o 
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Sur la question d une mise en demeure adressée aux: sujets grecs par le Gouver- 
neur adjoint de Crète d avoir à quitter Tile dans un délai déterminé, Lord Salisbury 
a fait savoir à Sir Th. Sanderson qu'étant donnée la situation spéciale de ce pays, il 
ne lui paraissait pas possible de laisser exécuter cette mesure. Le Foreign Office a 
télégraphié à M. Biliotti en le chaigeant de faire connaître cette opioioa i ramirai 
Harris ; on a également télégraphié à ce sujet aux Ambassadeiu^ anglais près des 
Grandes Puissances. 

AJph. DE COURGEL. 



W 592. » 

M. Hanot AUX , Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montbbbllo^ ambassadeur de la République Française ^ 

à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 2^ avril 1897, 

Veuillez demander au Comte Moaravie£P s'il ne pense pas que Theure se présentera 
bientôt, où les Puissances pourront, sans attendre ie recours d'une des Puissances 
belligérantes, être amenées à of&ir soit leur médiation de conc^, soit un arbitrage 
accepté d avance par les deux parties. 

G. Hanot.ktjx. 



N' 593. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 24 avril 1897. 

J'ai entretenu sir Edm. Monson des dispositions manifestées par M. de Nelidow et 
par sir Ph. Currie en vue de nous aider à assumer la responsabilîlë de la protection 
de tous les Grecs de l'Empire. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris avait déjà reçu conununication d'un télé- 
gramme de son Collègue de Constantinople à ce sujet, et j'ai cru comprendre que la 
réponse de Lord Salisbury serait confonne aux instructions mamfestées par sir Ph . 
Currie. 

Dans ces conditions, vous voudrez bien vous ^itendre avec vos deux Collègues 
pour remettre à la Porte une note identique faisant connaître que la France assure la 
protection des Grecs orthodoxes, de concert avec la Russie et l'Angleterre. 
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Je n'ai pas besoin d'attirer votre attention sur les conditions dans lesquelles cette 
protection devra être exercée; il conviendra, notanunent, de doniïer à ce sujet les 
instructions les plus précises à nos agents, en leur enjoignant de vous en référer préa- 
lablement dans tous les cas pouvant paraître douteux ou qui seraient de natiu*e à pro- 
voquer des difficultés^ 

Je comnumique ces indications à S^int-Pétersbourg et à Londres et je denouoide que 
les instructions nécessaires soient envoyées aux Ambassadeurs de Russie et d'Angle- 
terre à Constantinople. 

G. Hanotaux. 



N^ 594^ 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 24 avril 1897. 

Le Sultan a accordé à la Bulgarie les bérats des évéques de Melnik , Koukouch et 
Stroiunnitza. Us ne seront publiés qu'à la fin des hostilités; la Bulgarie aura droit à 
des agents commerciaux dans quatre villes de Macédoine. 

Ces concessions suffisent au Gouvernement bulgare. 

JjC Ministre de Serbie n'a' pas laissé l'agent bulgare profiter seul de la situation 
actuelle. Il a demandé et obtenu hier le rappel de Monseigneur Ambrosius , évêque 
grec d'Uskub, ainsi que l'autorisation d'ouvrir des écoles serbes dans toute l'étendue 
des vilayets de Monastir et de Salonique. 

P. Cambon. 



N^ 595. 

M. P. Cambon, Ambassadeur delà RépuUique française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 25 avril 1897. 

L'armée ottomane a occupé Tymavos dans la soirée d'hier 2^. 

Une reconnaissance de cavalerie a pénétré aujourd'hui dans Larissa qui paraît 
complètement évacué par les Grecs. 

P. Cambon. 



4o. 
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r 596. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

l\ome, le 25 avril 1897. 

Le Gouvernement italien ne fera aucune objection, si les Amiraux y donnent leur 
assentiment unanime , à ce que des facilités spéciales soient accordées pour l'impor- 
tation en Crète des denrées et objets d'approvisionnement. 

Des instructions ont dû être adressées aujourd'hui même à l'Ambassadeur d'Italie 
à Constantinople , lui prescrivant de s'associer aux démarches de M. Cambon en \iie 
d'assurer à Janina la sécurité des consuls et des chrétiens. 

Billot. 



r 597. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 'ib avril 1^97. 

L'Ambassadeur britannique vient de me donner conununicalion d'un télégramme 
de lord Salisbury dans lequel celui-ci demande si la France consentirait à suggérer 
à la Russie , simultanément avec l'Angleterre , de proposer ensemble un armistice à 
Constantinople. J'ai indiqué à SirlEdm. Monson que nous désirions, dans une négo- 
ciation de ce genre , maintenir avant tout le concert européen. 

G. Hanotaux. 



r 598. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 25 avril 1897. 
Deux bataillons d'infanterie italienne, une batterie et son train sont arrivés hier. 
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Un de ces bataillons restera à la Canée , le second sera partagé entre Candie et 
Hiérapetra, 

On a certaines inquiétudes au sujet de Candie où les insurgés, de plus en plus 
nombreux, multiplient leurs attaques. Les insurgés ont coupé la route de la Sude 
au fort Izzeddin ; les amiraux lès ont invités à laisser le passage libre , sinon ils seront 
repoussés par la force. 

P. Bl.\ng. 



r 599. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française, près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 25 avril 1897. 

Des instructions ont dû être adressées aujourd'hui même à TAmbassadeur dltalie 
à Constantinople , lui prescrivant de s'associer aux démarches de M. Cambon en vue 
d assiu^er à Janina la sécurité des consuls et des chrétiens. 

BnxoT. 



N^ 600. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 25 avril 1897. 

L'Ambassadeur d'Allemagne sera invité à se joindre aux démarches de ses col- 
lègues en vue d une protection efficace des chrétiens à Janina. 

Noau.L£S. 



N^ 601. 
M. Geoffray, Chargé d'Affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 25 avril 1897. 
Poiur répondre à votre demande , des instructions ont été envoyées ce matin à 
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qu'il jugera la plus efficace , pour assurer la protection des chrétiens à Janiua. 



GSOTFBAT. 



W 602. 

V 

M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M« Hanotaux^ Mim&tre des Affaires étrangères. 

Belgrade, le 35 avrU 1897. 

Le Cabinet de Belgrade vient de recevoir du Ministre de Serbie à Constantinopie , 
Tavis que la question de la reconnaissance de la conununauté serbe sera déférée par 
iradé à l'examen de la Porte et que le monastère de Kilendar au mont Athos sera re- 
connu conmie serbe. 

Le Sidtan a consenti en outre : 

i" Au rappel immédiat du métropolite grec d'Uskub; 2° à la nomination çiu même 
siège d'un métropolite de nationalité serbe; 3^ à l'ouverttire d'écoles serbes dans les vi- 
layets de Monastir et de Salonique. 

Patrimonio. 



r 603. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. Blanc , Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 25 avril 1897. 

Le Consul britannique à la Canée a fait savoir au Foreign Office que le Gouver- 
neur ottoman de Crète aurait mis les sujets grecs en demeure de quitter l'île dans le 
délai de quinze jours. Le Foreign Ofl&ce a chargé M. BiHotti de faire savoir à l'amiral 
Harris qu'en raison des conditions particulières où est placée la Crète , il ne paraissait 
pas possible de laisser exécuter cette mesura Nous partageons entièrement cette ma- 
nière de voir et je vous serai obligé d'en aviser le commandant de nos forces navales. 

G. Hanotaux. 




319 



^ 604. 

Le Comte de Moutebello, Ambassadeur de la RéptiMîque française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. Hai^otaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 26 avril 1897, 

Les nouvelles officielles venues d'Athènes établissent la défaite complète des 
Grecs en Thessalie. Le moment ne peut tarder où la Grèce demandera peut-être elle- 
même une médiation, si nous ne jugeons pas à propos de Toffrir aux belligérants. 

J'ai donné connaissance de vos dernières suggestions au Comte MouravieCf ; cebii-c i 
me répond par écrit la note suivante : 

« Le Gouvernement impéml, animé du nf désir de mettre aonssîtot xfut possible 
tin à la lutte entre la Grèce et la Turquie , serait tout disposé à offi'ir aux belligérants 
soit une médiation, de concert avec les autres Puissances, soit im arbitrage accepté 
par les deux parties. Dès que le Cabinet de Paris croira le moment venu de prendre 
rînitîative d'une proposition d'armistice, le Gouvernement împénais'y associera avec 
empressement H ne resterait qu'à convenir du mode de procédure qai répondrais le 
mieux aux intentions des deux Gouyemements. > 

G. ns MmmsBEuuo. 



r 605. 

M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Belgrade, le 26 avrii 1897. 

Aujourd'hui s'est tenue à Belgrade la réunion, depuis longtemps annoncée, des 
Serbes originaires de la Macédoine et de Vieille-Serbie. 

Beaucoup de Serbes du royaiune y ont pris part. C'est le conunencement d'une 
agitation ayant pour objet de prouver que , dans la poursuite des concessions sollîci- 
tées du Sultan en faveur de la nationalité serbe en Macédoine et en Vieille-Serbie , 
le Gouvernement royal cède à la pression de l'opinion publique. 

Sans méconnaître que cette opinion soit surexcitée par les succès obtenus par fes 
Bulgares , et qu'un courant se soit formé avec lequel le Gouvernement , qu'il soit ra- 



\ 
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dicai ou libéral, sera obligé de compter, il ne me semble pas, jusqu'ici <lu moins, 
qu'elle pousse le Gouvernement à s'écarter de la voie des sollicitations et des négo- 
ciations diplomatiques. Mais si le Sultan, après avoir leurré le Gouvernement royal 
de promesses plus ou moins explicites, se refusait à les exécuter, le sentiment d'in- 
quiétude et de désappointement, qui se manifeste déjà, prendrait des proportions 
telles qu'il n'est pas excessif de prévoir l'éventualité d'une rupture des relations. 

Patrimonio. 



r 606. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 26 avril 1897. 

J'ai fait auprès de Sir Th. Sanderson la démarche prescrite par Votre Excellence , re- 
lativement à la protection des sujets grecs dans l'Empire ottoman. Le Sous-Secrétaire 
d'Etat m'a répondu que le Gouvernement royal avait, dès hier, fait télégraphier à 
Sir Ph. Currie qu'il Tautorisait à prêter son concours à M. Cambon pour la protection 
des Grecs établis en Turquie d'Asie. Sir Ed. Monson a été invité en même temps à 
vous aviser de cette réponse. 

Alph. DE Courcel. 



N' 607. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 



Fera, le 27 avril 1897. 

L'armée grecque est en retraite sur Pharsale. Les troupes ottomanes sont entrées 
à Larissa le 2 5 , sans coup férir. 

La débandade de toute une division turque a mené en Epire les Grecs jusqu'à 
Janina. Celte division reformée et renforcée reprend ses positions perdues. Les 
Albanais révoltés sont rentrés, dit-on, dans l'ordre. 
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D'après les déclarations de la Porte , toutes les précautions seraient prises pour 
protéger les chrétiens de Janina. 

Ghazi Osman Pacha a reçu Tordre de rester à Salohique , l'entrée à Larissa ayant 
rétabli les affaires des Turcs. 

P. Cambon. 



r 608. 

M. Hanotacx, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, 27 avril 1897. 

On doit connaître à Saint-Pétersbourg la situation qui parait se dessiner à 
Athènes. 

Peut-être est-il possible encore de parer aux conséquences qui sont à craindre en 
recherchant , par l'intermédiaire de nos Ministres en Grèce , les moyens de déter- 
miner le mode de procédure qui répondrait le mieux au but pacifique et humanitaire 
que se proposent les deux Gouvernements. 

Je serais d'avis que nous télégraphiions de part et d'autre à M. Bourée et à M. Onou 
de se mettre d'abord en rapport l'un avec l'autre afin d'aviser ensemble aux condi- 
tions dans lesquelles ils pourraient se consulter sans retard avec leurs collègues en vue 
de dégager en conmiun les décisions qui leur paraîtront «les plus propres à hâter, 
par une médiation des Puissances, la fin du conflit armé. 

Veuillez faire part le plus tôt possible de cette suggestion au comte Mouravieff et 
me faire connaître sa réponse. 

G. Hanotaux. 



N" 609. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Cdnstan- 
tinopie. 

Paris, 27 avril 1897. 

Sir Edmund Monson vient de m'adresser une communication aux termes de la- 
quelle Lord Salisbury consent à ce que l'Angleterre, conjointement avec la France et 
la Russie , entreprenne la protection des sujets grecs dans l'Empire ottoman. 

G. Hanotaux. 

Documents dwlomatiquks. — Conflit Gréco-Turc. 4 1 
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r 6to. 

« 

M. Geoffray, Chargé d'Afifaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des aflaires étrangères. 

« 

Londres, 27 avril 1897. 

J'ai fait connaître à Sir Thomas Sanderson que, comme le Gouvernement anglais, 
le Cabinet français tient pour inacceptable la mise en demeure adressée par le gou- 
verneur ottoman de Crète aux sujets grecs d'avoir à quitter l'île dans un délai de 
quinze jours. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a témoigné la satisfaction que cette communication 
lui causait. 

Geoffray. 



r 611. 

M. Hanot AUX , Ministre dès Affaires étrangères , 
à M.-BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris^ 37 avril 1897* 



Vous pourriez vous mettre en rapport d'abord avec M. Onou et, si celui-ci y est 
autorisé , avec M. Egerton et avec vos autres collègues à l'effet d'indiquer à vos Go u- 
verhements respectifs quels seraient selon vous les meilleurs moyens de ménag er, 
dans les circonstances actuelles, une intervention médiatrice des Puissances qui aurait 
des chances de mettre lin le plus promptement possible au conflit actuel, sans nous 
exposer à de nouvelles fins de non-recevoir de la part de la Grèce. 

G. Hanotaux. 



r 612. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, 27 avril 1897, 

Le Gouvernement austro-hongrois n'a pas encore été saisi par l'Angleterre de la 
proposition de médiation dont le bruit court ; mais , à son avis , elle serait préma- 
turée. 

H. LozÉ. 
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K 613. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes^ 

à M- Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, 27 avril 1897. 

Les GrecsrOnt été obligés d'évacuer Larissa et leur armée s'est repliée en désordre 
sur Pharsale. Une grande agitation règne à Athènes. 

M. Skouzès, tant en son nom qu'en celui du Président du Conseil, s'est adressé à 
mes collègues de Rassie, d'An^eterre et à moi-même pour nous suggérer l'idée de 
faire intervenir d'urgence nos Gouvernements respectifs auprès de la Porte afin de 
l'engager à suspendre les hostilités pendant quelques jours. Ce répit serait mis. à 
profit pour gagner leurs collègues et l'opinion publique à l'idée d'une demande d'in- 
tervention qui nous serait alors ofiBciellement adressée avant l'expiration de la trêve 
ainsi convenue. 

A. Bourbe. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 27 avril 1897. 

Les Turcs ont repris sur les Grecs les positions de Pentepigadia et de Philippiadès 
en Epire. Ils marchent siu: Louros encore occupé par les forces hellènes. La forteresse 
de Prévesa tient encore malgré le bombardement. En The«salie les troupes otto- 
mânes suivent de très près l'armée hellène en retraite. L'Et^t-major ottoman espère 
arriver à Velestinos et à Pharsale assez tôt pour empêcher les Grecs de s'y établir 
fortement et de Velestinos il compte pousser rapidement jusqu'à Volo. 

P. Cambon. 



N° 615. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, 28 avril 1897. 

Notre Ministre à Athènes m'envoie le télégramme suivant : 

« M. Skouzès, tant en son nom. qu'en celui de Président du Conseil, s'est adressé 

4i. 
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« à mes collègues de Russie, d'Angleterre et à moi-même pour nous suggérer Tidée 
« de faire intervenir d'urgence nos Gouvernements respectifs auprès de la Porte 
« afin de l'engager à suspendre les hostilités pendant quelques jours. Ce répit serait 
« mis à profit pour gagner leurs collègues et l'opinion publique à l'idée d'une 
« demande d'intervention qui nous serait alors officiellement adressée avant l'expi- 
« ration de la trêve ainsi convenue. » 

D'autre part, j'ai télégraphié cette nuit à M. Bourée de se mettre en relation avec 
ses collègues, si ceux-ci y sont autorisés, afin de nous faire connaître quel mode de 
procédure pourrait être, selon eux, adopté par les Puissances en vue d'arrêter le 
conflit aussitôt que possible. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité jugera sans doute que , s'il 
était donné suite à la suggestion de M. Skouzès, on n'aurait chance d'obtenir de la 
Porte la suspension d'armes demandée par le Gouvernement grec qu'autant que les 
Puissances se trouveraient en mesure de prévenir dans l'esprit du Sultan l'impression 
qu'il s'agit seulement d'un répit destiné à permettre à l'armée ennemie de reprendre 
haleine. 

Il semblerait donc nécessaire , dans ce cas , d'être saisi de la part de la Grèce , aussi 
promptement que possible , d'une demande de médiation. 

G. Hanotaux. 



r 616. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 28 avril 1897. 

Les Grecs ont été obligés d'évacuer Larissa et leur armée s'est repliée en désordre 
sur Pharsale, Une grande agitation règne à Athènes. Plusieurs Ministres ont dû donner 
leur démission et tous les chefs de l'armée, y compris le Diadoque, auraient été 
remplacés. M. Ralli parait jouir d'une certaine autorité. 

On assure que plusieurs officiers grecs ont quitté la Crète pour se rendre sur le 
continent. Pensez-vous que les circonstances se prêteraient à un départ spontané du 
colonel Vassos et de tout ou partie de son contingent? 

J'ai à peine besoin de dire que, le cas échéant, ce départ devrait être facilité et 
qu*il y aiu-ait lieu d'entrer promptement en négociation avec les Cretois pour prendre 
certaines mesures de pacification et pour poser les bases d'une certaine réorganisation 
administrative. 

Faites-moi connaître votre opinion à ce sujet. 

G. Hanotaux. 
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r 617. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

' Paris, le 28 avril 1897. 

J'ai demandé au Ministre de la marine d autoriser l'amiral Pottier à se concerter 
avec ses collègues pour apporter, sous la réserve d'im accord unanime, certaines 
atténuations à la rigueur du blocus en ce qui concerne l'introduction des denrées 
alimentaires dans l'Ile de Crète. Vous pouvez en donner avis è Sir Th. Sanderson. 

G. Hanotaux. 



r 618. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M- Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 28 avril 1897. 

Nous venons de préparer ensemble, le Comte M oiu'aviefF et moi, un télégramme 
qui pourra être envoyé aux Ministres de Russie et de France à Athènes, dès que 
rEmperem* l'aura approuvé. Ce télégraname est conçu absolument dans l'esprit de 
votre dépêche d'hier. Il est possible que l'Empereiu: désire que le Comte Mou- 
raviefl ait à ce sujet \m entretien avec le Comte Goluchowski avant l'envoi de ce télé- 
gramme. Afin de ne pas perdre de temps, au cas où le télégramme russe arriverait à 
M. Onou avant le nôtre , vous pourriez dès à présent télégraphier à M. Bourée pour 
le prévenir de se mettre en rapport avec son collègue. 

Voici d'ailleurs , sauf modifications dont je vous aviserais immédiatement , le texte 
du projet de télégranune : 

« Veuillez vous entendre avec votre collègue de France [ou de Russie] et vous con- 
« certer ensuite avec les Représentants des autres Puissances en vue de sonder le Gou- 
« vemement grec sur l'opportunité qu'il y aurait de sa part à demander la médiation 
« des Grandes Puissances à Constantinople pour obtenir un armistice. II ne peut être 
« question d'une trêve, mais bien d'un armistice qui serait un acheminement vers une 
« solution pacifique définitive. » 

Le Comte MouravieflF persiste comme vous à préférer une médiation de concert, 
afin de maintenir toujours faccord des Puissances. 

G. DE Montebello. 
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N^ 619. 

M. Geoffray, Chargé dafiFaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le a8 avril 1897. 

M. Egerton a adressé hier au Foreign Office un télégramme conforme à celui que 
vous avez reçu de M. Boiu'ée. 

Sir Th. Sanderson se propose de voir Lord Salisbiu'y demain soir, dès que celui-ci 
sera arrivé à Londres. L'impression du Sous-Secrétaire d'Etat permanent est que Lord 
Salisbury partagera son sentiment sur la nécessité pour la Grèce d'adresser aux Puis- 
sances aussitôt que possible une demande ferme de médiation. 

Geoffray. 



r 620. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. . 

Péra, le 28 avril 1897. 

Mes collègues russe et anglais ayant reçu des instructions en vue de la protection 
des sujets grecs, nous avons fait remettre aujourd'hui au Ministre des Affaires étran- 
gères par les drogmans des trois Ambassades ime note verbale collective à ce sujet. 
Après la remise de cette note , les trois drogmans en ont remis une autre insistant sur 
la nécessité de prolonger le délai imparti aux sujets Grecs pour quitter le territoire 
ottoman. 

Le Consul de France à Constantinople a pris les dispositions nécessaires pour 
l'exercice de la protection. 

Un télégramme a été adressé par les trois Ambassadeurs à tous les Agents des 
trois Puissances dans l'Empire ottoman leur prescrivant de s'entendre pour la remise 
du service à l'un d'eux dans chaque circonscription consulaire. 

P. Cambon. 
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r62i. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Péra, le 29 avril 1897. 



J'ai dit aujourd'hui à M. Delyanni que la France était prête à assumer la protec- 
tion de tous les Grecs avec le concours de l'Angleterre et de la Russie . 

Nous avons donné à M. Cambon les instructions nécessaires pour assumer officieu- 
sement la protection des sujets hellènes, ce qu'il a fait immédiatement avec le xon- 
coiu^ des Ambassades anglaise et russe. 



G. Hanotaux. 



r 622. 

M- P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 29 avril 1897. 

Me référant aux dépèches que j'ai adressées à Votre Excellence sur la question de 
la protection des sujets hellènes en Turquie, j'ai Thonneur de lui envoyer ci-joint 
en copie : 

i ® La note verbale identique adressée à la Sublime Porte le 2 3 de ce mois ; 

2** La note verbale de f Ambassade de France, en date du 26 de ce mois, rela- 
tive à la protection des sujets Grecs catholiques; 

3^ La note verbale identique par laquelle les Ambassadeurs de Russie, de France 
et d'Angleterre ont dëdaré à la Sublime Porte , le 28 de ce mois, qu'ils assumaient la 
protection des sujets hellènes; 

4° Une note, en date du même jour, dans laquelle les Ambassadeurs des trois 
Puissances sollicitent, à nouveau, de la Sublime Porte que des délais supplémen- 
taires soient accordés aux sujets hellènes pour quitter le territoire ottoman; 

5® Le télégramme identique adressé par les Représentants des trois Puissances à 
leurs Agents dans les provinces pour les informer de la décision prise en commim 
par les trois Gouvernements au sujet de la protection des sujets hellènes en Turquie. 

P. Cambon. 
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l""*^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE C0N8TANTIN0PLE DU 29 AVaïL 1897. 



NOTE IDENTIQUE. 

Péra, 23 avril 1897. 

La situation créée par la soudaine rupture des relations diplomatiques entre la 
Turquie et la Grèce n'a pas manqué d attirer la sérieuse attention de TAmbassade de 
France et Ta amenée à se préoccuper des conséquences qu allait entraîner l'éloigné- 
ment des sujets hellènes dans un délai de quinze jours à partir du i 7 avril dernier. 
Une publication faite hier dans les journaux de la capitale et aux termes de laquelle 
ce délai est réduit à trois jours pour tous les hellènes n'exerçant pas la profession de 
négociant où de banquier n'a fait que confirmer l'Ambassade dans la conviction des 
dangers que ne manquerait pas de susciter une trop grande précipitation dans l'exé- 
cution des mesures que comporte la rupture des relations entre la Turquie et la 
Grèce. 

La Sublime Porte n'ignore pas l'importance toute particulière de la colonie hellène 
de la capitale et de certaines villes de l'Empire; elle ne saurait, dès lors, se dissi- 
muler que le départ simultané d'un aussi grand nombre d'étrangers, engagés dans la 
plupart des entreprises et des affaires de commerce en Turquie , risque d'entraîner des 
conséquences dont les intérêts ottomans eux-mêmes et ceux des autres colonies étran- 
gères auraient grandement à souffrir. 

» En obligeant les hellènes à rompre leurs établissements dans un délai si limité , le 
Gouvernement impérial crée im état de choses dont il n'a peut être pas assez mesuré 
les dangers. 

Aussi , l'Ambassade de France croit-elle de son devoir de les signaler à la Sublime 
Porte et estime-t-elle que ce délai devrait être prolongé. Elle ne doute pas que le 
Gouvernement impérial , mieux éclairé sur ses propres intérêts et soucieux de ména- 
ger ceux des colonies étrangères, n'accorde de plus larges délais aux sujets hellènes 
pour quitter le territoire ottoman. 

Au siu^lus, d'après des indications recueillies à Constantinople même et parvenues 
à l'Ambassade de plusieurs villes de l'Empire, les autorités chargées de l'exécution 
des mesures prises à l'égard des Hellènes, apportent dans l'accomplissement de leur 
mandat un zèle excessif et des procédés vexatoires qu'on ne saurait approuver et qui » 
dans l'état d'esprit où se trouve depuis quelque temps la population musulmane, 
risquent d'entraîner de regrettables désordres. 

L'Ambassade de France prie donc la Sublime Porte de prescrire aux agents de 
l'autorité d'apporter, dans l'exécution des décisions qui seront prises par le Gouver- 
nement ottoman, tous les tempéraments nécessaires. 

L'Ambassade croit, du reste, devoir ajouter qu'elle entend exercer les droits de 
protection découlant des traités en vigueur sur tous les sujets hellènes employés à un 
titre quelconque dans l'Ambassade et dans tous les Consulats de l'Empire , ainsi que 
ceux qui se trouvent au service d'établissements civils et religieux ou d'entreprises 
publiques placées sous sa dépendance directe. 
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La Sublime Porte sait, d'autre part, qu'un grand nombre de sujets bellènes se 
trouvent, soit à Constantinople , soit dans les provinces, au service de nationaux fran- 
çais ou en rapport d'afiFaires avec des particuliers placés sous la sujétion française ou 
bien encore employés dans des entreprises où se trouvent engagés des intérêts finan- 
ciers français. Leur départ précipité serait une source de préjudices graves et la 
Chambre de commerce française a fait, à ce sujet, des démarches pressantes auprès 
du Consulat de France. 

L'Ambassade n'hésite pas à penser que la Sublime Porte prendra en sérieuse con- 
sidération les recommandations qu'elle serait dans le cas de lui adresser en faveur de 
cette catégorie de sujets hellènes. 

Quant au délai qui, d'après les publications faites par la voie des jouma,ux, aurait 
été accordé aux bâtiments de commerce battant pavillon grec , pour traverser les eaux 
ottomanes ou en sortir, il parait d'autant plus insuffisant qu'il se trouve déjà réduit 
à dix jours. Un certain nombre de vapeurs hellènes en chargement dans les ports 
ottomans ou étrangers de la mer Noire aiu*ont beaucoup de peine à franchir les Dar- 
danelles dans ce délai, et quant aux nombreux voiliers grecs naviguant dans les mêmes 
parages, il leur sera tout à fait impossible d'être sortis des eaux ottomanes avant 
l'expiration de ce délai. 

L'Ambassade de France est particulièrement intéressée dans cette question, un 
certain nombre de maisons de commerce fi'ançaises étant propriétaires de cargaisons 
chargées ou en chargement à bord de bâtiments grecs. Elle a déjà reçu à ce sujet plu- 
sieurs réclamations qui lui semblent parfaitement justifiées. Elle prie donc la Sublime 
Porte de prolonger le délai accordé aux navires de commerce et compte, d'autre 
part, que le Gouvernement impérial se montrera disposé à déférer aux représentations 
qu'elle se trouverait amenée à faire , en cas de saisies ou de difficultés. 

En présentant les observations qui précèdent et en formulant ces demandes et ces ré- 
serves, l'Ambassade de France n'a d'autre souci ({ue de sauvegarder les droits et les 
intérêts dont elle a la charge et d'éviter qu'une crise , dont le retentissement serait par- 
ticulièrement fâcheux, ne vienne s'ajouter aux difficultés de l'heure présente. 

Il appartient au Gouvernement impérial, en déférant aux désirs de l'Ambassade, 
d'échapper à la responsabilité qu'entraînerait pour lui l'exécution immédiate et rigou- 
reuse des mesiu*es primitivement édictées à l'égard des sujets hellènes. 



OEUXIÉIIE ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 39 AVRIL 1897. 



Note verbale adressée à la Sublime Porte par l'Ambassade de France à 
Constantinople. 

Péra, 26 avril iSgy. 

. UÂmbassade de France confirmant la déclaration verbale faite à S. Exe. le 
Ministre des Affaires étrangères le jeudi 2 3 avril courant , a l'honneur de porter à la 
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connaissance de la Sublime Porte que , d'ordre du Gouvernement de la RépubUque 
française, elle a pris sous sa protection les intérêts des sujets hellènes de religion 
catholique, résidant siu* le territoire de TEmpire. 

ESfle fait appel aux sentiments d'amitié du Goutemement impérial pour obtenir 
toutes les facilités compatibles avec les circonstances, afin d exercer cette protection 
temporaire dans le sens le plus favorable aux intérêts généraux et à la paix publique. 



TROISIÈME ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 29 AVRIL 1897- 



NoTE VERBALE IDENTIQUE adressée par les Ambassades de Russie, de France 
et d'Angleterre à la Sublime Porte- 

Péra, 16/28 avril 1897. 

Les Ambassades de Russie , de France et d'An^eterre ont l'honneur de faire con- 
naître à la Sublime Porte qu'elles sont chargées de la protection des intérêts hel- 
lènes en territoire ottoman. 

La protection des sujets hellènes de religion cathoKque continuera à être exercée 
par l'Ambassade de France. 

La direction des Affaires consulaires grecques à Constantinople sera confiée au 
Consulat général de France. 

Dans les provinces, les Consuls des trois Puissances s'entendront pour faire con- 
naître aux autorités locales celui d'entre eux qui assmnera l'exercice de cette protec- 
tion avec le concours de ses collègues. 

Les Ambassades de Russie, de France et d'Angleterre prient en conséquence la 
Sublime Porte de vouloir bien adresser par le télégraphe, aux autorités ottomanes, 
les instructions nécessaires. 



QUATRIÈME ANNEXE A LA DÉPÊCHE DB CONSTANTINOPLE DU 29 AVRIL 1897. 



Note verbale adressée par les Ambassades de Russie, de^France et d'An- 
gleterre à la Sublime Porte. 

Péra, 16/28 avril 1897. 

Les Ambassadeurs de Russie, de France et d'Angleterre, qui viennent d'être char- 
gés des intérêts hellènes, croient devoir renouveler auprès de la Sublime Porte les 
observations contenues dans leurs notes verbales du 1 1/2 3 avril courant , relativement 
à une prolongation du délai de quinze jours imparti aux sujets hellènes pour quitter 
le territoire ottoman. 

Aucune protection n'ayant été accordée jusqu'ici aux sujets hellènes, les Ambas- 
sadeurs de Russie, de France et d'Angleterre se sont rendus compte de l'impossi- 
bilité de régler leurs affaires dans le délai de quatre jours qui leur reste. 

Une exécution rigoureuse et immédiate des mesures d'expulsion paraît donc impos- 
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sible. £3l6 causerait le plus grave préjudice aux nombreux intérêts ottomans et euro- 
péens engagés avec les sujets grecs établis dans TEmpire. 

Les Ambassadeurs de Russie, de France et d'Angleterre insistent en conséquence 
auprès du Gouvernement impérial sur une prolongation indispensable et prient la 
Sublime Porte de donner aux autorités ottomanes des instructions précises afin 
qu'elles s'abstiennent de tout procédé inutilement vexatoire. 



CINQUIÈME 



TÉLÉGRAMME CIRCULAIRE envoyé à tous les Agents du Corps consulaire fran- 
çais en Turquie. 

Péra, 28 avril 1897. 

La Russie, la France et l'Angleterre sont convenues d'assumer la protection des 
intérêts hellènes en territoire ottoman. Celle des sujets hellènes catholiques conti- 
nue à être exercée par la France. La direction des affaires consulaires ne pouvant se 
diviser, les Consuls des trois Puissances devront s'entendre pour faire connaître aux 
autorités ottojnanes de leur résidence, celui d'entre eux qui sera chargé de cette 
direction et de l'exercice de la protection avec le concours de ses collègues dans 
chaque circonscription consulaire. Les Ambassadeurs ont renouvelé leiu's démarches 
auprès de la Porte pour ime prolongation du délai et des tempéraments dans l'exé- 
cution des mesures prises. 

P. Cambon. 



N^ 623. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 29 avril 1897. 

D'après mes informations, les officiers grecs qui seuls connaissaient la déroute de 
l'armée grecque ont caché soigneusement cette nouvelle aux insurgés. Hier seulement, 
les amiraux ont fait connaître la vérité aux insurgés d'Akrotirî. 

Je ne crois pas à im départ spontané du colonel Vassos qui a toujours répété qu'il 
ne quitterait la Crète que sur un ordre du Roi Georges. . 

En ce qui concerne les insurgés, je suis certain que, malgré les nouvelles de Grèce, 
ils demeureront intraitables tant qu'il restera des troupes grecques en Crète. Le dé- 
part du colonel Vassos et de tous ses soldats facilitera beaucoup la pacification du pays. 
Toutefois on peut s'attendre à ce que, pendant une première période qui sera plus 
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ou -moins courte suivant les circonstances, les Cretois resteront sous l'influence des 
agents helléniques et voudront continuer leur résistance. Pendant cette première pé- 
riode, toute démarche des Consuls serait, d'après moi, prématurée. Les événements 
semblent d'aiUeiu's marcher si vite en Grèce que Ion doit s'attendre à Tannonce de 
nouveaux désastres. "Comme les Cretois passent facilement de l'enthousiasme à l'abat- 
tement le plus complet , il est à supposer qu'ils chercheront les premiers à faire des 
ouvertures de soumission. Mon avis est qu'il faut éviter toute démarche prématurée, 
mais surveiUer de près les dispositions qui se manifesteront chez les insurgés et être 
prêt à profiter du premier moment favorable pour faciliter la pacification. Il serait 
donc nécessaire que les Consuls sachent ce qu'ils pourront promettre aux Cretois et 
qu'ils aient une idée tout au moins approximative des intentions des Puissances. 

Paul Blanc. 



r 624. 
M. Hanotaux, Ministre des Aflaires étrangères, 
à M. BoLRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 29 avril 1897. 



Suivant une décision du Conseil des Ministres, je vous invite à vous mettre d'ac- 
cord avec M. Onou et avec vos collègues des autres Puissances , sm* les dispositions à 
prendre de concert, en vue de pressentir le Gouvernement grec sur l'opportunité qu'il 
y aurait de sa part à demander la médiation des Puissances à Constantinople pour 
obtenir un armistice. 

Il ne peut être question d'ime trêve mais bien d'un armistice qui serait un ache- 
minement vers une solution pacifique définitive. 

J'ai d'ailleurs reçu de Pétersbourg l'avis que M. Onou doit recevoir sans retard un 
télégramme ainsi conçu : 

« Veuillez vous entretenir avec votre collègue de France et vous concerter ensuite 
« avec les représentants des autres Puissances en vue de sonder le Gouvernement grec 
« sur l'opportunité qu'il y aurait de sa part à demander la médiation des Puissances à 
« Constantinople pour obtenir un armistice. » 

Le Gouvernement grec doit comprendre que le temps presse et que le mieux est 
de s'en remettre complètement aux décisions que les Puissances jugeront nécessaire 
de prendre dans l'intérêt de la paix. 

La crise ministérielle qui. parait s'ouvrir à Athènes étant de nature à modifier la 
situation, j'attacherais du prix à connaître votre opinion, ainsi que celle de M. Onou 
siu* les chances de succès de la tentative projetée, 

G. Hanotaux. 
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N^ 625. 

M- P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 29 avril 1897. 

Des informations reçues d'Athènes annoncent que M. Skouzès se serait rendu hier 
soir chez les Ministres de France , de Russie et d'Angleterre pour réclamer leur con- 
cours auprès de leiu^ gouvernements afin d'obtenir un armistice et de donner le 
temps au Cabinet hellène de demander une médiation. H faudrait que le Gouver- 
nement grec formidàt une offre quelconque , celle d'évacuer immédiatement la Crète 
par exemple. 

Nous ne négligerons rien , M. de Nelidow et moi , pour rendre le Sidtan favorable 
à l'idée d'une médiation et faire appel à ses sentiments pacifiques. 

P. Cambon. 



N^ 626. 

M- Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Gomte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 29 avril 1897. 

Après avoir examiné ce matin la question de la pacification, le Conseil des Mi- 
nistres ne croit pas qu'il. soit possible de se passer du concours de toutes les Puissances 
si l'on veut mener cette œuvre à bien. 

Dans ces conditions, je confirme les instructions données à M. Bourée en vue de 
s'entendre éventuellement avec ses collègues de toutes les Grandes Puissances pour ce 
qui concerne les échanges de vues et les démarches auxquelles pourront donner lieu 
les ouvertures du Gouvernement hellénique. 

G. Hanotaux. 
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N" 627. 

M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères, 

au Baron de Coukcel, Ambassadeur de la République française A 
Londres, 

Paris, le ag avril 1897. 

Il ne nous parait pas possible de se passer du concours de toutes les Puissances 
si Ton veut mener à bien la question de pacification tant à Athènes qu'à Constan- 
tinople. Dans ces conditions et après délibération en Conseil des Ministres, je main- 
tiens les instructions données à M. Bourée en vue de s'entendre avec M. Onou et 
avec ses collègues des autres Puissances pour ce qui concerne les échanges de vues 
et les démarches auxquelles pourraient donner lieu les ouvertures de M. Skouzès. 

G. Hanotaux. 



N^ 628. 
Le Baron de Cou rcel, Ambassadeur delà République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Londres, le 29 avril 1897. 

J'ai fait savoir aujourd'hui à Sir Th. Sanderson que les Ministres de France et de 
Russie à Athènes avaient ordre de se concerter avec les Représentants de toutes les 
Puissances. Sir Th. Sanderson incline à penser que le maintien du concours una- 
nime des Puissances serait la combinaison la plus désirable, si on pouvait l'obtenir. 

L'attitude du Gouvernement anglais dans la question de médiation ne pourra d'ail- 
leurs être déterminée qu'après le retoiu* de Lord Salisbury. 

Alph. DE COURCEL. 



r 629. 
Le Vicomte de Petitevïlle, Agent et Consul général de France à Sofia, 

A M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Sofia, le 29 avril 1897. 
Le Comte Mouravielï vient d'adresser en clair à l'Agent russe à Sofia un télé- 
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gramme au nom des deux Empereurs de Russie et d'Autriche v aux termes duque) il 
constate avec satisfaction lattitude prudente tenue pendant la crise par le Prince Fer*- 
dinand et son Gouvernement. Ce télégramme a été communiqué immédiatement à 
M. Stofloff et au Prince Ferdinand. 

Au meeting macédonien tenu avant-hier à Sofia, divers orateurs ont reproché au 
Gouvernement de répudier la politique nationale consistant à fomenter des troubles 
en Macédoine. 

On ne saurait nier qu'un certain mécontentement ne se fasse jour dans le pays. Le 
Gouvernement a appelé les réservistes sur quelques points du territoire. Il y aurait , 
parait-il, au sein du Cabinet bulgare, divergence d'opinions sur l'attitude à prendre 
Intérieurement 

R. DE PEXrTEVILLE. 



N^ 630. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 29 avril 1897. 

Le Comte Mouraviefl a adressé ce soir à M. Onou le télégramme dont je vous ai 
envoyé le texte hier'^'. 

G. DE MONTEBELLO. 
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r 631. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

f 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3o avril 1897. 
Le Comte Mouravieff et le Comte Goluchowski , à la suite des entretiens qui onl 

r 

eu lieu entre les deux souverains , ont télégraphié à leurs Représentants dans les Etats 



^** Voir pièce n* 618. 
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balkaniques que rAutriche et la Russie n'admettaient pas le moindre mouvement 
dans les Balkans et que toute question de rivalité entre elles disparaissait devant l'in- 
térêt de la paix qu'elles étaient décidées d'un commun accord à maintenir. 

G. DE MONTEBELLO. 



K 632. 
M. p. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 3o avril 1897. 

Une note verbale du Gouvernement ottoman adressée cette nuit aux Ambassadeurs 
de France, de Russie et d'Angleterre, annonce que la Porte prolonge d'une semaine 
le délai donné aux sujets grecs pour quitter le territoire ottoman. 

P. Cabibon. 



r 633. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République français^B à Constan- 
tinople. 

Paris, le 3o avril 1897. 

J'approuve entièrement les dispositions que vous avez prises, de concert avec vos 
collègues de Russie et d'Angleterre , pour assurer la protection des Hellènes ortho- 
doxes. 

G. Hanotaux. 



N^ 634. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. CoGORDAN, Agent et Consul général de France au Caire. 

Paris, le 3o avril 1897. 

« 

M. Caml)on vous a avisé de la notification faite à la Porte par les Ambassadeurs 
de France , de Russie et d'Angleterre , concernant la protection des sujets hellènes. 

Concertez-vous avec les Représentants russe et anglais pom* la protection des Hel- 
lèn*es sur les bases que vous a fait connaître la communication de M. Cambon. 

G. Hanotaux. 
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N' 635. 
M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M, Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 3o avril 1897» 

Les Amiraux ont notifié au Gouverneur que la mesure d'expulsion des sujets grecs 
ne pouvait, en raison des conditions particulières dans lesquelles se trouve l'île, être 
appliquée en Crète. Ils ont également décidé que les insurgés pourraient s'approvi- 
sionner de vivres dans les villages occupés par les troupes internationales. 

Une batterie anglaise est arrivée, il y a trois jours, à Candie. 

Paul Blanc. 



r 636. 
M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte de Petiteville, Agent et Consul général de France à Sofia. 

Paris, le 3o avril 1897. 

Je verrais avec un vif regret prévaloir chez le peuple bulgare les fâcheuses ten- 
dances signalées par votre télégramme d'hier. On ne peut avoir perdu de vue à 
Sofia l'intérêt qu'a la Principauté, aujourd'hui plus que jamais, à ne pas se départir 
de l'attitude pacifique et prudente qui, en lui conciliant la faveur des Puissances, lui 
a permis d'obtenir tout récemment à Constantinople des résultats pratiques très ap- 
préciables. 

La situation présente de la Grèce est un exemple qui suffira, je veux l'espérer, à 
détourner le Gouvernement bulgare de s'engager dans la même voie. 

Vous ne sauriez trop insister auprès de M. Stoïloff et de Son Altesse sur les dan- 
gers qu'entraînerait certainement pour la Bulgarie une politique aussi peu conforme 
à ses véritables intérêts qu'aux devoirs que lui crée sa situation intem ationale. 

G. Hanotaux. 



]N° 637. 
M. Hanotaux, Ministre dés AflPaires étrangères, 

A M. Patrimonio, Ministre de France à Belgrade. 

Paris, le 3o avril 1897. 

Vous avez bien voidu, par votre rapport du 2 i de ce mois, m'informer du lan- 
gage que M. Simitch vous a tenu sxur les dispositions dans lesquelles la Serbie assiste 

Documents diplomatiques. -^ Conflit Gréco-Turc. ^3 
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à la guerre gréco-turque et sur les résolutions où le souci de ses propres intérêts 
pourrait, selon la tournure des événements, la déterminer à s'engager. Bien qu'in- 
spirées du même esprit pacifique qui vous avait déjà été exprimé à plusieurs reprises, 
ces nouvelles déclarations témoignent à l'égard de la Turquie, ainsi que vous le 
faites observer, d'exigences plus pressantes dont les manifestations pourraient , à l'oc- 
casion, ne pas laisser de prendre un caractère menaçant. 

Je^suis assuré que vous ne négligerez rien , en ce qui vous concerne , pour continuer 
de faire entendre, dans les circonstances présentes, des conseils de réserve et de 
sagesse au Gouvernement royal. 

G. Hanotacx. 



N° 638. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affairés étrangères. 

Athènes, le 3o avril 1897. 

A la suite des désordres de ces derniers jours, le Roi a fait appeler les chefs de 
l'opposition; ils voudraient que M. Delyannis leur cédât la place. Celui-ci ne consen- 
tirait à le faire que devant un vote du parlement conforme au vœu du Roi. On assure 
cependant qu'au dernier moment il aurait cédé à la volonté du souverain et que l'avè- 
nement du Ministère Ralli est imminent. Le moment n'est donc pas encore venu d'en- 
tamer l'action que vous indiquez. Mais M. Onou pense que le nouveau Ministère , s'il 
se constitue, ne sera pas moins favorable que ne l'était M. Skouzès à une intervention 
médiatrice des Puissances. Il est d'avis qu'une forte réaction est à la veille de se pro- 
duire contre l'idée de la continuation de la guerre ; tout en partageant cette opinion , 
dans une certaine mesure, je n'oserais peut-être pas être aussi affirmatif; cependant 
les nouvelles de l'armée continuent à être très décourageantes. 

A. BOURÉE. 



N^ 639. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur delà République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. H ANOTAUXv Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3o avril 1897. 

Le Comte Mouravieff a parlé, par ordre de l'Empereur, à l'Empereur François-Jo- 
seph et au Comte Goluchowski de la situation en Grèce. L'Autriche accepte de se 
joindre à nous dans les conditions fixées. Le Comte Mouravieff considère comome très 
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probable Tadhésion de l'Aflemagne aux mêmes conditions : médiation de toutes les 
Puissances dès que le Gouvernement grec en aura fait la dennande. 

L'abandon de la Crète par les troupes grecques serait nécessairement une des con- 
ditions de la médiation. Le Comte Mouravieff pense que, si la demande est ainsi for- 
mulée^ le Gouvernement ottoman lui-même acceptera la médiation de l'Europe. 

G. D£ MONTEBELLO. 



r 640. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i" mai 1897. 

Lord Salisbury, qui a repris ses fonctions à l'Office des Affaires étrangères, m'a 
déclaré qu'il marcherait avec nous et se conformerait à notre désir de maintenir 
l'accord de toutes les Puissances dans la question de la médiation. 

M. de Staal a tenu à lord Salisbury un langage analogue au nôtre d'après des 
instructions venues de Pétersbourg. 

Le Ministre d'Angleterre à Athènes avait été autorisé déjà à s'entendre avec 
M. Bourée et avec M. Onou et à concerter sa conduite avec la lem\ 

Lord Salisbury est d'avis qu'en sondant le Gouvernement grec stir l'opportunité 
d'ime médiation , nous devons éviter de paraître offrir notre médiation. Il lui semble 
indispensable qu'elle nous soit demandée. Il pense aussi que l'évacuation de la Crète 
par le colonel Vassos sera une condition indispensable pour obtenir les bons offices 
des Puissances. 

Alph. DE COURCEL. 



r 641. 

M. CoGORDAN, Agent diplomatique et Consul général de France au Caire, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le i*' mai 1897. 

Je suis opposé comme mes collègues de Russie et d'Angleterre à l'expulsion des 
sujets grecs se trouvant en Egypte. Cette expulsion serait, en effet, très difficile à 
réaliser et apporterait un trouble profond dans tout le pays. 

Je me suis concerté avec lord Cromer et M. Koyander au sujet de la protection 
des Grecs. Nous sommes tombés d'accord pour diviser l'Egypte en trois régions : la 
haute Egypte avec le Caire, la basse Egypte avec Alexandrie, la région du canal. Dans 

43. 
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ia première , les Grecs seront protégés par la France , dans la seconde par l'Angleterre , 
dans la troisième p^r la Russie. 

Nous pensons tous trois qu'il faut que les autorités consulaires grecques continuent 
vis-à-vis de leiurs nationaux dans l'intérêt de l'ordre , leurs fonctions administratives et 
judiciaires; mais les rapports avec les autorités locales, n'auront plus lieu que par 
l'intermédiaire des consuls protecteiurs. Q^^^ii^d l'un de ces consuls sera saisi d'une 
question devant être portée devant le Gouvernement central au Caire, il en saisira 
l'agent diplomatique dont il relève et ce dernier donnera , s'il le juge à propos , suite 
à l'aflPaire. 

Les questions d'intérêt général seront traitées avec Boutros Pacha par les trois 
Agents diplomatiques conjointement. 

COGORDAN. 



r 642. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i" mai 1897. 

D'après les indications que j'ai recueillis à l'Office des AfiFaires étrangères, la pro- 
tection des Grecs en Egypte est maintenant assurée grâce aux bons oflBces de la 
France, de l'Angleterre et de la Russie. 

Lord Salisbury, à qui j'ai parlé aujourd'hui de la question , a pensé avec moi que la 
combinaison adoptée était la meilleure. Toutefois, il considère conametrès désirable 
que les Grecs résidant en Egypte ne soient pas tenus à sortir du pays, parce que leur 
émigration causerait une perturbation générale et désorganiserait des institutions 
auxquelles il prennent part, comme les tribunaux. Il pense que, sous la protection des 
trois Puissances, les grecs d'Egypte pourraient continuer à résider sans que la question 
de leur expulsion fût soulevée. 

Je n'ai pas hésité à reconnaître que la chose me paraissait conune à lui désirable. 

Je lui ai demandé si lord Cromer avait été informé déjà de la protection accordée 
par les trois Puissances aux sujets Hellènes ; il m'a promis de télégraphier lui-même 
à ce dernier pour le mettre au courant du sujet de notre conversation. 

Alph. DE COURCEL. 



W 643. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le i" mai 1897. 
Lord Salisbury considère comme très désirable que les Grecs résidant en Egypte 
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ne soient pas tenus d'en sortir, leur émigration devant produire une periiirbatlon 
générale et désorganiser d'importantes institutions , par exemple les tribunaux. 

M. Gogordan s'est exprimé avec force dans le même sens et on ne peut se dissi- 
muler les graves inconvénients qu'entraînerait l'insistance de la Porte sur ce point. 

Vous vous êtes vous-même exprimé dans le même sens en ce cpii concerne Constan- 
tinople. Dans ces conditions, je n'ai pas à vous signaler l'intérêt considérable qui 
s'attache à ce que les démarches concertées entre vous et vos deux collègues de Russie 
et d'Ange terre puissent déterminer le Gouvernement ottoman à ajoinrner, sur tout 
le territoire de l'Empire , l'exécution de la mesure générale d'expulsion décidée contre 
les Grecs. 

G. Hanotaux. 



N° 644. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i'^ mai 1897. 

Le délégué russe auprès de la Commission extraordinaire de Tokat fait savoir que 
cette jiuîdiction se serait prononcée sur vingt-huit accusés. Cinq accusés ont été con- 
damnés à mort , deux à dix ans de travaux forcés , un à sept ans , un à deux ans de 
prison; le meneur des massacres, dont on attendait la condanmation à mort, a été 
condanmé à dix ans de travaux forcés. Dix-neuf accusés ont été acquittés. 

P. Cambon. 



N° 645. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, te 2 mai 1897. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a dit que les Ministres de la guerre et de 
l'intérieur s'étaient transportés au quartier général pour se rendre compte par eux- 
mêmes du véritable état des choses. Je n'ai pas eu de peine à établir qu'il n'y avait 
plus rien à attendre d'une continuation de la guerre. 

J'ai pu me rendre compte que M. Skouloudis ne se fait en réalité pas d'illusion, 
mais il est clair qu'il n'oserait pas s'adresser aux Puissances; on redoute au sein du 
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nouveau Cabinet rexplosion de colère (jui peut se produire dans une partie de la 
population ; on ne voudrait pas enfin amener la cessation de la guerre au prix d'une 
révolution qui renverserait le Trône et la Dynastie. 

En se plaçant à ce point de vue , on semlderait préférer à ime médiation une inter- 
vention collective , qui s'exercerait parallèlement à Aliènes et k Constantinople par 
une action en qudique sorte irrésistlMe des Puissances. M. Onon qui a recueilli les 
mêmes impressions estimerait, quant à lui, que le mieux serait, pour en finir, de 
traiter la Grèce en mineure et de lui imposer, dans son propre intérêt, sans trop 
l'admeflre à les discuter, les remèdes que son état réclame. 

A. BOURÉE. 



M. Hanotaux, Ministre des AfiEaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Vienne et 
près S. M. le Roi dltalie. 

Paris, le 2 mai 1897. 

J'avais, des le 2 4 avril, appelé Tattention du Cabinet de Saint-Pétersbourg sur 
l'éventualité qui paraissait pouvoir être prochaine d'un armistice et d'une médiation 
des Puissances, en demandant Topinion du Cabinet impérial sur l'opportunité d*un 
échange de vues au sujet d'une action concertée des Puissances à cet effet. 

Une entente s'étant établie entre le Comte Mouravieff et moi, j'ai, d'accord avec le 
Gou\ernement russe qui a envoyé à M. Onou des instructions analogues, invité 
M. Bourée à s'entendre avec ses collègues des Grandes Puissances sur les dbpositionsà 
prendre éventuellement , de concert , en vue de pressentir le Gouvernement grec stur 
l'opportunité qu'il y aurait de sa part à demander la médiation des Puissances à 
Constantinople pour obtenir un armistice. Il ne peut être question dans notre pensée 
d'ime trêve, mais bien d'un armistice qui serait un acheminement vers une solution 
pacifique définitive. 

Je crois devoir ajouter que, d'après une indication émanée du Comte Mouravieff 
à la suite d'un entretien avec l'Empereur François-Joseph, l'Autriche accepterait de se 
joindre à nous dans les conditions fixées. Il serait entendu que la demande d'armistice . 
et de médiation devrait être faite par la Grèce et que le rappel des troupes du 
Colonel Vassos en serait une des conditions. Le Comte Mouravieff considère comme 
très probable l'adhésion de l'Allemagne dans les mêmes conditions. Lord Salisbury a 
donné , d'autre part , au Baron de Coiffcel l'assurance qu'il agirait dans le même sens. 

Il y aurait intérêt à vous assurer discrètement des sentiments du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité. 

G. Hanotaux. 
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^647. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. BouREE , Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 3 mai 1897. 

Je vous autorise à vous entendre avec M. Onou sur la base des instructions qui lui 
ont été envoyées conformément à l'entente intervenue entre les deux Gouvernements. 
Vous voudrez bien vous concerter avec vos collègues de toutes les Puissances sur le 
mode de procéder qui, sans soumettre à une trop rude épreuve Tamour-propre de la 
Grèce , ferait comprendre au Gouvernement hellénique la nécessité , dans la situation 
où il se trouve , de répondre à la généreuse initiative des Puissances en adhérant sans 
réserve aux conditions préliminaires de la paix. 

G. Hanotaux. 



N^ 648. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Péfcersbourg, le 3 mai 1897. 

M. Bourée a dû vous faire connaître que M. Ralli désire que l'initiative d'une 
médiation soit prise par les Puissances. 

Le Comte Mouravieff a adressé une circulaire pour exposer cette situation et 
demander l'avis des cinq Gouvernements. H espère que vous pourrez faire connaître 
l'opinion du Gouvernement de la République dès demain, après le Conseil des 
Ministres. 

G. DE MONTEBELLO. 



N^ 649. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Péterabourg. 

Paris, ie 3 mai 1897. 

Le Baron de Mohrenheim m'a communiqué aujourd'hui le télégramme suivant de 
Saint-Pétersbourg en date d'hier : 

« Le Cabinet d'Athènes reconnaît l'urgence d'un armistice dont l'offre serait accep- 
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« tée avec reconnaissance, mais il désirerait que l'initiative en fût prise par les Grandes 
« Puissances. Le Cabinet impérial est d'avis que , dans ces conditions , les Puissances 
« pourraient charger leurs représentants de proposer leur médiation au Gouvernement 
« gi'ec. En conséquence , M. Onou a reçu pour instruction , au cas où les Puissances 
« tomberaient d'accord quant à la proposition à faire , de s'entendre avec ses collègues 
« sur le mode de procéder, qui ferait comprendre au Gouvernement grec la néces- 
«sité, dans la situation où il se trouve, de répondre à la généreuse initiative des 
« Puissances en acceptant leurs recoaunandations sans réserve. » 

A la suite de cette communication , j'ai adressé moi-même à M. Bourée un télé- 
gramme ainsi conçu ^^J : 

Vous voudrez bien en donner d'urgence communication au Comte MouravieflF. 

G. Hanotaux. 



N^ 650. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3 mai 1897. 

Le Comte Goluchowski s'était déjà entendu avec le Comte Mouravieff sur ce qu'on 
pouvait tenter pour aider la Grèce à conclure un armistice. Il a donné des instruc- 
tions en conséquence au Ministre d'Autriche-Hongrie à Athènes et lui a prescrit de 
tàter le terrain. La Grèce devrait rappeler le colonel Vassos et solliciter la médiation 
collective des Puissances. 

H. LozÉ. 



N^ 651. 
M. Bourée, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 3 mai 1897. 

On vient d'envoyer au colonel Vassos l'ordre de remettre le conunandement au 
colonel Staïcos et de revenir d'urgence à Athènes avec le commandant Cqnstantinidis. 
Cette décision serait une demi-mesure par laquelle 1 e Gouvernement royal cherche- 
rait à préparer une évolution daas le sens réclamé par les Puissances. 

A. Bourée. 



^') Voir pièce n" 647. 
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N^ 652. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3 mai 1897. 

D'après certains renseignements particuliers qui me parviennent, il paraîtrait que 
la situation pourrait devenir extrêmement troublée à Athènes, dans le cas où les 
Puissances exigeraient du Gouvernement Grec une demande de médiation. D y a cer- 
tainement un premier pas accompli par le rappel du colonel Vassos et il me semble 
que , dans ces conditions , aucune Puissance n'exigerait que la Grèce fît ime demande 
officielle de médiation. Cependant, je suis d'avis que Tordre du rappel des troupes 
mêmes du colonel Vassos doit être réclamé dès maintenant. Sinon , il sera trop tard 
et la pacification de Tîle deviendra impossible. J'attacherai du prix à connaître de 
quelle manière le Comte MouraviefF envisage ces appréciations. 

J'ai indiqué à Sir Edm. Monson que j'étais d'avis, comme lui, qu'il y avait lieu de 
faciliter le plus tôt possible un emprunt crétois pour permettre de pourvoir aux 
premiers besoins et j'ai rappelé que nous étions prêts à nous entendre à ce sujet avec 
les Puissances. 

G. Hanotaux. 



r 653. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près de S. M. le Roi 
d'Italie , 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 3 mai 1897. 

D'après ce que m'a dit ce matin M. Visconti-Venosta, le Ministre d'Italie à Athènes 
doit être autorisé, sans retard, à se concerter avec ses collègues pour amener le 
Gouvernement grec à demander la médiation des Puissances à Constantinople et ob- 
tenir im armistice en vue de négociations de paix , le rappel du colonel Vassos devant 
être une condition de la médiation. 

Billot. 



Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. h à 
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ir 654. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaire» étrangères, 

à M. P. Gambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, et à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 3 mai 1897. 

n résulte d'une communication de Sir Edmund Monson résumant un télégramme 
de M. BHiottî que, selon le rapport du Comité de secours nommé par le GouTeme- 
ment, une popxdation musulmane très nombreuse réunie à la Canée,. reçoit tous les 
jours des secours. 

J'attacherais du prix à connaître les renseignements que vous seriez en mesure de 
me faire parvenir à ce sujet. 

G. Hanotaux. 



N° 655. 

« 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, . 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Saiot-Pétersbourg, le 4 mai 1897. 

Le Comte Mouravieff m'a dit que l'on pouvait dès à présent être certain que TAu- 
triche, fltalie et très probablement l'Allemagne, consentiraient à prendre l'initiative 
d'une proposition de médiation, si elles étaient assurées que le Gouvernement hellé- 
nique accepterait cette proposition. 

Le colonel Vassos devrait être rappelé avec ses troupes et non remplacé dans son 
conounandement. 

Les représentants des puissances ^ Athènes auront à s'entendre sur le mode de 
procédure pour faire comprendre au Gouvernement hellénique la nécessité d'accep- 
ter sans réserves les recommandations des Puissances et les bases des préliminaires de 
la paix comme conditions de lem* médiation. 

G. DE Montebello. 
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N° 656. 
M. Blanc , Consul de France à la Ganée , 

à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

■ 

La Ganée, le 4 mai 1897. 

Je ne puis que confirmer l'exactitude des renseignements fournis par mon coi- 
légue aurais sur la misère <jui frappe actuellement les Musulmans de la Crète. Les 
mêmes privations attendent les Chrétiens à leur rentrée. Si Ion ne parvient pas à 
favoriser un mouvement d'émigration des Musulmans hors de Tile, on se hemtera à 
des difficultés insurmontables. La plupart d'entre eux ne pourront et ne voudront 
retourner dans leurs villages respectifs avant le rétablissement de la paix; d'autre 
part., ils ne pourront rester agglomérés autour des villes sans être une cause conti- 
nuette de troubles. 

Dans ces conditions, je crois devoir ajouter que, même s'il n'y a pas lieu de disper- 
ser les insurgés armés qui tiendraient encore la montagne, il faudra toujours une 
force militaire européenne considérable pour établir l'autorité du nouveau Gouver- 
neur général jusqu'à l'organisation d'une gendarmerie ou d'une milice. Il faudra, en 
effet, remplacer les troupes turques qui devront quitta l'ile si l'on veut avoir le 
moindre espoir de pacifier la Crète el compter sur la rentrée des Chrétiens. 

En procurant des ressom*ces au Gouverneur général, l'emprunt pourrait, sous ce 
rapport, permettre d'aplanir bien des difficultés. Mais comment le faire contracter 
actoellenent alors qu'il n'y a ni Gouverneur général, ni Conseil administratif, ni 
Assemblée et que tous les Chrétiens sont en Grèce ou dans la montagne? La Porte 
doit environ 80,000 livres turques à la Crète. Ne pourrait-on pas, pour faire face aux 
besoins actuels les pkis lurgenfts, obtenir une avance de !i 0,000 ou a 5, 000 livres? 

Paid Blanc 



r 657. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 4 mai 1897. 

Le Baron de Marschall m'a dit qu'il est aussi désireux que le Gouvernement français 
de voir cesser les hostilités entre la Grèce et la Turquie , mais il m'a paru très décou- 
ragé par les exigences du Cabinet d'Athènes. 

Quant à l'armistice pur et simple sollicité antérieiu'ement à Athènes , le Cabinet de 
Berlin ne pense pas que la question puisse être prise un seul instant en considération. 

4/i. 
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Le fiaron de Marschall m'a paru, d'autre part, préoccupé de la situation qui pourrait 
être faite, dans les circonstances présentes, aux créanciers de l'État hellénique. 



NOAILLES. 



N^658. 

M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles, et au Comte de Montebello, Ambassadeurs 
de la République française à Berlin et à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 4 mai 1897. 

Le Comte de Munster est venu me lire un télégranune de son Gouvernement lui 
donnant commimication de la circulaire du Gouvernement russe relative à un projet 
de médiation. 

Le Gouvernement allemand aurait répondu qu'il était désireux de ne pas se séparer 
des Puissances pour l'œuvre de la médiation , mais que , si certaines d'entre elles dési- 
raient y travailler en particulier, il ne s'en étonnerait ni ne s'en froisserait niillement. 
n a ajouté que le Gouvernement considérait comme indispensable , dans les prélimi- 
naires de paix, la mention des deux points suivants : l'évacuation de l'fle par les troupes 
du colonel Vassos et l'organisation de l'autonomie. 

J'ai dit au Comte de Munster qu'à mon avis il y avait tout avantage à ce que toutes 
les Puissances collaborassent à la pacification; que c'était la réponse que j'avais faite 
à Saint-Pétersbourg et à Londres , que , dans ces deux capitales , on avait envisagé la 
question à ce même point de vue et qu'il ne me paraissait pas difficile, dans ces con- 
ditions, d'arriver à un accord pom* aider la Grèce à sortir de la situation actuelle et 
poiu* organiser l'autonomie Cretoise. 

G. Hanotaux. 



r 659. 
M. GoGORDAN, Agent et Consul général de France au Caire, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 4 mai 1897. 

Nous avons, lord Cromer, M. Koyander, et moi, écrit une lettre collective à 
Boutros Pacha pour la mise en vigueur du régime de la protection des Grecs. 

C06ORDAN. 
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r 660. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 4 mai 1897. 

Le Comte Mouravieff est d'avis qu'aucune action utile ne serait possible en Crète 
avant le départ du colonel Vassos et de ses troupes. Il a des nouvelles de Crète 
d'après lesquelles les amiraux commenceraient à avoir des rapports directs avec les 
Cretois en dehors des meneurs grecs. Le départ des troupes helléniques permettrait 
donc d'espérer un arrangement plus ou moins prochain. 

Le Gouvernement russe est prêt en attendant à s'associer avec les autres Puissances 
à toutes mesures en vue de la conclusion d'un emprunt crétois. 

G. DE Montebello. 



N'661. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 mai 1897. 

Lord Salisbury a envoyé à M. Egerton des instructions presque identiques à celles 
que vous avez adressées à M. Bourée. Ces instructions prescrivent au Ministre anglais 
de proposer au Cabinet d'Athènes , après entente avec ses collègues , la médiation des 
Puissances, mais elles insistent sur la nécessité pour la Grèce de commencer par 
retirer de Crète les troupes helléniques et de se soumettre absolument à ce qui sera 

décidé par le concert de l'Europe. 

Alph. de Courcel. 



r 662. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 5 mai 1897. 

L'exercice de la protection des Grecs rencontre les difficultés les plus sérieuses. La 
Sublime Porte n'y a pas encore adhéré; elle n'a fait connaître que le samedi soir 
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aux autorités provinciales la prolongation du délai expirant dimanche dernier, de 
sorte qufe , sur beaucoup de points , des expulsions ont été opérées malgré les Consuls. 

C'est le 3 mai qu'elle a répondu à notre note du 28 avril. Elle admet notre 
protection, mais seidement dans la liBOâte du délai fixé pour i'^xpulfiion et i la 
condition qu'elle ne confère pas aux sujets helléniques les immunités découlant des 
capitulations. Elle a publié, en même temps, dans les journaux un avis officiel en con- 
tradiction avec ses propres dédiarations «t d'après lequel elle nous conteste même le 
droit de protéger les employés des Consulats. 

Hier, 4 mai , les trois Ambassadeurs ont adressé une note à la Sublime Porte pour 
reiever cette coatradîciion , réclamer la protection sans fixation de délai, élabiir que 
les sujets bdliémques employés dans les Consulats sont sous la protection directe de 
leurs Courais et protester contre les expulsions en masse. 

Nous avons 'oJbtaiu une nouvelle proieiBgatîon jusqu'au 2 5 mai du dédai laissé aux 
Grecs pour quitter le territoire de l'Empire. 

LesConsids françars, russes et anglais se sont partagé la proiection 4es sujets hel- 
léniques. 

A Constantinople , Smyrne, Brousse, elle est exercée par le Consul de France. 

A Beyrouth, Monastir, Andrinople et aux Dardanelles, par le Consul de Russie. 

A Trébizonde, Jérusalem, Salonique, Alep, Angora, par le Consul britannique. 

P. Cambon. 



N^ 663. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaîres étrangères. 

Home, le 6 mai 1897. 

L'Ambassadeur d'Italie à Constantinople a été autorisé avant-hier par le marquis 
Visconti-Venosta à se concerter avec ses collègues des Grandes Puissances pour les 
démarches que peut comporter la médiation. 

Billot. 



N' 664. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 6 mai 1897. 
Je me sois mis d'accord avec m;es collègues des Grandes Puissances, sauf le Ministre 
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d'Allemagne , pour confier à notre doyen , le Ministre de Russie , mandat de porter en 
ttotre nom au Ministre des Affaires étrangères une pr^osition de médiation con- 
forme à nos communes instructions. Voici en quels termes ce mandat serait formidé 
s'il obtient l'assentiment de nos Gouvernements respectifs : « Les Représentants, etc., 
« confient à leur collègue et doyen le soin de proposer au GÈouvernement hellénique, 
« tant en leur nom qu'au sien , la médiation des six Grandes Puissances , en vue d'ob- 
« tenir la conclusion aussi promptement que possible , entre la Grèce et la Turquie , 
« d'un armistice qui serait im acheminement vers la solution pacifique et définitive 
« des difficultés actuelles. M. Onou en prendra occasion pour démontrer à M. le Mi- 
« nistre des Affaires étrangères que , dans des conjectures aussi critiques et aussi pres- 
« santés , la Grèce ne saurait mieux faire pouy répondre à l'initiative amicale et pleine 
« de sollicitude des Puissances qu'en leur abandonnant le soin de ses intérêts et en 
« adhérant sans réserve à leurs conseils comme à leurs recommandations. » 

Les instructions du Baron de Plessen subordonnent sa coopération au rappel des 
troupes grecques de Crète et à la reconnaissance explicite de l'autonomie crétoise par 
le Cabinet d'Athènes . 

Il y a d'ailleurs grande urgence à agir, car les événements militaires se précipitent. 

A. BOURÉE. 



r 665. 
M. P. Cambon^ Ambassadeur de la République française à Constantînople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étramgères. 



Péra, le 6 mai 1897. 

» 

Les Turcs sont entrés à Pharsale aujourd'hui. Un corps ottoman se dirige de Kar- 
ditza siu- Domokos, où les Grecs ne pourront pas tenir. 

D'après un télégramme reçu par M. de Nélidow, M. Skouloudis, Ministre de*» 
Affaires étrangères de Grèce, a réciamé instamment de M. Qnou une inteirvention de 
la Russie pour un armistice qui permettrait de formuler des propositions de paix. 
Nous pensons, mon collègue russe et moi, que si des propositions de paix peuvent 
donner lieu à l'ouverture d'ime négociation, il est impossible d'obtenir simplement 
un armistice. Il convient de ne laisser au Gouvernement royal aucune illusion sur ce 

P. Cabiïbom. 
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N' 666. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 6 mai 1897. 

J'apprends que le Colonel Vassos et cjuelques-uns de ses officiers font leurs pré- 
paratifs de départ. 

Paul Blanc. 



r 667. 

M. Hanotaux, Ministie des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 7 mai 1897. 

M. Billot me fait savoir que TAmbassadeur dltalie à Constantinople a été autorisé , 
le 4 , à se concerter avec ses Collègues pour les démarches que peut comporter la 
médiation des Puissances. 

Il est bien entendu que, d'une manière générale , vous êtes, de votre côté, autorisé 
à vous concerter à ce sujet avec vos Collègues, sous réserve des instructions par- 
ticulières que je ne manquerai pas devons adresser en vue de la négociation qui 
serait engagée , le cas échéant. 

G. Hanotaux. 



W 668. 

M. CoGORDAN, Agent et Consul général de France au Caire, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Ismaïlia, le 7 mai 1897. 

Après entente avec mes Collègues anglais et russe, il est convenu que Tagent 
diplomatique de Grèce et le Consul grec au Caire seront entièrement écartés de 
Fadministration consulaire. LW et Tautre se sont engagés à se comporter comme de 
simples particuliers. 

Voici quelle est la situation : les Consulats grecs n'existent plus , les pavillons ne sont 
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plus arborés, les écussons ont été enlevés, le personnel , sauf MM. Gryparis et Scotidi, 
dont les attributions sont suspendues, est rattaché aux considats des Puissances 
protectrices et travaille sous la direction des chefs de ces consulats. 

COGORDAN. 



W 669. 

« 

M. PoLLio, Consul de France à Gorfou, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Corfou, le 7 mai 1897. 

Le Commandant de la division navale grecque stationnée à Sainte-MaïU'e a télé- 
graphié ce qui suit, ce matin à 8 heures, au doyen du corps consulaire à Corfou : 

« Le Gouvernement hellénique établira le blocus effectif dès demain samedi, 
8 mai, à 6 heures du matin, sur les côtes ouest de TEpire. L'étendue du blocus sera 
de Prévéza à Santimo , y compris ces îles. 

« Il y a exception pour le canal de Corfou , où la visite sera pratiquée , mais qui 
reste libre à la navigation. » 

POLLIO. 



r 670. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 7 mai i897. 

Tout semble indiquer que les Puissances, alors même qu'elles agiraient unani- 
mement, n'obtiendront pas le consentement de la Turquie à la cessation des hostilités 
tant que les troupes grecques n'auront point évacué la Crète. Cette évacuation a tou- 
joiu's été réclamée par les Puissances qui la considèrent comme nécessaire à la conclu- 
sion de la paix et à l'élaboration de l'autonomie crétoise. Aussi , nous nous demandons 
s'il ne serait pas imprudent de rompre sur ce point le coijcert des Puissances et cette 
collaboration de tous les Gouvernements, qui a pu être maintenue jusqu'ici. 

Vous voudrez bien, d'iu-gence, faire part de ces considérations au comte Mou- 
rawieff et me renseigner sur sa manière de voir. 

G. Hanotaux. 

Documents diplomatiques. — Conflit Gréco-Turc. 45 
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r 671. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 7 mai 1897. 



Tous les renseignements que j'ai reçus ces jours derniers, notamment de Conslan- 
tinopie , semblent indiquer que toute négociation sérieuse pour la paix a pour base 
nécessaire le retrait de toutes les troupes grecques de la Crète. Je vous serai donc 
obligé de me faire savoir comment cette question est envisagée par vos collègues. 

En attendant que l'échange de vues qui se poursuit entre les Cabinets m'ait mis en 
mesure de vous adresser des instructions complémentaires , je ne puis que rappeler 
notre résolution de ne rien négliger pour maintenir la collaboration des six Puis- 
sances. 

fl y a lieu d'examiner en outre si , à l'heiu'e présente , la question de l'armistice ne 
se confond pas désormais avec celle des préliminaires mêmes de la paix. 

M. Cambon me télégraphie , en effet, que toute proposition de paix, pourvu qu'elle 
émane de la Grèce, lui semble pouvoir être accueillie et servir de base à une négo- 
ciation. 

G. Hanotaux. 



N^ 672. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 8 mai 1897. 

Le Cabinet de Londres ayant donné en termes généraux à son Représentant à 
Athènes l'autorisation de se joindre à toute démarche adoptée par ses collègues des 
autres Puissances , en vue d'offrir à la Grèce la médiation de l'Europe , approuve , en 
tant que besoin , la formide qui a été proposée et d'après laquelle M. Onou , conaime 
doyen, devrait obtenir du Gouvernement hellénique l'assurance que la Grèce aban- 
donnera aux Puissances le soin de ses intérêts et adhérera sans réserve à leurs recom* 
mandations , notamment en ce qui concerne l'évacuation de la Crète . 

Alph. DE GOURCEL. 
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N" 673. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinopie, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Péra, le 8 mai 1897. 

Les troupes ottomanes sont entrées à Volo ce matin. 

H a été convenu avec mes collègues (ju'aussitôt munis des instructions de nos Gou- 
vernements nous nous réunirons pour examiner la question de la médiation. 

D'après certains bruits , le Sultan penserait à formuler dans une circulaire aux Puis- 
sances les conditions de la paix à négocier. 

P. Cambon. 



N^ 674. 

Le Comte deMoNTEBELLO, Ambassadeur de la République française, à Saint- 
Pétersbourg^ 

à M. Hanotaux Ministre des Affaires étrangères. 

Saînt-Pëtersbourg, le 8 mai 1897. 

L'Empereur a doiïné son entière approbation au texte du mandat que les Ministres 
étrangers réunis à Athènes se proposent de confier à M. Onou. Le comte Mouravieff 
m'a déclaré en outre qu*il partageait sur tous les points la manière de yoîr dont Votre 
Excellence m'a fait part dans son télégramme d'hier. 

G. DE MONTEBELLO. 



N' 675. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 8 mai 1897. 

Le comte Goluchowski s*était demandé si, par mesure de précaution, on ne pour- 
rait pas exiger du Goinrememcnt grec une lettre adressée au doyen des représentants 
des Grandes Puissances à Athènes, et dans laquelle il demanderait formellement la 
médiation collective. 

45. 
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Le Ministre austro-hongrois me fait savoir qu'il a renoncé à demander cette ga- 
rantie , mais qu'il tient , avant toute médiation , au rappel des troupes grecques restées 
en Crète. Sous la réserve de cette condition sine qua non, et à laquelle nous atta- 
chons, de notre côté, ime importance que je ne vous ai pas laissé ignorer, le comité 
Goluchowski a invité le Ministre austro-hongrois à Athènes à s'entendre avec ses 
collègues. 

G. Hanotaux. 



r 676. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfFaires étrangères. 

Athènes, le 8 mai 1897. 

Après des pourparlers très pressants suivis ces jours derniers entre mes collègues 
de Russie, d'Angleterre, d'Italie et moi-même, d'une part, et, d'autre part, le Prési- 
dent du Conseil et le Ministre des Affaires étrangères, le Gouvernement hellénique a 
fini par admettre la nécessité de donner satisfaction aux Puissances dans la question 
Cretoise afin d'obtenir par leur médiation un armistice préparatoire de la paix. Nous 
avons tous reçu ce soir le texte de la déclaration suivante par laquelle il s'engage 
expressément à retirer ses troupes de Crète dans un court délai , et nous demande de 
provoquer à l'adresse des amiraux de la flotte internationale des instructions tendant 
à faciliter l'embarquement d'un premier convoi de 3o officiers et de 4oo honmies 
du génie: 

«Après le rappel du colonel Vassos, le Gouvernement a pris la décision de rap- 
« peler dans un court délai les troupes grecques actuellement en Crète. A cet effet, 
« il vient de transmettre l'ordre à Alikiame de commencer par faire partir imnoiéd ia- 
« tement 87 officiers et 2 compagnies du génie d'un contingent de 4oo hommes. En 
« faisant part de ces mesures à Votre Excellence , je vous prie , Monsieur le Ministre , 
« de voidoir bien vous entendre avec vos collègues afin qu'il soit donné l'ordre à la 
« flotte internationale qui navigue actuellement dans les eaux de la Crète de laisser 
« libre accès à un de nos bateaux de guerre ou de transport qui doit s'y rendre inces- 
« samment pour embarquer le détachement sus-mentionné. » 

« Signé : Skouloudis. » 

Dans l'opinion de mes collègues précités conmie dans la mienne, les satisfactions 
que nous donne la détermination du Gouvernement hellénique paraissent devoir suf- 
fisamment répondre aux légitimes exigences des Puissances, et c'est dans ce senti- 
ment que nous en soumettons les termes à nos Gouvernements respectifs. Cependant 
le baron Plessen ne croit pas pouvoir s'associer à nous ; il a des instructions qui lui 
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enjoignent en termes catégoriques et impératifs de s'abstenir, tant que la Grèce ne se 
serait pas engagée par un acte préalable et formel : 

1 ^ A évacuer la Crète ; 

2° A en reconnaître l'autonomie telle que l'entendent les Puissances. 

Sur le premier point , il semblerait que la Grèce lui donne , par sa déclaration , très 
suffisanunent gain de cause. Sur le second, les instructions d'aucun de nous nejui 
prescrivent d'insister. N'irait-on pas, d'ailleurs, à l'encontre de l'objet même que l'on 
a en vue , en admettant la Grèce à prendre ainsi par son adhésion une sorte de part 
indirecte qui ne lui revient pas dans l'organisation de l'autonomie Cretoise ? Le Chargé 
d'affaires autrichien se dédare encore sans instructions. Le Ministre d'Allemagne 
transmet à son Gouvernement, mais seulement à titre d'information, la communi- 
cation hellénique dont je vous envoie le texte. 

A. BOGIUÉE. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le g mai 1897. 

D'après ce que me télégraphie M. Bourée, le Gouvernement grec a notifié par 
écrit la résolution prise par le Cabinet d'Athènes de rappeler « dans un coiut délai » 
les troupes grecques actuellement en Crète et manifesté l'intention de procéder sans 
retard à un commencement d'exécution. Le texte de cette déclaration a dû parvenir à 
Saint-Pétersbourg aujourd'hui. Les Ministres de Russie, de France, d'Angleterre et 
d'Italie ont reconmiandé à leurs Gouvernements respectifs de prendre cette démarche 
comme point de départ d'une intervention prochaine en vue d'une médiation. Mais 
le Ministre d'Allemagne aurait fait observer qu'il avait des instructions lui enjoignant 
en termes catégoriques et impératifs de s'abstenir tant que le Gouvernement ne se 
serait pas engagé par un acte présdable et formel : 1® à évacuer la Crète et 2° à en 
reconnaître l'autonomie telle que l'entendent les Puissances. D'autre part , le Chargé 
d'affaires d'Autriche aurait fait savoir qu'il était encore sans instructions. 

Lé Comte de Munster étant venu me voir, j'ai insisté auprès de lui pour que son Gou- 
vernement, en présence de la déclaration écrite du Gouvernement hellénique, se 
joignît aux autres Cabinets et renonçât à la clause relative à l'autonomie en lui faisant 
observer que la Grèce ne paraissait devoir jouer aucun rôle, même indirect, dans la 
question de l'autonomie Cretoise. Il a paru reconnaître la justesse de cette observa- 
tion. 

Le Comte Wolkenstein m'a donné connaissance des instructions envoyées par 
son Gouvernement au Chargé d'Affaires austro-hongrois à Athènes. Ces instructions 
ont évidemment précédé la remise de la déclaration par le Gouvernement hellénique 
et étaient conçue» dans un sens analogue à celles du Représentant allemand. 
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J*ai fait observer au Comte Woikenstem que la déclaration du Gouvernement 
grec pouvait être considérée comme répondant actu^ement aux desiderata du Gou- 
vernement austro-hongrois , à la condition d'en préciser certains détails , notamment 
en ce qui concerne les expressions « dans un court délai ». 

J'ai vu également le Baron de Mohrenheim dans Taprès-midi , et en lui faisant 
part de l'espérance qu'il est peut-être permis de concevoir, de voir toutes les puis- 
sances se mettre d'accord en vue d'une prompte médiation, je lui ai indiqué l'avan- 
tage qu'il y aurait, selon moi, à ce qu'une entaite intervint rapidement de Cabinet 
à Cabinet, sur les pr^iminaires de la paix. Si cette entente se produisait sans retard , 
peut-être pourrions-nous éviter les longueiu*s et les difGicultés que soulèvent naturdl- 
lement les propos relatifs à une négociation d'armistice. 

Veuillez exposer ces différents points de vue au Comte Mouravieff et me faire con- 
naître , aussitôt que possible , sa manière de voir. 

G. Hanotaux, 



r 678. 
M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie 9 mai 1897. 
Le colonel Vassos a quitté l'île de Crète hier avec ime partie de son état-major. 

PaiJ Blanc. 



r 679. 
M. PoLLio, Consul de France à Corfou, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Corfou, le 10 mai i897« 

Le Commandant de la station navale grecque du blocus télégraphie ce qui suit au 
doyen du Corps consulaire de Corfou, en le priant d'en donner connaissance à ses 
collègues : 

t L'étendue de la côte albanaise bloquée par les navires de la marine grecque sera 
« portée dorénavant jusqu'à la localité de Yalona. Tous les navires de pavillon neutre 
« devront se conformer aux exigences du blocus. Cette nouvelle mesiure sera mise en 
1 vigueur demain mardi à 6 heures du matin. » 

POLLIO. 
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Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le lomai 1897. 

D'après ce que me dit le Comte Mouravieff , les Grouvemements russe et austro- 
hongrois ont fait à Beilin les mêmes observations que les TÔtres au sujet de la recon- 
naissance préalable par la Grèce de Tautonomie de la Crète. Le comte Mouravieff 
pense que TAUemagne n'insistera pas, et il espère que des négociations sont aujour- 
d'hui entamées tant à Athènes qu'à Con&tantinople. 

Des ordres ont été donnés par la Russie et l'Autriche à leurs amiraux pour faciliter 
l'embarquement des troupes grecques. 

G. DE Montebello. 



. K 681. 

M. Bourse, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 10 mai 1897. 

Le Raron de Plessen vient de recevoir la déclaration suivante du Ministre des Af- 
faires étrangères : 

« Après la notification faite à Votre Excellence de la décision prise par le Gouver- 
« nement hellénique de se conformer au désir des Grandes Puissances , en prenant 
« l'engagement formel de rappeler ses troupes de Crète , j'ai l'honneur de faire part à 
« Votre Excellence qu'au moment d'effectuer ce rappel, je prends acte de la déclaration 
« des Grandes Puissances du 2 mars, d'après laquelle elles sont résolues à doter la 
t Crète d'un régime autonome absolument effectif et vous déclare au nom du Gou* 
« vemement hellénique qu'il prend l'engagement de reconnaître ledit régime. » 

Après un langage aussi catégorique je ne vois plus ce qui pourrait encore retarder 
la coopération de l'Mlemagne à la médiation pacifique de toutes les Puissances. 

A. BOUBÉE* 
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r 682. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le lo mai 1897. 

Le Gouvernement austro-hongrois ayant reçu la nouvelle note du Cabinet d'Athènes, 
le Comte Goluchowski a donné Tordre à TamiraJ autrichien à la Canée de s'entendre 
avec ses collègues pour faciliter l'accès sur la côte de Crète des bâtiments grecs qui 
doivent emmener le premier détachement des troupes grecques. Il a donné également 
des instructions aux représentants austro-hongrois à Constantiilople et à Athènes afin 
qu'ils prêtent leur concours à la médiation. 

H. LozÉ. 



N° 683 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 10 mai 1897. 

Tous les Ambassadeurs pensent qu'une offre de médiation qui ne serait pas ac- 
compagnée de propositions acceptées par la Grèce et pouvant servir de préliminaires 
de paix n'aurait pas de chance de succès. 

P. Cambon. 



r 684. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, ie 10 mai 1897. 

M. Cambon me télégraphie ce qui suit sur les dispositions qu'on croit être celles 
de la Sublime Porte : 

« Tous les Ambassadeurs pensent qu'une offre de médiation qui ne serait pas ac- 
• compagnée de propositions acceptées par la Grèce ne pourrait servir de prélimi- 
« naires de paix et n'aurait pas de chance de succès. » 

Demandez au Comte Mouravieff* s'il ne serait pas d'avis que la question de l'au- 
tonomie Cretoise pourrait être laissée en dehors des préliminaires de la paix. 




— 361 — 

étant bien entendu que toutes les troupes grecques évacueraient i'île. Cette question , 
en effet, a déjà été Tobjet de déclarations positives de la part des Puissances et d'ar- 
rangements positifs de la part du Sultan. M. Cambon a reçu pour instruction de se 
mettre en relation avec ses collègues pour examiner les moyens d'agir à Constan- 
linople en vue d'une médiation. Mais il ne doit rien engager sans instructions parti- 
cidières. 

L'Amiral Besnard a donné pour instructions à l'Amiral Pottier de faciliter autant 
que possible, de Qoncert avec ses collègues, le départ des contingents grecs qui 
doivent quitter la Crète. 

G. Hanotaux. 



W 685. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie, et à M. Bourse, Ministre de France à Athènes. 

^ Paris, le 11 mai 1897. 

L'Amiral Pottier a été avisé , sous la date du 1 o , que le Gouvernement français 
était disposé à donner toutes facilités pour l'évacuation de la Crète par les troupes 
grecques. Le Commandant de notre Division navaJe a été, en même temps, invité à 
s'entendre à ce sujet avec ses collègues et à continuer d'agir de concert avec eux. 

G. Hanotaux. 



W 686. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée, Ministre de France à Athènes, 



Paris, le 11 mai 1897. 



La déclaration du Gouvernement grec me paraissant conçue en termes satisfai- 
sants, je vous autorise si, conune je l'espère, tous vos collègues y sont autorisés, à 
vous joindre à eux pour concourir à l'œuvre de la médiation. La question de Crète 
étant réglée en principe, en ce qui concerne la Grèce, par la déclaration faite au 
Baron de Plessen , il y aurait peut-être intérêt pour gagner du temps à aborder immé- 
diatement les préliminaires de la paix. Faites-moi connaître à ce sujet votre avis et 
-celui des Représentants des autres Puissances à Athènes. 

G. Hanotaux. 

DocmiEHTS DIPLOMATIQUES. -— Conflit Gréco-Turc. 40 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, à Londres, à 
Saint-Pétersbourg et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 11 mai 1897. 

M. Skouloudis a communiqué à M. fimn'ée la déclaration suivante , qu'il venait de 
remettre au Baron de Plessen : « Après la notification faite à Votre Excellence de la 
« décision prise par le Gouvernement hellénique de se conformer aux ordres des 
« Grandes Puissances, en prenant l'engagement formel de rappeler ses troupes de 
« Crète, j'ai l'honneur de faire part à Votre Excellence qu'au moment d'effectuer ce 
« rappel, je prends acte de la déclaration des Grandes Puissances du 2 mars, d'après 
« laquelle elles sont résolues à doter la Crète d'un régime autonome absolument 
effectif et vous déclarer au nom du Gouvernement hellénique qu'il prend l'engage- 
« ment de reconnaître ledit régime. » 

Il semble que, dans ces conditions, la dernière objection de l'Mlemagne tombe. 
J'ai donc télégraphié à M. Bougée que, si tous ses collègues y sont autorisés, je l'au- 
torise , de mon côté , à se joindre à eux pour concourir à Toeuvre de la médiation. 

G« Hanotauk« 



ress. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 11 mai 1897. 

Le Baron de Marschall m'a dit que la Grèce ayant accepté toutes les conditions 
posées par les Puissances, la médiation pouvait être considérée comme acquise. U se 
propose de faire savoir à l'Ambassadeur d'Allemagne à Constantinople qu'il ait à 
s'associer à ses collègues dans les démarches qu'il va devenir nécessaire de faire 
auprès de la Porte pom* établir la médiation. 

Le Baron de Marschall vient de télégraphier à l'Empereur pour lui demander l'au- 
torisation d'envoyer des instructions dans ce. sens. 

Noailles. 
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N" 689. 

M. BoDRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le ii mai 1897. 

Notre doyen vient de s'acquitter en notre nom collectif du mandat dont l'avaient 
investi les Représentants des Puissances. L'accueil qu'a rencontré sa démarche auprès 
du Gouvernement grec est absolument tel que nous pouvions le souhaiter. 

Voici » en effet, la réponse identique adressée aussitôt par M, Skouloudis aux repré- 
sentants des six Grandes Puissances : « En réponse à la communication en date de ce 
«jour, que Son Excellence M. le Ministre de Russie vient de me faire, tant en votre 
« nom qu'au nom de MM. les Représentants de. . . , etc. , et au sien , je vous informe que 
« le Gouvernement grec adhère formellement au contenu de la susdite communication 
« et remet avec confiance entre les mains des six Grandes Puissances le soin de ses 
intérêts. » [Signé :] « Skouloudis. » 

* A. BOURÉE. 



r 690. 

M. Hanotaux» Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 11 mai 1897. 

M. Bourée me télégraphie que l'accord s'est fait entre les représentants de toutes 
les Puissances et le Gouvernement grac sur le recours à la médiation des Puissances. 

Le Gouvernement grec a fait une déclaration écrite dans le sens indiqué par l'Alle- 
magne au sujet de la Crète. D'autre part, le Cabinet d'Athènes, en réponse à la 
note collective des Puissances, a déclaré par écrit qu'il accepte la médiation. 

Veuillez me faire savoir d'urgence quelles sont les conditions que les Puissances 
peuvent envisager, dès maintenant , comme devant servir de bases aux préliminaires 
de la paix, et si tous vos collègues ont reçu le mandat de demander collectivement à la 
Sublime Porte de suspendre la marche en avant d'Edhem Pacha. 

G. Hanotaux. 



i6 
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W 691. 

Le Contre-Amiral Pottier, commandanl la division navale française dans 
Levant, 

au Vice-Amiral Besnard , Ministre de la Marine. 

La Sude, le ii mai 1897. 

L'accord est établi entre les Amiraux. Ils vont, dès à présent, mettre à la disposition 
(lu Gouvernement grec, pour'rapatrier les troupes, les navires saisis pendant le blocus; 
ils donneront toutes facilités et même leur concours poiu* l'embarquement, si on le 
leur demande ; mais ils croient indispensa])le que les Gouvernements intéressés 
insistent auprès du Gouvernement grec pour que les navires de guerre qui viendront 
prendre les troupes séjournent en Crète le moins longtemps possible et pour que les 
troupes ne laissent après elles, dans l'île, aucun matériel de guerre. 

POTTIER. 



r 692. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 11 mai 1897. 

On a été informé, hier, au Palais, que M. de Nélidoff devait insister auprès du 
Sultan pour faire suspendre les attaques de l'armée turque en vue de faciliter la con- 
clusion imminente de la paix. Le Roi m'a prié de demander que M. Cambon se 
joigne, pour le même objet, aux efforts de son collègue de Russie. 

J'ai donné connaissance de cette demande à M. Cambon, à titre d'information. 

A. BOURÉE. 



^' 693. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 11 mai 1897. 

I^c Baron de Mohrenbeim vient de me transmettre une communication du 
Comte Mourawieff qui demande si le Gouvernement français accepterait le jpro- 
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gramme suivant au sujet de ce qu'il y aura à faire au lendemain de révacuation de la 
Crète par les troupes helléniques : suppression du blocus et maintien des navires et 
des troupes des Puissances jusqu'à la constitution du régime administratif autonome 
de l'île. Vous pouvez informer le Comte MourawiefiF que nous adhérerons volontiers 
à ces vues si elles rencontrent, conune nous le pensons, l'adhésion de toutes les 
Puissances. 

G. Hanotaux. 



W 694. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S, M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 12 mai 1897. 

L'Amiral Pottier a télégraphié que les Commandants des forces navales des Puis- 
sances dans les eaux Cretoises sont d'accord pour mettre à la disposition du Gouver- 
nement grec , en vue du rapatriement de ses troupes , les navires saisis. Ils donneront 
toutes facilités pour rembarquement et même leur concoiurs s'il est demandé. Mais 
ils croient indispensable que les Cabinets insistent auprès du Gouvernement grec 
poiu* que les navires de guerre qui viendront prendre les troupes séjournent en Crète 
le moins longtemps possible et poiu* que les troupes ne laissent dans file aucun ma- 
tériel de guerre. 

J'invite M. Bourée à agir dans ce sens auprès du Gouvernement hellénique si tous 
ses collègues reçoivent les mêmes instructions. 

G. Hanotaux. 



N^ 695. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourée , Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 12 mai 1897. 

L'Amiral Pottier a dû vous faire part directement des vues des Amiraux siu* les 
conditions dans lesquelles devrait s'effectuer le départ de Crète des troupes hellé- 
niques. 

Si tous vos collègues reçoivent les mêmes instructions, je vous autorise à insister 
auprès du Gouvernement grec dans le sens indiqué par le Commandant de notre di- 
vision navale. 

G. Hanotaux. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 12 mai 1897. 

J'ai pris connaissance avec beaucoup d'intérêt des dépêches par lesquelles vous 
m'avez renpu compte des dispositions que vous aviez prises , de concert avec vos col- 
lègues de Russie ef d'An^terre?,. en vue d'assurer la proteciîoQ des siïjets hellènes 
pendant la durée des hostilités. 

Je n'hésite pas à approuver, en ce qui nous concerne , . l'ensemble de ces mesures 
et j'ai particulièrement apprécié l'opportimité de la formule que les trois Ambassa- 
deiu^s ont adoptée pour maintenir la légitimité et assurer l'efficacité de la protection 
accordée aux Grecs. 

G. Hanotaux. 



N*^697. 

Le Comte de Montebcllo, Ambassadeur de la Républiique française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 12 mai 1897. 

Le Comte Mouravieff a donné à M. de Nélidoff des instructions pour demander 
à la Porte d'arrêter la marche de ses troupes et de faire connaître les conditions qu'elle 
demandait. On aura à rappeler à la Turquie, le cas échéant, les engagements qu'elle 
a déjà pris vis-à-vis des Puissances. 

J'ai fait connaître au Comte Mouravieff que vous adhériez à ses vues relatives à la 
levée du blocus après l'évacuation des troupes grecques et au maintien des navires 
et des troupes des Puissances jusqu'à la constitution du régime autonome de la Crète. 
Il télégraphie aujourd'hui aux autres Représentants russes en ajoutant, ce qui lui 
semble indispensable, que la levée du blocus aurait heu après l'évacuation des troupes 
grecques et la cessation des hostihtés en Grèce. 

G. DE MONTEBELLO. 
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M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 12 mai 1897. 

Tous les Ambassadeurs ayant reçu leurs instructions depuis ce matin, nous nous 
sommes concertés en vue d'une démarché Immédiate. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie , comme doyen du Corp^ diplomatique , a été 
chargé par ses collègues de se rendre aujourd'hui chez le Ministre des Affaires étran- 
gères et de lui remettre le mémorandum suivant : 

c Le Cabinet d'Atliè&es ayasit réclamé le concours des Grandes Puissances pour ob- 
« toiir un armisdice., les ax Gouvernements lui ont offert leiu* médiation à la co&di- 
« tion que le Gouvornement heiléatque confierait aux ^Puissances le soin de ses intérêts , 
« qu'il procéderait dans le plus bref délai à l'évacuatian de la Crète et reconnaîtrait le 
« régime autCHiome de i'de. 

« Le GouyememeiA hellénique ayant adhéré sans réserve à ces conditions , c[ui ont 
«déjà feçu im commencement d'exécution, les Puissances se sont mises d'accord 
c pour prier le Gouvernement impérial de suspendre les hostilités <en ivue d'arrêter 
c les bases d'un armistice et d'aborder le plus tôt possible les négociations pour la 
« conclusion de la paix définitive. Les Ambassadeurs des six Puissances priait en 
« conséquence S. Ë. le Ministre des Affaires étrangères de vouloir bien soumettre 
« au Gouvernement impérial ottoman une demande de suspendre immédiatement les 
« hostilités. Us font appel aux sentiments pacifiques du Gouvernement de Sa Majesté 
a Lupériale le Sultan et ils espèrent que des ordres pourront être donnés sans retard 
« aux Commandants des forces ottomanes pour arrêter tout mouvement offensif. Les 
« Ambassadem*s se tiennent à la disposition de S. E. le Ministre des Affaires étran- 
« gères pour l'étude des questions que peut comporter l'exercice de la médiation. » 

En même temps les premiers drogmans des six ambassades doivent se rendre en- 
semble au palais et sont chargés de faire remettre au Sultan le pro-memoria sui- 
vant : 

« Les Ambassades des Grandes Puissances ayant fait aujourd'hui par l'organe de 
« leur doyen une conununication officielle à S. £. le Ministre des Affaires étrangères 
« à l'effet d'obtenir du Gouvemem^it ottoman une suspension des hostifités en vue 
« d'arriver à la conclusion d'un armistice et de la paix définitive , les drogmans des 
« six Ambassades sont chargés de faire porter cette démarche à la connaissance per- 
« sonnelle de S. M. I. le Sultan. 

« L'approche des fêles du Courban Baïram rendant particulièrement désirable et 
« urgente la cessation de la lutte, les Ambassadeurs, convaincus des intentions paci- 
• fiques de Sa Majesté Impériale font appel à ses sentiments généreux pour la prier 
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« de donner sans retard l'ordre d'arrêter les opérations militaires afin de laisser aux 
« Ambassadeurs le temps d'entamer avec le Gouvernement ottoman les négociations 
« relatives à la médiation dont ils sont chargés. » 

P. Cambon. 



r 699. 
M. Blanc , Consul général de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 12 mai 1897. 

On m'assure que certains chefs insurgés d'Akrotiri commencent déjà à accuser le 
colonel Vassos et le Roi Georges d'avoir trompé les Cretois par de fausses promesses 
et expriment l'espoir que les Puissances tiendront leur parole en assurant l'autonomie 
de la Crète et en faisant partir le plus tôt possible les troupes turques. 

C'est un premier symptôme de réaction. ^ 

Si toutes les troupes grecques , ainsi que le Commissaire royal , M. Gennadis , sont 
rappelés de l'île , les Cretois ne tarderont pas à modifier plus profondément leur at- 
titude. 

On avait annoncé que deux compagnies du génie grec devaient quitter aujourd'hui 
la Crète sur deux vapeurs grecs capturés , il y a quelques semaines , et mis par les Ami- 
raux à la disposition des troupes helléniques. 

Le Colonel grec prétend toutefois n'avoir reçu aucun ordre pour le départ de ces 
deux compagnies. 

Paul Blanc 



r 700. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le i3 mai 1897. 



Notre Consul à La Canée télégraphie que le Colonel grec n'aurait pas encore reçu 
d'instructions pour le départ des troupes du génie. 

D'autre part l'Amiral Pottier a télégraphié ce qui suit au Ministre de la Marine : 

« Evacuation pas encore commencée. Amiraux ont fait avertir commandant troupes 
« que le Conunissaire royal en Crète et tous fonctionnaires grecs doivent partir avec 
« troupes. » 

Si vos collègues ont reçu des nouvelles analogues, veuillez vous concerter avec 
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eux sur la démarche à faire auprès du Cabinet d* Athènes pour obtenir Texécution 
des promesses faites aux Puissances, les Ambassadeurs dans leurs démarches auprès 
de la Porte ayant déjà visé un commencement d'exécution en ce qui concerne le 
rappel des troupes grecques de la Crète. 

G. H\NOTAUX, 

^ ^ 

I 

r 701. 

M. BoùREE , Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotacx, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ie i3 mai 1897. 

Le Gouvernement Royal a été dûment informé des conditions dans lesquelles , de 
l'avis des amiraux, devrait s'effectuer le départ des troupes helléniques. 

Les difficultés matérielles inhérentes à l'emploi du télégraphe optique doivent 
seules, d'après le Président du Conseil, expliquer le malentendu touchant l'embar- 
quement des premiers contingents de la Crète. Des mesures seront prises pour em- 
pêcher le renouvellement d'un fait semblable. 

«Tai également parlé à M. Rhalli de l'urgente opportimité que présenterait à nos 
yeux le rappel de M. Gennadis. 

A. BOURÉE. 



W 702- 
M. Blanc, Consul de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

.La Canée, ie iQ mai 1897. 

Le Commissaire royal Gennadis a reçu l'ordre de quitter la Crète. 
On assure que l'ordre est arrivé d'embarquer trois compagnies d'infanterie 
gr^^xques, une batterie d'artillerie et i^o mulets. 

Paul Blanc. 



K 703. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 

à M. flANOTAUX, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 19 mai 1897. 
Le Baron de Marschall adhère à la proposition du Comte Mouravieff concernant la 
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cessatioa éventadie du blocus, fl considère coimne indi^ensable que les navires et 
les troupes des Puissances soient maintenues en Crète josqp a la constitution du ré- 
^^e autonome et au rétablissement de Tordre. 

No AILLES. 



r 704. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 19 mai 1897. 

Le Gouvernement austro-hongrois demande que les navires des Puissances restent 
chargés d'une nûssion de surveillance pour empêcher l'envoi en Crète de volontaires 
et de mimitions. Il accepte d'ailleurs en principe la proposition de lever le blocus de 
la Crète après le départ des troupes grecques. 

H. LozE. 



W 705. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 19 mai 1897. 

« 

Le Gouvernement italien adhère à la proposition russe relative à la cessation éven- 
tuelle du blocus de la Crète. Les forces navales des Puissances devront, à son avis 
continuer à exercer un service de surveillance autour de l'île après que le blocus sera 
levé. 

Billot. 



r 706. 
Le Baron de Gourcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 19 mai 1897. 

Lord Salisbury m'a dît qu'il était disposé à adhérer aux propositions russes con- 
oeraani k cessation éventuelle du blocus. Toutefois , a-t-il ajouté , c'est à la condition 
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que les Puissances maintiennent en Crète leurs troupes et leurs navires jusqu'à Téta* 
blissement effectif de l'autonomie Cretoise, comme je suis décidé à le faire moinméme. 
Quant au blocus , Lord Salisbury a autorisé l'amiral anglais à le lever pour les vivres 
et subsistances , mais lui a recommandé de le maintenir pour les munitions de guerre 
et les volontaires. 

Alph. DE COURCEL. 



W 707. 
M. Blanc, Consul général de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 19 mai 1897. 

Six cents caisses de munitions et de matériel ont été embarquées avant hier par 
les Grecs. \ 

Hier les navires étrangers avaient préparé leurs embarcations pour aider à l'em- 
barquement des trois compagnies et de la batterie qui avaient reçu l'ordre de partir. 
Ne voyant rien arriver à la côte, le commandant anglais est allé, vers midi, au camp 
grec où il a demandé au commandant les raisons de ce retard. Celui-ci lui a répondu 
qu'il avait reçu l'ordre de tenir ses troupes prêtes à être embarquées et non l'ordre 
de les embarquer. Plusieurs chefs insurgés de l'Akroliri sont passés à Alikianou , où 
doivent avoir lieu des réunions des chefs de plusieurs provinces. Ces chefs , qui sont 
les agents helléniques les plus actifs, vont s'entendre sm* la conduite à tenir poiu* 
diriger le mouvement insurrectionnel après le départ des troupes grecques. Il me 
revient que la population chrétienne , à l'exclusion des agents hellénicpies , commence 
à admettre l'inutilité d'une résistance prolongée. Mais elle est fermement décidée à 
ne déposer les armes que si les troupes turques sont retirées de l'île et si le nouveau 
Gouvemeiu' général ou le Prince est un Européen nommé par les Puissances avec 
acceptation du Sultan, et non un sujet ottoman nommé par le Sultan avec approba- 
tion des Puissances. 

Paid Blanc 



N° 708. 
M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 19 mai 1897. 



En présence de renseignements transmis par M. Blanc, je crois devoir vous inviter 
à insister de la manière la plus pressante auprès du Gouvernement hellénique sur 

47- 
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rinlérêt qu'il aurait à éviter, dans l'embarquement des troupes grecques en Crète, 
des retards qui ne peuvent que produire la plus fâcheuse impression. 

G. Hanotaux. 



K 709. 



M. Blanc, Consul général de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 20 mai 1897. 

Les Grecs ont embarqué hier environ sept cents hommes, cent mulets ou chevaux 
et une batterie de six canons. 

Paul Blanc 



W 710. 



M. Hanotaux, Ministre des- Affaires étrangères. 



aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. ie Roi d'Italie. 



Paris, le 21 mai 1897. 

\^ M. P. Cambon me fait parvenir le télégranmie suivant qui a été adressé par tous 
les Aml^assadeurs à leurs Gouvernements respectifs : 

« Le Ministre des Affaires étrangères vient de nous annoncer cpieles hostilités sont 

« effectiventent suspendues sur toute la ligne. » 

> 

G. Hanotaux. 
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r 711. 

M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Constantinople , 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près S. M. le Roi d'Italie, 
et à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 24 mai 1897. 

L'accord semblant établi pour lever le blocus après le départ de toutes les troupes 
grecques et pour maintenir en Crète les troupes et les navires des Puissances jusqu'à 
la constitution du régime autonome , j'avais fait inviter l'Amiral Pottier à se concerter 
avec ses collègues pour les dispositions que comporte cet accord et notamment pour 
la surveillance maritime contre les introductions de munitions et les débarquements 
de volontaires. 

D'après un télégramme de l'Amiral Pottier au Ministre de la Marine , les Amiraux 
désireraient attendre encore quelques jours avant de lever officiellement le blocus. Ds 
considèrent qu'il est levé en fait. Mais ils voudraient savoir ce que vont devenir les 
nombreux volontaires qui se sont rendus en Grèce et dont ils redoutent le transport 
en Crète, et se rendre compte de l'attitude des insurgés après le départ final des 
troupes grecques. 

G. Hanotaux. 



r 712. 
M. Blanc, Consul général de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 36 mai 1897. 

Le commandant du corps expéditionnaire , les derniers soldats grecs et les der- 
niers canons ont été embarqués et sont partis cet apirès-midi pour la Grèce. D y a 
détente sérieuse et générale chez les insuigés d'après les dernières informations qui 
me parviennent. 

Paul Blanc. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 



•O^^ 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES D'ORIENT. 



AUTONOMIE CRETOISE. 



MAI -DECEMBRE 1897 



M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères 

oux Ambassadeurs de la République française à Londres, Berlin, 
Vienne et près Sa Majesté le Roi d'Italie. 

• Paris, le 2(5 mai 1897. 

En présence de ia situation nouvelle créée en Crète par le départ des troupes grec- 
ques, le Gouvernement de la République soumet à Texamen des Puissances un certain 
nombre de propositions qui lui paraissent se dégager des échanges de vues anté- 
rieurs. Ces propositions semblent de nature à assurer, conformément aux vues qui 
ont sans cesse guidé les Puissances, le régime nouveau qui doit régir V\le. Le Gouver- 
nement de la République sollicite sur six points indiqués ci-dessous favis et, autant 
rpie possible f le prompt assentiment des Puissances : 

1* Désignation, dans le plus bref délai, par les Puissances d'un Gouverneur pro- 
visoire civil, appartenant à un Etat neutre; 

2^ Proclamation de l'autonomie et de la neutralisation de l'Ile; 

DocLMBKTS DIPLOMATIQUES. — Autonomie rrétoisc. 1 
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3° Constitution (le ressourc«s financières par ia garantie des Puissances donnée à 
un emprunt d'au moins 6 millions de francs selon les besoins; 

4** Recrutement d'une gendarmerie forte et, autant que possible, homogène par 
voie d'enrôlements volontaires, notamment en Suisse; 

5° Rappel des troupes ottomanes ou, du moins, leur concentration sur un certain 
nombre de points de l'île; 

6° Réunion, aussi prompte que les circonstances le permettront, d'une Assemblée 
Cretoise qui se mettrait en relations avec le nouveau Gouverneur. 

En attendant qu'une entente ait pu se faire pour la désignation d'un Gouverneur, 
il paraîtrait désirable que le Gouvernement provisoire fût confié au Conseil des ami- 
raux. 

Vous voudrez bien vous concerter sans retard avec votre Collègue de Russie, dès 

qu'il aura reçu les instructions nécessaires, pour porter Iqs indications ci-dessus à la 

connaissance du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité et solliciter de lui 

son avis et, si possible, son assentiment. 

G. Hanotaux. 



N" 2. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 28 mai 1897. 

Le Comte Mourawieff a, dès le 26, adressé aux Ambassadeurs de Russie une cir- 
culaire les invitant à appuyer de tout leur pouvoir les propositions du Gouvernement 
de la République. 

MONTEBELLO. 



r 3. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Vienne et près 

Sa Majesté le Roi d'Italie- 
Paris, le 28 mai 1897. 

L'Ambassadeur de Russie me conununique le télégramme suivant qu'il vient de 
recevoir de son Gouvernement : 

« Nos Ambassadeurs à Vienne , Berlin , Londres et Rome sont chargés d'appuyer 







les propositions de lents Collègues de France relatiyement à la solution de la question 
Cretoise. Au cas où le Gouvernement provisoire de l'Ile serait confié au Ccmseil d«s 
amiraux, il nous semblerait hauteoient durable que le Colonel commandant le 
contingent français fût désigné comme Délégué de ce conseil pour Tcxercice du 
pouvoir. » 

G. HvNOTATO. 



r 4. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française k Vienne, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 29 mai 1897. 

Je viens de voir le Ministre «des Affaires étrangères. 11 ma dit cju'il était heureuv 
de toute proposition qui pourrait mettre un terme à la situation précaire de la Crète , 
qu*il approuvait toutes celles qui auraient chance de réunir l'assentiment de toutes 
les Puissances. 

LozÉ. 



N' 5. 



M. Geoffray, Chargé d'affaires de la République française à Londres, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 3i mai 1897 



Je me suis empressé, conformément aux instructions de Votre Excellence, de 
faire parvenir à Lord Salisbury une Note relatant les six points visés dans votre 
télégramme du 26 de ce mois au sujet de Torganisation de la Crète. En re- 
mettant cette Note à sir Thomas Sanderson, j'avais insisté sur le prix que le Gou- 
vernement français attacherait à recevoir une réponse aussi prompte que possible. 

Au cours de la visite que j'ai faite aujourd'hui au Foreign-OflBce , le Sous-Secrétaire 
d'Etat permanent ni'a communiqué la réponse du* Premier Ministre, dont j'ai l'hon- 
neur de vous envoyer ci-dessous le texte et la traduction, 

Geoffray. 



Annexe L 



Foreign-Oflice, may 3i 1897, 



Sir, In reply to your letter of the 29*** instant I hâve to say that the mx points to 
vvhich you hâve dravm the attention of Her Majesty's Government in relation to the 
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establishment of the new Government in Creté, are, with certain reserves, in accor- 
dance with the views entertained by Her Majesty's Government, and indeed hâve 
arisen ont of the discussion thaï hâve been pursued between the two Govemments 
for some time past. 

In view of the immédiate exigencies of the moment, I should be disposed slightly 
to aher the order of the si\ points, and to assent in the first instance to n** 2 , namely 
the proclamation of the autonomy and the neiitralization of the island : n** 3, the 
issue of a guaranteed loan in order to provide for immédiate necessities : n° 4» the 
establishment of a strong gendarmerie ; and n° 5, the recall of the ottoman garrison 
or at ail events their concentration upon certain points of the island. On ail thèse 
questions we are entirely at bne with the Government of the Republic; and we 
think the matters dealt with in them are not only in themselves of the greatesl 
Importance, but that it is almost indispensable to take them first in point of time, 
in as much as until thèse hâve been settled and accomplished it is almost impossible 
to proeeed to the further arrangements which are necessary. 

Upon the two other points there is somethlng more- to be said. The Government 
of the Republic proposes in the lirst instance that a civil provisional Governor shall 
be named in brief delay by the Povvers, and that he shall belong to a neutral state. We 
bave certainly no objection to bis sélection from among the subjects of a neutral 
State, if a sui table candidate can be found. We hâve however the impression that it 
will not be a malter of great faciliiy to discover a person who by bis expérience, 
abilities, and by the authority conferred by bis past services, will be able to undertake 
this difficult duty; and we fear that the class of persons who are most able to do so 
will shrink from a position which will be arduous and perhaps thankless. * 

We therefore doubt the wisdom of restricting the choice to the inhabitants of 
a neutral State; and for the same reason we should be inclined to omit the world 
« civil » in the description given toUie (iovemor, if by that phrase it is meant to imply 
that he must be a civilian by profession : our impression is that a military man would 
be more easy to obtain, and that he will be more compétent for the duties of the 
post. 

With respect to the last point , namely the convocation at as early a period as 
possible of the Gretan Assembly , we think that perhaps the considération of this 
point may be deferred until the completion of the other arrangements bas been 
securéd. The précise form in which the Assembly should be convoked must dépend 
so much upon the wishes of the inhabitants themselves, that ujfitil more time and 
more opportunity bas been given to ascertain what the wishes of the inhabitants are, 
it might be wise to abstain from entering upon a discussion of this point. 

In fine it may be said that Her Majesty's Government concur with the Government 
of the Republic in respect to the points that are enumerated in your letter, witli 
scarcely any altération. Their suggestions do not go further than to alter the order 
in which Uie varions proposais stand : to remove the limitations which are placed 
upon the choice of the Governor and to defer, until the other proposais are sanc- 
tioned and in a faîr way of accomplishment, discussing the précise form of the 
Cretan Assembly. 

Salisbubt. 
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TRAnUCTION. 

Foreign Office, le 3i mai 1897. 

Monsieur, en réponse à votre lettre du 29 courant, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que les six points sur lesquels vous avez attiré l'attention du Gouvernement 
de Sa Majesté relativement à l'établissement du nouveau Gouvernement en Crète 
sont, avec certaines réserves, d'accord avec les vues du Gouvernement de Sa Majesté 
et sont même sortis des discussions qui ont eu lieu il y a quelque temps entre les 
deux Grouvemements. 

Pour satisfaire aux exigences immédiates du moment, je serais disposé à modifier 
légèrement l'ordre des six points et k admettre en premier lieu le numéro 2 , savoir : 
la proclamation de l'autonomie et la neutralisation de l'Ile ; le numéro 3 , l'émission 
d'un emprunt garanti en vue de pourvoir aux nécessités immédiates; le numéro ^, 
l'établissement d'une forte gendarmerie , et le numéro 5 , le rappel des garnisons 
ottomanes, ou tout au moins leur concentration sur des points déterminés de l'Ile. 
Sur toutes ces questions, nous sommes entièrement d'accord avec le Gouvernement 
de la République et nous pensons que les questions dont ils traitent ne sont pas 
seulement en elles-mêmes de la plus haute importance , mais qu'il est presque indis- 
pensable de les considérer en premier lieu, étant donné que jusqu'à ce qu'elles aient 
été réglées et résolues, il est presque impossible de procéder aux arrangements ulté- 
rieurs qui sont nécessaires. 

Sur les deux autres points, il y a (juekjue chose de phis à dire. Le Gouvernement 
de la Répul^lique propose, en premier lieu, qu'un Gouverneur civil provisoire soit 
nommé par les Puissances et qu'il appartienne à un Etat neutre. Nous n'avons certaine- 
ment aucune objection à le choisir parmi les sujets d'un Etat neutre , si l'on peut y 
trouver un candidat réunissant les conditions requises. Nous avons cependant l'im- 
pression qu'il ne sera pas très facile de découvrir un personnage qui, par son expé- 
rience , ses aptitudes el l'autorité dé ses services passés, soit en état d'entreprendre 
cette tâche difficile ; et nous craignons que la catégorie de personnes qui en est la plus 
capable rie décline une position qui sera ardue et peut-être sans récompense. C'est 
pourquoi nous trouvons peu sage de restreindre le choix aux habitants d'un Etat 
neutre ; et , pour la même raison , nous serions d'avis de supprimer le mot « civil » dans 
les qualificatifs donnés au Gouverneur si l'on veut indiquer par là qu'il doit être un 
civil par profession. Notre impression est qu'un militaire serait plus aisé à trouver et 
serait plus compétent pour les devoirs du poste. 

En ce qui concerne 4e dernier point, savoir la convocation, dans le plus bref délai, 
de l'Assemblée Cretoise, nous pensons que peut-être l'examen de ce point pourrait être 
reporté après que l'accomplissement des autres mesures aurait été assuré. La forme 
précise dans laquelle l'Assemblée devrait être convoquée doit dépendre à tel point des 
vœux des habitants eut-mèmes ({ue , jusqu'à ce qu'on ait eu plus de temps et d'occa- 
sions pour établir ce que sont les vœux des habitants, il paraîtrait sage de s'abstenir 
d'entrer en discussion sur ce point. 

Enfiri, on peut dire que le Gouvernement de Sa Majesté est d'accord avec le Gou- 
vernement de la République au sujet des points éniunérés dans votre lettre, sans 
presque aucun changement. Ses suggestions se bornent à changer Tordre dans lequel 
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sont placées les diverses propositions, à enlever les restrictions mises au choix du 
Gouverneur et à différer la discussion relative à la forme précise de TAssemblée 
Cretoise jusqu'à ce que les autres propositions soient approuvées et en bonne voie 
d accomplissement. 

Salisbury. 



N*^ 6. 

M. Billot» Ambassadeur de la République française près Sa Majesté le Roi 
d'Italie, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Rome> le 3l niai 1897. 

M. Visconti-Venosta , après en avoir délibéré avec ses collègues, m'a remis ce soir 
la Note suivante qui répond à votre proposition relative à la Crète : 

a Le Gouvernement du Roi a toujours pensé que la guerre éclatée entre la Grèce 
et la Turquie ne devait pas influer sur Tœuvre entreprise par les Puissances en Crète 
et que cette œuvre devait être reprise par les Puissances aussitôt que les circonstances 
le comporteraient. Les propositions actuellement énoncées par le Gouvernement 
français répondent à nos propres vues. Nous n'hésitons donc pas, en principe, à y 
donner notre approbation. Le retrait, ou tout au moins la concentration des troupes 
turques, paraît être le moyen le plus propre à préparer la pacification des esprits en 
Crète. 11 y aurait donc lieu de hâter cette mesure autant que possible. Il y a lieu 
également de remarquer que, pour éviter aux pays parlementaires les difficultés et 
les retards d'un vote indispensable des Chambres, il faudrait établir la garantie des 
Puissances, non pas sur le service même de la dette à créer en cette occasion, mais 
sur l'affectation à ce service de certaines branches de revenus. Il est enfin évident 

m 

(|ue le plus urgent est de déférer l'Administration provisoire de FJle au Conseil des 
amiraux. Tant que l'Administration appartient à un fonctionnaire turc, aucune ini- 
tiative utile dans le sens du programme projeté n'est possible ». 

Billot. 



r-7. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Beriin, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 4 juin 1897- 

Le Baron de Rotenhan chargé, du Département des Affaires étrarïgères en l'absence 
(lu Baron de Marschall, m'a dit que le Cabinet de Berlin se ralliait volontiers aux pro- 
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positions du Gouvernement français. Quelques objections, cjui me semblent n être que 
de principe, pourront être soulevées sur la question de l'emprunt. 

NoAlLLES. 



N^ 8. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Londres, 
Vienne et près Sa Majesté le roi d'Italie. 

Paris, le 9 juin 1897. 

Je suis en mesure aujourd'hui de vous faire connaître le sentiment des divers 
Cabinets sur les points dont nous les avions saisis, d'accord avec ie Gouvernemeni 
russe, en vue de provoquer l'étude en commun des problèmes soulevés par le règle- 
ment de la question crétoise. 

D'après les déclarations faites au Marquis de Noailles par le Baron de Kotenhan, lé 
Cabinet de Berlin se rallie volontiers aux propositions du Gouvernement français. 
En me donnant, avis de cette décision, le Marquis de Noailles prévoit seulement que 
certaines observations pourront être formulées sur la question de l'emprunt. 

Le Comte Goluchowski a déclaré , de son côté , à M. Lozé qu'il approuvait nos 
propositions sous la réserve de quelques o])servations qui ne paraissent pas d'ailleurs 
présenter toutes, aux yeux du Gouvernement austro-hongrois, la même importance. 
Le Comte Goluchowski a exprimé notamment la crainte qu'en s'astreignant à choisir 
le Gouverneur dans un Etat neutre on ne risquât de faire un choix défectueux. 
Quant à la gendarmerie, le mieux serait, à son avis, (pi'on laissât le *soin de l'or- 
ganiser au Commissaire du Gouverneur provisoire qui, en dehors des olEciers 
pris à l'étranger, recruterait les gendarmes parmi les Cretois. 

M. Visconti-Venosta , après en avoir délibéré avec ses Collègues, a remis à 
M. Billot une Note où le Gouvernement italien constate que les propositions fran- 
çaises répondent à ses propres vues. 11 n'hésite donc J)as, en principe, à y donner 
son approbation. Le retrait, ou, tout au moins, la concentration des troupes turques 
sur des points à déterminer lui paraît être le procédé le plus propre à préparer la 
pacification des esprits en Crète. Le Gouvernement Royal estime que la garantie des 
Puissances devrait être établie non pas sur le service même de la dette à créer, 
mais sur l'affectation à ce service de certaines branches de revenus. Enfin, le plus 
urgent serait, à ses yeux, de déférer l'Administration provisoire de File au Conseil 
des amiraux. 

Aux termes d'une lettre adressée le 3 1 mai par Lord Salisbury à M. G^offray , le 
Cabinet de Londres est d'accord , sauf certaines réserves , avec le Gouvernement de la 
République sur les six points qui lui ont été soumis. Lord Salisbiu'y suggère toutefois 
que les articles 2 , 3 , ^ et 5 , au sujet desquels la commimauté de vues est complète 
entre les deux Gouvernements, soient admis tout d'abord. En ce qui concerne le 
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futur Gouverneur,* Lord Salisbury juge préférable que les Puissances ne limitent 
par aucune restriction la liberté de leur choix; il pense enfin que Texamen des con- 
ditions dans lesquelles sera constituée l'Assemblée crétoise devra être ajourné jusqu au 
moment où les autres propositions seraient approuvées et en bonne voie d'exécution. 

Dans un autre entretien qu'il a eu le 3 juin avec le Baron de Gourcel, Lord 
Salisbury s'est, en outre, déclaré contraire à toute combinaison qui impliquerait une 
responsabilité collective et notamment à l'idée d'un Gouvernement exercé par les 
six amiraux. H s'est montré peu disposé à autoinser l'amiral Harris à participer à 
l'exercice du pouvoir dans ces conditions qui lui paraissent trop compliquées. 

Quant à la proposition faite par les Ambassadeurs de Russie que le commandant 
du contingent français soit désigné comme Délégué du Conseil des amiraux sous les 
ordres duquel il exercerait provisoirement les fonctions administratives, le Gabinet de 
Berlin y adhère sans réserve; le Cabinet de Vienne l'accepte également tout en 
souhaitant que ce Délégué s'appuie sur le Conseil des Consuls plutôt que d'être placé 
sous la tutelle des Amiraux ; le Cabinet de Rome , sans avoir aucime objection contre, 
le choix du Commandant français, estime qu'il appartient au Conseil des amiraux 
de désigner son Délégué. Enfin, Lord Salisbury admettrait volontiers que le Com- 
mandant du contingent français fut investi provisoirement des pouvoirs d'un Gouver- 
neur à la condition qu'il en fût chargé seul et sans partage. 

De cet ensemble d'indications il ne nous parait pas impossible de dégager les élé- 
ments d'une entente entre les Puissances tenant compte des différentes observations 
qui se sont produites. Elle pourrait s'établir sur les points formulés ci-dessous : 

1° Autonomie et neutralisation de la Crète qui continue à faire partie de l'Empire 
ottoman ; 

2** Désignation à très J^rève échéance par les Puissances d'un gouverneur apparte- 
nant autant que possible à un Etat neutre ; 

3*^ Mise à l'étude immédiate d'un système d'affectations de certains revenus de 
l'Ile de Crète au service d'un emprunt de 6 millions de francs, étant entendu que 
les Puissances s'emploieront collectivement à faire en sorte que les revenus en ques- 
tion ne soient pas détournés de cette affectation spéciale; 

4® Constitution d'une gendarmerie composée dans uhe proportion à déterminer 
d'éléments étrangers aussi homogènes que possible et d'éléments crétois ; 

5® Concentration des troupes tiu'ques sur un certain nombre de points de rile» 

6® Aucime modiiication à la situation actuelle en ce qui concerne l'autorité des 
Amiraux. 

H ne nous seml^le pas qu'il y ait intérêt à confier au Conseil des aniiraux uu 
mandat particulier et distinct de celui qui leur appartient déjà, ni qu'il y ait lieu, par 
conséquent, de désigner un délégué spécial de ce conseil. 

Le Gou> ernement français ne se dissimule pas qtie d'autres questions pourraient 
utilement être envisagées. Mais il croit plus avantageux de se restreindre tout d'abord 
aux six points en question sur lesquels l'accord parait devoir s'établir entre tous les 
Cabinets. 
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Veuillez vous mettre en relation avec votre Collègue de Russie qui a dû recevoir 
pour instructions de vous appuyer comme lors de votre première démarche et com- 
muniquer ensuite ce qui précède au Ministre des Affaires étrangères. Au cas où le 
Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité serait d'accord avec veus sur les six 
points , veuillez le prier de transmettre à son Ambassadeur à Paris les instructions 
nécessaires pour nous faire connaître l'adhésion de son Gouvernement. 

G. Hanotaux. 



N^ 9. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Londres, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



liOndres, le lo juin 1897. 



Conformément à vos instructions, je viens de remettre à Sir Th. Sanderson une 
note contenant l'exposé des points sur lesquels Tentente parait pouvoir s^établir entre 
les Puissances au sujet de l'organisation, en Crète, du régime de lautonomie. Il m'a 
promis de la faire tenir de suite à Lord Salisbury. Sir Th. Sanderson a, du reste, 
constaté avec moi que les propositions françaises paraissaient , à première vue , con- 
corder avec les vues du Gouvernement britannique sur la question. 

Geoffray. 



NMO. 

L'Ambassadeur de la Republique française près Sa Majesté le Roi d'Italie 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 10 juin 1897. 

J ai remis aujourd'hui au Ministre de Affaires étrangères une Note contenant le 
texte de votre proposition concernant la Crète. 

Après eh avoir pris connaissance et commenté la portée , M. Visconti-Venosta m'a 
autorisé, sans plus attendre, à vous faire connaître que le Gouvernement royal y 
donne sa complète adhésion. Le Comte Tomielli va être chargé de vous en confirmer 
officiellement l'avis. Au cours de l'entretien , M. Visconti a insisté sur l'intérêt qu'il 
verrait , pour prévenir des ateimoiements qui augmenteraient les difficultés de la tâche , 
à ce que les Puissances accentuassent, dès à présent, leur action pour presser et la 
mise à exécution de l'entente relative à la Crète et l'issue des négociations suivies à 
Constantinople. ' 

Billot. 

DoccMEivTS DIPLOMATIQUES. — Autoiioinie Cretoise. 2 
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NMi. 

L'Ambassadeur de la République française à Vienne 
au Ministre des Affaires étrangères, 

Vienne, le 10 juin 1897. 

J'ai communiqué aujourd'hui au Ministre des Affaires étrangères les propositions. 
Le Comte Gohichowki les accepte en principe. Il pense que le Gouverneur, dont il 
est question dans le paragraphe 2 sera un Gouverneur provisoire. 

LozE. 



NM2. 



» • 



L'Ambassadeur de la République française à Berlin 
au Ministre de Affaires étrangères. 

Berlin, le lo juîn'iSg'y. 

Je viens de voir le baron de Rotenhan et lui ai fait la commimication dont vous 
m'avez chargé par votre télégranune du 9 juin. A titre ofiBcieux et comme aide-r 
mémoire , je lui ai laissé copie des six points , afin qu'il pût les examiner à loisir. Le 
Baron de Rotenhan vous fera connaître, par l'entremise du Comte de Munster, la 
réponse du Cabinet de Beiiin. Autant que j'en ai pu juger par une courte conversa- 
tion, l'impression de M. de Rotenhan est favorable. 

NOAILLES. 



W 13. 

Le Baron de Mohrenheim, Ambassadeur de Russie à Paris 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, li juin 1897. 



• ■ ■ . . ' . . . 

Le Comte Mourawief vient de me télégraphier qu'il souscrit pleinement aux nou- 
velles propositions modifiées dont vous avez bien voulu lui faire part avant d'en saisir 
circulairement les Cabinets. 

Mohrenheim. 
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N" 14. 
Le Comte Tornielli, Ambassadeur d'Italie à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 11 juin 1897. 



Je viens d'être chargé par mon Gouvernement de porter à la connaissance de 
Votre Excellence son adhésion aux six points relatifs à l'organisation de l'autonomie 
de la Crète et dont la proposition ofiScielle lui a été faite dernièrement par S. Exe. 
l'Ambassadeur, de la ^ République à Rome. . . * i 

Tornielli. 



^ I 



' ' ■ ■ N" 15. 

Le Charqé d'affaires de la République franç)^ise à Londres 



au Ministre des Aff'aires étrangères. 



Londres, le 11 juin 1897 



En réponse à la démarche que j'ai faite hier, relativement aux affaires Cretoises, 
Sir Th. Sanderson m'annonce que Lord Salisbury a télégraphié à SirEdm. Monson 
qu'il interprète les propositions contenues dans votre Note comme destinées à définir 
la politique commune que les Puissances ont en vue , et non comme devant leur 
imposer aucune obligation. En les considérant sous ce jour, le Gouvernement bri- 
tannique est prêt à les accepter si les autres Puissance:S sont dans les, mêmes disposi- 
tions. 

Geoffray. 



N^ 16. 
Sir Ed. MoNSON , Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, june 11 1897. 



The Fi'ench Chargé d'affaires in London submitted to Lord Salisbury yesterday 
in a note your Excellency's proposai of certain points , six in number, upon which 
the French Government believe that an agreement might be arrived at for the 
setdement of the question of Cretan autpnomy. 



2. 
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Her Majesty's Govemment perceive that thèse .proposais hâve been couched in 
vague terms and that they are evidendy intended to îndicate the conunon policy 
which the Powers hâve in view, not to impose any obligations upon them. 

Viewing the proposais in this light Her Majesty's Govemement will accept them 
if the other Povers are disposed to do the same. 

Ed. MoNSON. 



TRADUCTION. 

Le Chargé d affaires de France à Londres a adressé à Lord Salisbury mie Note 
contenant Texposé des six points proposés par Votre Excellence, sm* lesquels le Gou- 
vernement de la République croit que l'entente parait pouvoir s'établir entre les 
Puissances au sujet de Torganisation , en Crète , du régime de Tautonomie. 

Le Gouvernement de Sa Majesté interprète ces propositions formulées en termes 
vagues comme destinées à définir la politique conunune que les Puissances ont en 
vue, et non conune devant leur imposer aucune obligation. 

Ainsi considérées , le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à les accepter si les 
autres Puissances font de même. 

Ed. Mon SON. 



r 17. 

Le Comte de Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le ai juin 1897. 

Votre Excellence a bien voulu faire transmettre à mon Gouvernement une nou- 
velle rédaction des propositions concernant Torganisation à donner à Tile de Crète. 

En réponse à cette conmiunication , je suis chargé et j'ai Thonneur d'informer 
Votre Excellence que le Gouvernement impérial n'a pas d'objections à faire, en prin- 
cipe , à ces propositions , lesquelles se présentent sous la forme qui leur a été donnée 
à la suite des pourparlers engagés entre le Gouvernement de la République et les 
Gouvernements étrangers. Le Gouvernement impérial est donc tout disposé à donner 
son adhésion à ces propositions, dans le cas où elles trouveraient l'assentiment des 
autres Cabinets. 

MCnster. 
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r 18. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Péterbourg, Vienne et près Sa Majesté le Roi d'Italie. 



Paris, le 21 juin 1897. 

Il résidte des communications qui nous sont parvenues que chacun des Cabinets 
intéressés a adhéré , en principe , aux six points que nous leur avions signalés comme 
pouvant constituer les éléments d une entente entre les Puissances au sujet de la 
Crète. La condition préalable de Tunanimité des Puissances à laquelle plusieurs 
Cabinets avaient subordonné leur assentiment se trouvant ainsi remplie , il nous est 
permis , dès à présent , de considérer ces adhésions comme définitives. 

G. Hanotaux. 



r 19. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 



Paris, le 24 juin 1897. 

Toutes les Puissances ont, ainsi que vous le savez, domié leur adhésion aux six 
propositions relatives à la Crète. 

Je crois devoir appeler maintenant Fattention du Cabinet de Saint-Pétersbourg sur 
les points suivants : 

P Râle du Gouverneur. — Il serait entendu que sa principale mission serait de 
pacifier TUe , de l'administrer, de ramener Tordre , et de dégager, pour être soumis 
aux Puissances, les grandes lignes de la future administration autonome. 

2* Ressources de l'Ile et emprunt. — Parmi les propositions adoptées par les 
Puissances, nous avons envisagé un projet d'emprunt de 6 millions de francs des- 
tiné à faire face aux premières nécessités et aux dépenses transitoires rendues néces- 
saires par le malheureux état de l'Ile à l'heure présente. Notre Consul général à la 
Canée m'a indiqué un certain nombre de revenus faciles à percevoir, sur lesquels il 
serait possible de gager l'emprunt de 6 millions. Les Puissances pourraient sans 
doute obtenir facilement qu'on leur soumit un projet d'emprunt émanant ^ soit d'une 
banque unique , soit d'un consortium entre plusieurs banques firançaises et étrangères. 
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Nous ne pouvons toutefois pas nous dissimuler que , tant que la paix ne sera pas 
signée entre la Turquie et la Grèce, les négociations relatives à la constitution d'un 
état de choses régulier dans llle subiront un temps d'arrêt. 

G. Hanotadx. 



W 20. 
M. P. Cambon, ambassadeur dçia République française à Constantinople, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Para, le i3 juillet 1897. 



D'après des informations venues de Crète, l'assemblée se serait constituée à Ar- 
manos d'Apocorona, sous la présidence de M. Sphakianadis, ancien député de Candie, 
qui passe pour modéré et prudent. 

Une réunion aurait eu lieu à Cidonie sous ia présidence du musulman Hadji Mi- 
kalis et aurait adressé à l'Assemblée une pétition demandant la soumission aux vo- 
lontés de l'Europe sous la double condition du rappel des troupes turques et de la 
suppression de toute ingérence de la Porte dans l'administration de l'Ile. 

P. CAM30N. 



L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Pera, le :i5 juillet 1897. 



Tewfik Pacha, interrogé parles Ambassadeurs dans la réunion d'aujom-d'hui sur 
les intentions de la Porte touchant l'envoi en Crète de l'escadre ottomane avec des 
troupes, a répondu formellement que la flotte n'avait reçu aucun ordre d'appareiller 
et que le Gouvernement avait renoncé à renforcer les garnisons de l'Ile. 

Il a reconnu que l'ancien Grand-Vizir, Djevad-Pacha , aurait reçu l'ordre de se 
rendre en Crète pour prendre le conunandement militaire , en remplacement du gé- 
néral Tewfik Pacha. 

P. Cambon. 
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F 22. ^ 

» 

L* Ambassadeur de la République française à Constantinople 
au Minisixe des AfiFaires étrangères. 

Péra, 25 juillet 1897. '- 
D'après une information de la Canée, Djevàd Paclia a débarqué hier sans incident. 

P. Cambon. 



■^Tf^^-f.-yf-^. 



W 23. 
Le Chargé d affaires de la République française à Londres 



au Ministre des Affaires étrangères- 



Londres, le 3 août 1897. 



Lord Ssdisbury, répondant hier à la Chambre des Lords à une question qui lui 
était posée par le Comte de Rimberley ^ Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères 
dans le dernier cabinet libéral, a émis cette opinion qu'il a déjà maintes fois exprimée 
dans ses conversations avec les Agents diplomatiques étrangers ^ que rien de sérieux 
ne pouvait être fait en Crète aussi longtemps que la paix n'aurait pas été conclue 
entre la Turquie et la Grèce. L'attitude actuelle des chrétiens est assez satisfaisante : 
ils ont constitué une sorte d'organisation qui a amené une certaine amélioration dans 

l'état des choses. Si l'on avait affaire aux chrétiens seuls, ou aux musulmans seuls, 
la tâche serait relativement facile; mais ce qui complique la situation et lui donne un 
caractère de gravité exceptionnelle , c'est l'hostilité existante entre ces deux commu- 
nautés. 

Geoffray. 



N'^ 24. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 3 septembre 1897. 



La Porte rappelle, par une Note du 1** courant, parvenue le 3 aux Ambassadeurs, 
qu'à la date du 6 mars dernier elle avait accepté pour la Crète le principe de l'au- 
tonomie , sous réserve de s'entendre avec les Puissances sur la forme et les détails de 
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rorganisation de lue. Cette déclaration n'ayant soulevé aucune objection , la Sublime 
Porte fait connaître « les conditions qui devront servir de base au régime autonome >: 

i® Nomination par le Gouvernement impérid d'un Vali ottoman (il n'est pas 
question de Vali chrétien); 

2® Garantie de la vie et des biens des musulmans ; 

3^ Maintien des troupes impériales et des bâtiments de guerre ottomans ; 

» 

4® Payement d une redevance fixée au Trésor ottoman ; 

5^ Emploi du pavillon ottoman dans 1 ue et siu* les navires de commerce créiois ; 

6® Rédaction des pièces offîcieUfes au nom du Sultan. 

P. Cabibon. 



N^ 25. 
M. Paul Blanc, Consul général de France à la Canée, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le à septembre 1897. 



J'ai rhonneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence le texte d'une Ordonnance 
concernant l'établissement d'une Commission militaire internationale de police. 

La formation d'une Commission judiciaire militaire était indispensable pour per- 
mettre de punir les auteurs des méfaits qui se commettent autour de nous. Diffé- 
rentes agressions dont soldats ou gendarmes internationaux ont été l'objet ont mis les 
Amiraux dans la nécessité de ne pas différer la mise en application d'une mesure qui 
soulèvera sans doute les protestations dé la Porte , mais qui doit être maintenue si 
l'on veut conserver intact le prestige des troupes étrangères et de la gendarmerie inter- 
nationale. 

Paul Blanc 



ANNEXE. 



ORDONNANCE 

POUR LA CONSTITUTION DUNE COMMISSION MILITAIRE INTERNATIONALE DE POLICE. 

Nous, Amiraux, Commandant en chef les forces internationale dans 
nie de Crète, 

Attendu que, par suite d'un accord intervenu entre les Grandes Puissances et Sa 
Majesté Impériale le Sultan, Tile de Crète a été placée sous la protection des Grandes 
Puissances jusqu'au jour où il aura été statué sur «on sort; 
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Attendu que cette protection a été consacrée par la présence des navires de guerre 
étrangers et par l'occupation des principales villes du littoral crétois par les contin- 
gents de troupes de chacune des Puissances ; . 

Attendu que , par le fait de l'occupation militaire de l'île de Crète , les Puissances 
ont assiuné la responsabilité du rétablissement de l'ordre dans File et de son maintien 
et que les Amiraux doivent , en conséquence , prendre toutes les mesures nécessaires 
pour remplir le mandat qui leur a été confié par leurs Gouvernements ; 

Attendu que ce mandat ne saurait être rempli si une sanction pénale ne pouvait 
atteindre les perturbateurs de la sécurité publique et si l'on ne disposait pas des 
moyens légaux pour maintenir le prestige des troupes internationales ; 

Attendu que , depuis les derniers troubles , les tribunaux crétois ont cessé de fonc- 
tionner; 

Attendu qu'il est de toute impossibilité de procéder, dans les circonstances actuelles , 
à une réorganisation, même provisoire, des tribunaux fonctionnant régulièrement, 
conformément aux lois en vigueur et à la constitution particulière de l'île de Crète ; 

Attendu que les Amiraux doivent , en vertu du mandat qui leiu* est confié , prendre 
uniquement en considération les exigences de la situation anormale dans laquelle la 
Crète se trouve placée et l'intérêt général des populations du pays ; 

Qu'il importe , dans ces conditions , que toute sanction pénale émane exclusivement 
de l'autorité qui a assiuné la responsabilité du maintien de l'ordre dans le pays; 

Attendu qu'en acceptant le dépôt qui a été fait entre leurs mains par Sa Majesté 
Impériale le Sultan, les Grandes Puissances ont été par le fait même subrogées à 
tous droits découlant de la souveraineté impériale dont l'exercice est indispensable 
poiu* l'accomplissement de leur mandat; 

Attendu que les dispositions prises dans cette Ordonnance sont similaires à celles 
contenues dans les Codes militaires des Grandes Puissances; 

Par ces motifs, 

ORDONNONS: 

ARTICLE PREMIER. 

Une Commission militaire de police internationale est créée à la Canée. Elle est 
composée comme il suit : 

Lieutenant-colonel français Vandenbrcek. 

Lieutenant de vaisseau russe Hellstromw. 

Lieutenant de vaisseau allemand KocH. 

Lieutenant italien Conossi. 

Lieutenant anglais Gaisford. 

Sous-lieutenant austro-hongrois Rappel. 



art. 3. 



La Commission militaire de police internationale jugera sans appel sur la base du 
Code militaire italien tous les faits se référant contre la sécurité publique ainsi que 

Documents diplomatiques. — Autonomie Cretoise. 3 
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les offenses de toute nature au préjudice des officiers et soldats internationaux de 
terre et de mer et du personnel de la gendarmerie intemationaie qui se commet- 
traient tant par les indigènes sujets de Sa Majesté Impériale le Sultan que par les 
administrés étrangers dans le territoire occupé par les Grandes Puissances. 

ART. 3. 

Les Tribunaux consulaires continuant à fonctionner régulièrement, tous sujets 
étrangers incidpés dun crime, d'un délit, ou d'ime contravention autres que ceux 
spécifiés dans Tartidie a de la présente Ordonnance seront remis aux Consuls pour 
qu'il soit procédé contre eux conformément aux prescriptions des capitulations. 

La peine sera subie là où les Amiraux décideront selon les circonstances. 



ARTICLE ADDITIONNEL. 



Les Amiraux se réservent quand ils le jugeront opportun de créer des Commis- 
sions militaires similaires aussi dans les autres villes de la Crète ocaipées par les 
forces internationales et dans ce cas en appliquant le Code militaire de la nation à 
laqueBe appartient le Commandant supériem* de la localité. 

A La Sude, le 3i août 1897. 



N° 26. 
L'Ambassadeur de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 10 septembre 1897. 



La Sid)lime Porte , par une Note verbale , en date du 8 septembre , prie les Am- 
bassadeurs d'intervenir auprès de leurs Gouvernements pour obtenir le retrait d une 
décision des Amiraux relative à la constitution d'une justice militaire en Crète. 

Par une notice en date du même jour, 8 septembre, la Sublime Porte, faisant 
allusion au départ de l'Amiral Canevaro et au projet prêté aux autres Amiraux de 
quitter l'Ile après la signature des préliminaires de paix , demande le maintien des 
forces internationales dans les eaux Cretoises. Elle fait observer qu'en les retirant, 
les Puissances, qui ont empêché l'augmentation des garnisons ottomanes, exposeraient 
l'Ile à un nouveau coup de main des Grecs. Les Ambassadeurs ont répondu qu'ils 
transmettraient à leurs Gouvernements les observations de la Porte. 

P. Cambon. 
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N" 27. 
Le Ministre des Affaires iTRANCÉREs 

à TAmbassadeur de la République française à Constantinople. 

Paris, le 20 septembre 1897. 

Les préliminaires de paix étant signés , j'ai l'intention de reprendre en vue de l'or- 
ganisation de l'autonomie crétoise ( avec les modifications (pie les circonstances ont 
pu rendre nécessaires, par exemple pour ce qui concerne la nationalité du Gouver- 
neur) les propositions dont j'avais saisi les Puissances dans le coiu*ant du mois de 
juin. L'Europe n'a été arrêtée jus<{u'ici (pie par la difficulté relative au choix d'un 
Gouverneur. Si l'accord pouvait se faire entre toutes les Puissances » nous préférerions 
un Gouverneur neutre; mais nous estimons que, ce qui importe tout d'abord, 
c'est une prompte solution de la diffîcidté pendante depuis trop longtemps. 

G. Hanotaux. 



r 28. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d^afiFaires de la République française à 
Constantinople, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 26 septembre 1897. 

Le Conseil des Ministres, réuni hier à Yldiz Kiosk, a décidé l'envoi d'une nou-' 
velle circulaire aux Puissances cpii sera égadement communiquée aux Ambassadeurs. 
Cette circulaire paraît devoir être le dévelojîpement des six points déjà posés par le 
Gouvernement ottoman pour le règlement de la question crétoise. 

La Bouliniére. 



N^ 29. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg et 
près sa Majesté le Roi d'Italie. 

Paris, le 1" octobre 1987. 

Dans un récent entretien, le Comte Tornielli m'a signalé les préoccupations 
inspirées à son Gouvernement par les retards que subissait la solution de la question 

3. 
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Cretoise et il m'a demandé confidentieUement si je ne serais pas disposé à reprendre 
les propositions que j'avais été amené à formider naguère en vue d'en hâter le règle- 
ment. 

J'ai rappelé au Comte Tornielli les conditions dans lesquelles , à un moment qui 
paraissait opportun, j'avais cru pouvoir saisir les Puissances d'un ensemble de pro- 
positions de nature à assurer la constitution et le fonctionnement inunédiats du 
régime autonome prévu par elles et accepté, en principe, parle Sultan. Ces propo- 
sitions avaient rencontré l'assentiment général. Cependant la combinaison qui en 
faisait l'objet n'avait pu être mise en pratique. 

Aujourd'hui , en présence des circonstances qui n'ont pas permis de donner suite à 
la nomination du Gouverneur neutre , je ne me croyais pas en situation de prendre 
utilement une nouvelle initiative, dans le sens indiqué par le Comte Tornielli. J'ai 
ajouté que je partageais les préoccupations manifestées par le Gouvernement italien 
touchant les conséquences de l'indécision des Puissances et que le Gouvernement 
français appuierait volontiers toute proposition tendant à la nomination d'un Grou- 
verneur neutre et qui, rendant ainsi possible la résdisation des vues sur lesquelles 
les Puissances s'étaient mises antérieurement d'accord sur notre proposition, serait 
de nature à hâter l'achèvement de l'œuvre poursuivie en Crète par l'Europe. 

G. Hanotaux. 



N^ 30. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 11 octobre 1897. 

Munir Bey ayant, dans un récent entretien que j'ai eu avec lui, formulé quelques 
observations sur l'établissement en Crète par les amiraux d'une Cour judiciaire , je 
lui aiditc[ue je ne pouvais rien modifier à la situation qu'il me signalait, la Crète 
étant en dépôt dans les mains des Puissances. 

G. Hanotaux. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , à Londres , 
à Vienne, à Gonstantinople , près Sa Majesté le Roi d'Italie, et au 
Chargé d'Aflfaîres de la République française à Sainl-Pétersboarg. 

Paris, le II octobre 1897. 

L^Ambassadeur de Turquie est venu hier donner lecture au Directeur de mon ca- 
binet d'une nouvelle circulaire de la Porte précisant les moyens qu'il y aurait lieu 
d*adopter, suivant elle , pour ramener Tordre en Crète , et formulant les propositions 
suivantes : 

1** Constitution d'une force armée, en majorité ottomane, placée sous les ordres 
d'un pacha étranger au service de la Porte , et qui parcourrait l'île pour désarmer la 
population ; 

2^ Application du régime dontTile sera dotée sur les bases des six conditions pré- 
cédemment posées, par les soins d'un fonctionnaire civil agissant de concert avec les 
consuls étrangers ; 

3^ Organisation de la gendarmerie et de la police ; 

^^ Installation de garnisons ottomanes sur les points importants ; 

5** Nomination par la Porte d'un Gouverneur général chrétien. Il n'est pas précisé 
si le Gouverneur sera sujet ottoman. Interrogé à cet égard. Munir s'est montré 
disposé à croire que l'omission était intentionnelle. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité a dû être également saisi d'une 
conununication analogue. Je tiendrais à connaître la façon dont il envisage ces pro- 
positions nouvelles qui paraissent témoigner d'un certain changement dans l'attitude 
du Sultan. 

G. Hanotaux. 



N" 32. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de la République française, à Saint-Pélersbourg. 

Paris, le i3 octobre 1897. 

L'Ambassadeur de Russie m'a remis hier une communication aux termes de 
laquelle on a constaté avec satisfaction, à Saint-Pétersbourg, que nous ne perdions 
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pas de vue l'impossibilité d admettre aucune ingérence de la Porte dans les affaires 
de Crète , aussi longtemps que le rôle de la Turquie comme suzeraine de la nouvelle 
province autonome n'aurait pas été strictement défini par les Grandes Puissances. 

« Quelque légitimes, ajoute-t-on, que puissent être les soucis du Gouvernement 
ottoman, quant au sort des musulmans crétois, il ne saurait lui appartenir d'assumer 
une initiative quelconque relative aux mesures à prendre à cet effet, cette tâche 
kicombaiit ea eotier am PàisBaiices qui ont pris la Crète sous leur protection et lui 
ont garsmti «ne autonomie complète ». 

Cette communication nous permet de constater le parfait accord existant entre les 
deux Gouvernements sur les vues générales qui s y trouvent exposées. Le Gouverne- 
ment russe a dû recevoir depuis lors de la Porte la circulaire analysée dans mon 
télégranmie du 1 1 octobre. Je crois devoir vous rappeler le prix que j'attacherais à 
connaître son sentiment touchant l'initiative ainsi prise par la Porte et les divers 
points siœ lesquels n'a pas répondu par avance la communication du Baron de 
Mohrenheim. 

G. Hatotatjx. 



r 33. 

Le Comte de Vau vineux, Chargé d'affaires de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

■ 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i4 octobre 1897. 

Husny Pacha a fait auprès du Comte Lamsdorff une démarche semblable à celle 
que mentionne votre télégramme du 1 1 octobre. Le Gérant du Ministère des Affaires 
étrangères a répondu dans le mràie sens que Votre Excellence. 

Vauvineux. 



N*^ 34. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Berlin, 
Vienne, Constantinople et près le Roi d'Italie. 

Paris, le i4 octobre 1897. 

Le Comte Lamsdorff a fait savoir au Comte de Vauvineux que le Chargé d'affaires 
d'Italie lui avait communiqué un télégnunme où M. Visconti-Venosta exprimait le 
vœu de voir les Puissances reprendre le plus tôt pottîUe les négociations relatives à 
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l'organisation de ia Crète en adoptant comme base de cette action diplomatique les 
propositions déjà formulées par la France et acceptées par les autres Gouvernements. 

Le Comte LamsdorlT a transmis cette conununication à TEmpereur. 

Au cours de mon audience d'hier, le Comte Tomielli m'a confirmé que le Gouver- 
nement italien avait repris auprès des Puissances nos propositions du mois de mai 
dernier. 

G. Hanotaux. 



r 35. 
Communication du Baron de Mohrenheim, en date du i5 octobre 1897. 

Télégramme du Comte Lamsdorff. 

Saint-Pétersbourg, le i4 octobre 1897. 

Le Représentant d'Italie ayant, sans en faire la proposition formelle, énoncé l'avis, 
au nom de son Gouvernement, que les propositions déjà formulées par le Cabinet 
français et acceptées par les autres Cabinets pourraient servir de base à une action 
diplomatique des Puissances, en vue de la pacification de la Crète, Sa Majesté l'Em- 
pereur a dai|;né approuver cette manière de voir. 



N" 36. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Saint-Pétersbourg 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétenboorg, ie i5 octobre 1897. 

L'Ambassadeur de Turc[uie a donné lecture avant-hier au Comte Lamsdorff de la 
circulaire dont vous me faites part dans votre télégramme du 1 1 de ce mois. D'après 
ce que m'a dit le Gérant du Ministère des Affaires étrangères, il a déclaré à Husny- 
Pacha qu'avant de lui faire connaître la façon dont le Gouvernement impérial envisa- 
geait les suggestions de la Porte , il devait prendre l'avis de TEmpereur. Le Comte 
Lamsdorff persiste toutefois à penser que Sa Majesté donnera son adhésion aux 
propositions formulées par Votre Excellence et qui ont déjà été favorablement 
accueillies par les Puissances], plutôt qu'aux propositions turques dont certaines parties 
lui semblent inacceptables et qui passent sous silence plusieurs points importants , 
notamment la question des ressources financières que la future administration cré - 

toise devra se procurer. 

Vauvineux. 
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r 37. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i5 octobre 1897. 

Je reçois à rinsiant du Comte Lamsdorff la communication suivante : 

« L'Empereur ayant approuvé la manière de voir du Gouvernement italien exposée 
dans le télégramme de M. Visconti Venosta, je viens d'informer par circidaire tous 
nos Ambassadeurs de cette adhésion. ■ 

Vauvineux. 



r 38. 

Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d affaires de la Répu- 
blique française près Sa Majesté le Roi d'Italie, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le i5 octobre 1897. 



Le Ministre des Affaires étrangères a reçu de l'Ambassadeur de Turquie conmiu- 
nication de la circulaire de la Porte , visée dans votre télégramme du 1 1 octobre. 

M. Visconti- Venosta m'a dit qu'il trouvait les propositions de la Turquie incom- 
patibles « avec l'autonomie réelle dont l'Europe voulait doter la Crète », autonomie 
dont le mot même ne figure pas dans la circulaire. Il estime que la pacification de 
l'île ne peut avoir lieu qu'avec un Gouverneur qui ne sera pas sujet du Sultan. Ce 
Gouverneur, dont le concert européen doit hâter le choix, doit être pris dans iin 
Etat neutre ou , du moins , n'appartenir à aucune des Grandes Puissances. 

Le Ministre des Affaires étrangères a ajouté qu'à son avis la meilleure solution à 
adopter était celle qui aurait pour bases les propositions formulées, au mois de mai 
dernier, par Votre Excellence. 

Lavaur. 




25 



r 39. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Londres 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, Je i5 octobre 1897. 



Le Général Ferrero a fait mercredi auprès de Lord Salisbury une démarche iden- 
iJcjue à celle que le Chargé d'affaires d'Italie a effectuée auprès du Gouvernement 
russe et dont Votre Excellence a bien voulu m'informer par son télégramme du 
1 4 de ce mois, en vue de reprendre le plus tôt possible les négociations relatives à 
la Crète, en adoptant comme bases de la négociation les propositions déjà formulées 
par la France et acceptées par les autres Puissances. 

Geoffray. 



r 40. 

M. SouLANGE-BoDiN, Chargé d'affaires de la République française à Berlin, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 16 octobre 1897. 

M. de Bulow m'a dit aujourd'hui qu'il n'avait pas encore répondu à la circulaire 
ottomane qui lui a été, comme à Votre Excellence, remise au commencement de la 
semaine. Il a ajouté que le Chargé d'affaires italien lui avait fait une communication 
tendant à la reprise des négociations sur la base de votre proposition du mois de mai 
dernier. 

SOULANGE-BODIN. 



N^ 41. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la Bépublique française à Berlin^ Constanli- 
iiople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près Sa Majesté le 
Roi d'Italie. 

Paris, le i5 octobre 1897. 

L'Ambassadeur de Turquie m'a donné hier connaissance de deux circulaires de la 
Porte. A la première qui avait pour objet de protester contre l'arrestation euJ Crète de 

l>ocUMENT8 DIPLOMATIQUES. — AutoDomie crétoîsc. • \ 



— 26 — 

dix musulmans, j'ai répondu que les Amiraux avaient la responsabilité du maintien 
de Tordre. A la seconde, qui demandait le prompt règlement des affaires Cretoises 
sur la base de l'autonomie, j'ai répondu que cette question donnait lieu à un échange 
de vues entre les Puissances. 

G. Hanotaux. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmBassadeur de la République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 25 octobre 1897. 

Le Gouvernement impérial ne juge-t-il pas qu'il pourrait utilement se prévaloir de 
la démarche récemment faite auprès de lui par le Chargé d'affaires d'Italie pour 
signaler aux Puissances l'opportunité de reprendre , sur la base des propositions fran- 
çaises , l'échange de vues suspendu pendant les négociations pour le rétablissement 
de la paix et qui doit amener entre elles une entente définitive siu* les mesiures à 
prendre pour assurer le fonctionnement du régime autonome ? 

Je vous serai obligé de faire part de ces indications au Comte Lamsdorff. 

G. Hanotaux. 



r /i3. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Saint-Pétersbourg 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg, le 25 octobre 1897. 



Le Comte Lamsdorff a soumis avant Iiier à l'Empereur un projet de circulaire dans 
le sens indiqué par votre dernier télégramme. 

Le Comte Lamsdortï s'est de nouveau félicité de l'unité de vues qui n'a cessé de 
régner entre les deux Gouvernements. 

Vauvineux. 
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Communication du baron dé Mohrenheim, ambassadeur de Russie à' Paris. 

[tâlègrammm^] 

Saint-Pétersbourg, le 28 octobre 1897. 

Les Grandes Puissances - étant tombées d'accord sur l'adoption des propositions 
françaises comme point de départ d'une entente relative à l'organisation future de 
rile, le moment nous semble venu de charger les Représentants à Constantinople 
de procéder sans retard et d'un commun accord à la fixation des bases de cette 
organisation. 

Veuillez nous faire part des intentions du Gouvernement français à cet égard. 



■>7«- r ; 



r 45. 

r 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, à Saint- 
Pétersbourg, à Vienne, à Constantinople et près Sa Majesté le Roi 
d'Italie. 

Paris, le 38 octobre 1897. 

Dans un entretien qu'il a eu hier avec notre Chaîné d'affaires , Lord Salisbury a 
paru à M. Geofifray vivement préoccupé de la nécessité de procm'er d'urgence à la 
Crète des ressources financières. M. Geoffray lui ayant rappelé qu'im des six points de 
la proposition française du mois de mai visait l'affectation de certains revenus de 
l'Ile au service d'un emprunt de 6 millions de francs, le Secrétaire d'Etat a répondu 
qu'il ne croyait pas que les revenus de la Crète pussent dans l'état actuel servir de 
gage à un emprunt. Il a émis l'opinion qu'on finirtit par en revenir à une avance ou 
à une garantie foimiie par la France, la Russie et l'Angleterre. 

Lord Salisbury a reconnu que les garnisons turques ne pourraient être reml)ar- 
quées qu'autant que la gendarmerie serait constituée, et, pour la constituer, il estime 
indispensable d'assurer avant tout la solde de ces gendarmes. 

G. Hanotaux. 



4. 
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r 46. 

Le Ministre des Affaires éthangères 

à MM. les Ambassadeurs de la République française à Saint-Péters- 
bourg, à Londres, à Beriin, à Vienne, à Constantinople et près 
Sa Majesté le Roi d'Italie. 

Paris, le 28 octobre 1897. 

Le Comte Tornielli et Sir Edm. Monson m ont dit que les Gouvernements italien 
et anglais maintenaient leur adhésion à nos propositions du mois de juin dernier 
comme base des pouipariers relatifs à l'organisation du régime autonome. 

G. HWOTVI X. 



r 47. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboiu^, le 3o octobi-e 1897. 

Le Comte Lamsdorll'a reçu ce matin la réponse du Gouvernement austro-hongrois 
à la clrcidaire mentionnée dans mon télégramme du 2 5 octobre. Le Gouvernement 
autrichien a fait aux suggestions russes Taccueil le plus favorable. 

Vauvineux. 



^ .T 48. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'atfaires de la République française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3o octobre 1897. 

J'ai eu 'foccasionyde faire connaître au Comte Wolkenslein que, conformément 
aux vues exposées par le^Gouvernement impérial, je laisserai volontiers aux Ambassa- 
deurs à Constantinople le soin d'examiner les conditions sur lesquelles doit reposer 
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lautonomie de la Crète en tenant compte de Taccord déjà interveiTu entre les 
Puissances, 

Je télégraphie dans le même sens à nos Représentants auprès des autres Puis- 
sances. 

G. Hanotaux. 



r 49. 
Le Chargé d'affaires de la République française à Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 4 novembre 1897. 

Le Comte Mom*aview approuve entièrement le projet de confier aux Représentants 
<les Puissances à Constant! nople le soin de fixer les détails de l'autonomie crétoise en 
prenant pour base les propositions formulées par Votre Excellence au mois de juin 
dernier. 

Le Ministre des Affaires étrangères se propose d'adresser dès demain une commu- 
nication dans ce sens aux Représentants de l'Empereur près les Grandes Puissances. 

Valvineux. 



N" 50. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de la République française à Saint-Pétersbourg. 



* Paris, le ^ novembre 1897. 

Votre télégramme d aujourd'hui me permet de constater une fois de plus le com- 
plet accord de vues qui existe entre les deux Gouvernements en ce qui concerne les 
affaires Cretoises. Notre Chargé d'affaires à Constantinople sera invité à se concerter 
avec son Collègue russe. 

Je me propose d'adresser demain à nos Représentants près les Grandes Puissances 
unp communication analogue à celle que le Comte Mouraview vous a annoncé l'Inten- 
tion de faire aux Représentants de l'Empereur. 

G. Hanotaux. 
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r 51. 
Le Consul général de France à la Canée 
au Ministre des Affaires étrangères. 

• La Canée, le 7 novembre 1897. 

L'Assemblée Cretoise, transportée à Acrotiri, a décidé d'amener dès aujourd'hui 
dans l'ile entière le pavillon hellénique pour le remplacer par le drapeau de la Crète 
autonome , créé par elle , et de supprimer la qualification d'« insurrectionnelle » 
qu'elle se ckmnaît pisqu'ici. 

Paul Blanc. 



r 52. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'afl'aires de la République française à Constantinople. 

Paris, le 10 novembre 1897. 

Vous êtes autorisé à vous joindre aux Représentants des Grandes Puissances qui 
auront reçu, comme vous, l'autorisation d'aborder en commun l'étude des questions 
se rapportant à l'organisation de la Crète. Votre Collègue de Russie a dû recevoir 
des instructions identiques. 

Je ne manquerai pas de vous envoyer des instructions détaillées dès que je serai 
averti que toutes les Puissances ont autorisé leurs Représentants à prendre part à ces 
travaux. 

G. Hanotaux. 



N^ 53. 
L'Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi d'Italie 

au Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, te i4 novembre 1897- 

Le Représentant de Russie a communiqué à la Consulta une dépèche du Gouverne- 
ment russe, proposant de remettre aux Ambassadeurs des Puissances à Constanti- 
nople le soin de préparer les éléments de l'entente à intervenir en Crète , au sujet de 
l'installation du Gouverneur provisoire et de l'organisation de l'autonomie de l'île, 
sur les bases suggérées par Votre Excellence au mois de mai. 
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Le Gouvernemenl italien a immédiatement prescrit à son Représentant à Constan- 
tinople de prendre part à cette étude, si les autres Ambassadeurs y sont également 
autorisés. 

Billot. 



r 54. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d afiaires de France à Constaritînople. 



Paris, le i5 novembre 1897. 

Sir Edm. Monson m'ayant exprimé le désir de Lord Salisbury de connaître les 
vues du Cabinet de Paris en ce qui concerne la phase actuelle de l'affaire Cretoise , je 
n'ai pas vu d'inconvénient à les lui indiquer. Je lui ai dit que le Cabinet de Paris avait 
donné son adhésion à la circulaire du Comte Mouravieff qui remettait à rexamen des 
Ambassadeurs à Gonstantinople , d'ime part, la cpiestion du choix du Gouverneur et, 
d'autre part, celle de l'autonomie, en prenant pour base les propositions françaises 
du mois de juin , qui ont obtenu l'adhésion des Puissances. 

J'ai terminé en disant que vous avez reçu les instructions nécessaires pour vous 
tenir en relations avec vos collègues au sujet de ces différents points et que j'espérais 

« • 

que les autres Agents avaient été munis d'instructions analogues par leurs Gouverne- 
ments. 

G. Hanotalx. 



r 55. 
Le Ministre des Affaires étrangères, 

aux Chargés d'affaires de France à Saint-Pétersbourg et à Gonstanti- 
nople. 

Paris, le i5 novembre 1897. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie m'a communiqué les instructions que son Gou- 
vernement a adressées à Gonstantinople en vue de l'étude des problèmes se rappor- 
tant à l'organisation de la Crète. Elles prévoient que les questions relatives à l'émissioih 
d un emprunt et à la constitution d'une milice devront être examinées préalablement 
à toute autre cjuestion et elles signalent comme indispensable une entente des i\mbas- 
sadeurs avec la Porte au sujet de l'installation de ce Gouverneur. 

G. Hanotaux. 
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N^ 56. 



Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 19 novembre 1897. 



Lord Salisbury a autorisé Sir Philip Currie à discuter avec les autres Représentants 
des Puissances à Constantinople les diverses (juestions relatives à l'organisation de la 
Crète. 

Courcel. 



r 57. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Fera, le 20 novembre 1897. 



Les Représentants des Puissances ont tous reçu des instructions leur confiant le 
soin d'étudier, d'accoxd avec leurs Collègues, le règlement de la question Cretoise. 

A la prochaine séance, nous commencerons par nous occuper du Gouverneur e! 
particidièrement des ressources qu'il est nécessaire de lui assurer avant son installa- 
tion. Nous entrerons ensuite dans l'examen de l'autonomie sur la base des proposi- 
tions françaises. 

La Bouuniére. 



r 58. 

■ 

Le Chargé d affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra le 20 décembre 1897. 



J'ai l'honiieur de transmettre, à Votre Excellence le texte du Règlement pro- 
visoire de la Crète, tel qu'il a été adopté par les Représentants des Puissances, le 
18 de ce mois, avec son annexe dans laquelle nous avons énoncé les principes fon- 
damentaux de la nouvelle constitution qui sera octroyée à la Crète et dont le Couver- 
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neur provisoire devra élaborer le statut organique dans les conditions prévues par le 
Règlement. 

L'ensemble du projet d'arrangement pour la Crète, sauf quelques perfectionne- 
ments de détail et de pure forme, est maintenant accepté par tous les représentants 
des Puissances qui le soumettent à l'approbation de leurs Gouvernements respectifs. 
Il reste à déterminer le mode de nomination du Gouverneur provisoire et de son 
installation. 

Il a été entendu entre les représentants des Puissances que le projet d'arrange- 
ment resterait confidentiel jusqu'à sa promulgation. 

La Bouliniére. 



r 59. 



Le Consul général de France à la Canée 



au Ministre des Affaires étrangères. 



La Canéc, le 2 3 décembre 189 7. 



On redevient nerveux en Crète, et cette nervosité se traduit, comme toujours, par 
une recrudescence de crimes. 

La semaine dernière , deux malfaiteurs musulmans assassinaient en pleine ville de 
la Canée un jeune chrétien, appartenant à une bonne famille du pays. Ce meurtre, 
qui n'avait été provoqué par aucune altercation, a causé un certain émoi dans notre 
ville. Les assassins ont pu heureusement être arrêtés parla gendarmerie internationale. 

A Rethymo , les deux victimes ont été deux musidmans tués à une grande distance 
de la ville. Pour être juste, il faut reconnaître que ces deux malheureux n'étaient 
guère intéressants. Non seulement ils avaient franchi le cordon militaire pour péné- 
trer en territoire chrétien, mais ils ont été découverts, armés, dans une grotte où ils 
essayaient de se cacher. Il est donc évident qu'ils se préparaient à faire un mauvais 
coup et que s'ils n'étaient pas partis à aussi grande distance pom* essayer de tuer 
des chrétiens, ils allaient, en tout cas, tenter de voler du bétail. 

Mais c'est à Candie où la situation recommence à redevenir inquiétante. Un télé- 
gramme que je reçois à l'instant de notre agent m'informe que , depuis un certain 
nombre de jours, chrétiens et musulmans s'accusent réciproquement d'agressions 
commises en territoire neutre placé entre les différents avant-postes. A Finikia , un 
musulman et un chrétien furent blessés dans un engagement. J'augure toujours mal 
de cette région de l'Ile. 

Combien différente est la situation des provinces placées^ sous la surveillance des 
Autorités françaises! Depuis le départ des troupes turques de Sitia, la tranquillité la 
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plus complète règne dans toos ces districts qui furent , ii y a quelques mois , le théâtre 
des scènes les plus sanglantes. 

Les seuls districts de lue où il y ait aujourd'hui un calme complet sont ceux où il 
n y a plus de soldats turcs. 

Les chrétiens y sont satisfaits, les musidmans ont pris leur parti de leur nouvelle 
situation et ni les uqs ni les autres ne songent à se montrer agressifs. 

Paul Blanc. 



r 60. 

Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des AfiFaires étrangères. 



Péra, le 27 décembre 1897. 



Les Représentants des Puissances ont reçu de la Sublime Porte une Note les in- 
formant du prochain rappel de Crète de 4)^94 soldats et de leur remplacement par 
un nombre égal de conscrits. Elle leur demande de donner des instructions aux 
.\miraux à ce sujet. 

Les Ambassadeurs ont répondu collectivement à la Porte que la mesure était in- 
opportune et qu'il y avait lieu de la suspendre. 

La Bouliniére. 



r 61. 



Le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 27 décembre 1897. 



Les Ambassadeurs d'Allemagne , d'Autriche et d'Angleterre ont reçu l'adhésion de 
leurs Gouvernements au règlement provisoire et à son annexe., 



La Boultnière. 
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r 62. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'afiFaires de la République française à Constantinople. 

Paris, le 28 décembre 1897. 

Nous sommes disposés à adhérer au règlement provisoire et au protocole annexe 
relatifs à la Crète , si toutes les autres Puissances y adhèrent également. 

G. Hanotaux. 



r 63. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'afiFaires de la République française à Constantinople. 

Paris, le 28 décembre 1897. 

J'approuve pleinement, en ce qui nous concerne, la réponse faite à la Porte par 
les Représentants des Puissances au sujet du projet de relève dès soldats turcs dans 
Tîle de Crète. 

G. Hanotaux. 



r 64. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'afiFaires de la République française à Constantinople. 



Paris, le 3o décembre 1897. 

L'Amiral Pottier télégraphie que les Amiraux ont décidé, sauf instructions con- 
traires, de s'opposer à un débarquement éventuel de troupes turques en Crète. 

Il ajoute qu'un tel débarquement, quel qu'en fût le motif, serait de nature à créer 
de graves difl&cidtés et à compromettre la pacification. 

L'opinion des Amiraux ne faisant que confirmer celle des Ambassadeurs, je 
n'hésite pas à y donner mon approbation. 

G. Hanotaux. 



